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4" LÉGISLATURE 
SESSION DE 1949 — COMPTE RENDU IN EXTENSO — 199 SÉANCE 
Séance du Jeudi 13 Octobre 1949. 
È 12. — Excuses et congé, 15. — Règlement de l'ordre du jour, 
SOMMAIRE 
13. — Rappel au règlement, 36. — Retrait d'un projel de loi, 


3, — rrocès-verbal. MM. Robert Prigent, Péron, Barrachin, le ! #7, — Refus d'homologation 


2 — Communications de M. le Président de | Président. F4 Dépôt de projets de loi 
là RépubBque: 14. — Débat sur l'investiture de M. le prési- | rte 2 
8. — Reprise de la session de l'Assemblée na- dent du conseil nique (1080). | 19. — Dépôt d'une lettre rectificative. 
tionale, Sur la déclaration de M. le président du | 99, — Dépôt de nr Minna ‘dé: Loi 
conseil désigné: MM. Mauroux, Deicos, Au- |” NES, ENEPRRES 6, 


joulat, Eugène Rigal, 

Ven, d'AStier de la Vi serie, 
dules Moch, président du conseil 
Mutter, Paul Reynaud, Robert 
Félix Kir, Moisan, Capilant. 

| A Message de M, le Président de la Répu- Suspens jon et reprise de la séance 
ouh: Demande de nouvelle délibéra- Rappel au règiement: MM. Cristofol, le 

président, 


8. — Communication de M. le ministre de Ja Reprise du 


Xavier Bouvier,” De- | 21. — Dépôt de propositions de résolution, 


de Menthon, 
désigné; | 22. — Dépôt d'une proposidon de léi trans 
la République. 


Schoman, inise par le Conseil de 


28, — Dé pô d'un ra pport 


4. — Décès d'un député. 
5. — Démission d'un député, 
6, — Excuses et congés. 


débat sur l'investiture de PRESIDENCE DE M. EDOUARD HERRIOT 


lrance d'outre-mer. 
8, — Demandes en autorisation de poursuites. 
10, — Demandes d'inte 
1. — Débat sur l'investiture de M. JC prési- 
dent du conseil désigné. 
M. Jules Moch, président du conseil dé- 
signé. 
Sur la déclaration de M. le président du 


onseil désigné: MM. Louis Rollin, Edouard 
Daladier, Mutter, Paul Reynaud. 


Suspension et reprise de la séance 


Fe Laniel, Jacques Ducloé, 8 président, 
e président du conseil désigné 


Suspension el reprise de la séance 


rpellation. 





M. le président du conseil désigné. 

Expiications de vote: MM. Lefèvre-Tonta 
lis, Lisette, Antier, Djemad, 

Nemande de scrutin public à la tribune 
déposée par le groupe communiste: MM. 
arrachin, président de la commission du 
règlement; Ramarony, rapporteur: Bidault, 
Péron, Lussy, de Moro-Giafferri, le président. 
— Déclaration, au scrutin, de l'irrecevabilité 
de la demande. 

Scrutin sur la 
Pointage. 

Suspension et reprise de la séance 

MM. le président, Lussy, Cristofol. 

Proclamation du scrutin vérifié sur 


motion d’investiture de Male président du 


vonsoil désigne, 
X (1) 


molion d’investilure, — 


La séar ‘<t ouverte à quinze heures, 


PROCES-VERBAL 


M. le président. 





troisième séance du 50 juillet 149 a él 
iffiché et distribué, 
I n'y pas d'observation 7. 
216 
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COMMUNICATIONS 
DE M. LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai recu de M, le Pré- 
sident de la République k lettre smivante : 


« Paris, le 11 octobre 1949. 
Mousieur le préside nt, 
J'ai l'honneur de vous informer que 
M. Henri Queuille, président du conseil des 
ministres, m'a remis la démission du ca- 
binet qu'il préside. 

« J'ai prié M. le président du conseil de 
bien vouloir, avec les membres du Gou- 
vernement, assurer l'expédition des affai- 
res courantes, 

« Je vous prie d’agréer, monsieur le 
président, l'expression de mes sentimenis 
de haute considération. 

« Signé: VINCENT AURIOL. » 


Acte est donné de cette communication. 

D'autre part, j'ai également reçu de 
M. le Président de la République la com- 
manication suivante : 


« Paris, le 11 octobre 1949. 
« Monsieur le président, 


« J'ai l'honneur de vous faire connaitre 
qu'en application de l’article 45, alinéa 1% 
É la Constitution du 27 octobre 1946, je 
désigne comme président du conseil 
M. Jules Moch, ministre de l’intérieur. 

« Je vous prie de bien vouloir en infor- 
mer l'Assemblée nationale et d’agréer, 
monsieur le président, l'expression de 1nes 
sentiments de haute considération. 
AURIOL. » 


« Signé: VINCEM 


T4 7 


REPRISE DE LA SESSION 
DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
M. le président, J'ai reçu, par ailleurs, 


ux lettres suivantes : 


« Paris, le {11 octobre 1949, 


« Monsieur le président, 

M. le Président de la République 
m'ayant désigné pour constituer le Gou- 
vernerment, j'ai l'honneur de vous prier 
de bien vouloir en informer l’Assemblée, 

Je me présenterai devant elle, à la 
prochaine séance, pour lui soumettre Île 
programme et la politique du cabinet que 
je me propose de constituer et lui deman- 
der sa confiance, 

« Je vous prie d’agréer, monsieur le pré- 
sident, l'expression de ma haute considé- 
ration. 

« Signé: Juzes Mocn., » 


« Paris, le 11 actobre 1949, 


Monsieur le président, 

M. Jules Moch, président du conseil 
désigné par M. le Président de la Répu- 
blique, vous a fait part de son désir de se 
présenter devant l’Assemblée nationale à 
sa prochaine séance pour lui soumettre Je 
programme et la politique du cabinet qu'il 
se propose de constituer. 

J'ai donc l'honneur de vous prier, 
onformément aux dispositions de l'arti- 
“le 12 de la Constitution, de vouloir bien 
demander au bureau de l’Assemblée na- 
tionale de convoquer le Parlement pour le 
jendi 13 octobre 1949 à 15 heures, date 
sugsérée par M. Jules Moch. 

Je transmets une copie de cette lettre 

M. le présid pt du Conseil de la Répu- 


h'ique, 





« Je vous prie de bien vouloir agréer, 
monsieur le président, l'expression de mes 
sentiments de haute considération. 

« Signé: H, Queuizre. ÿ 


Le bureau se trouvant dans l’un des cas 
de convocation obligatoire du Parlement, 
j'ai, conformément à l’article 12 de <a 
Constitution, convoqué l’Assemblée natio- 
male, 

Je déc'are donc reprise la session an- 
nuelle interrompue le 31 juillet 1949. 


si se 
DELES D'UN DEPUTE 


M. le président, Mesdames, messieurs, 
au mois d'août de cette année décédait, 
à Paris, notre collègue M. Georges Ahnne, 
député de l'Océanie, (Mmes et MM. les dé- 
putés se lèvent.) 

Né le 21 mars 1903 à Papeete, descen- 
dant des premiers missionnaires protes- 
tants venus à Tahiti, il avait fait ses étu- 
des de droit à Bordeaux et, après avoir 
pris sa licence, était revenu dans son pays 
où il s’installait comme avocat défenseur. 

M. Georges Ahrfne avait été élu à l’As- 
seublée nationale constituante le 2 juin 
1946. T1 fut ensuite désigné aux élections 
générales du 19 novembre. I s’inserivait 
comme apparenté au groupe de l'union dé- 
mocratique et socialiste de la Résistance 
et faisait partie de la commission des pen- 
sions civiles et militaires et des victimes 
de la guerre et de La répression, puis de Ja 
commission des moyens de communica- 
tion, 

Si, durant ces mandats législatifs, 
M. Ahnne n'a pris part à aucun débat, 
s’il n'a déposé aucune proposition de loi 
ou de résolution, ni de rapport, il serait 
injuste et ingrat de méconnaitre les 
preuves qu'il avait données de son atta- 
chement à la mère patrie, I s'était rallié, 
dès les premiers jours, au mouvement de 
juin 1940 qui rattachait les établissements 
français de l'Océanie à la France libre; il 
avait spécialement contribué à la réussite 
rapide de ee mouverment., 

Il appartenait à l’une des familles fran- 
çaises he plus estimées et les plus aimées 
à Tahiti. Ses conçitoyens n'hésitèrent pas 
à lui accorder leurs suffrages pour que 
le pays eût à l’Assemblée nationale un 
représentant autorisé. HE avait recu pour 
mandat de travailler à resserrer les liéns. 
unissant les établissements français de 
l'Océanie à la métropole, Si les cireons- 
tances ne lui ont pas permis de jouer, 
dans notre Assemblée, un rôle important, 
nous devons lui savoir gré des conditions 
si hautement honorables dans lesquelles il 
était entré parmi nous. 

J'adresse done à sa famille les condo- 
léances de notre Assemblée comme j’en- 
vaie notre commun salut à <es lointaines 
populations dont nous ne saurions oublier 
qu'elles manifestèrent, aux heures cri- 
qe: Ja fidélité la plus intransigeante au 
salt et à l'honneur de la patrie. 


en pa 
DEMISSION D'UN DEPUTE 
M. le président. J'ai recu une Lette par 
hique.le M. Patrice Bougrain déclare se 
démettre de son Imandat de député. 

Acte est donné de cette démission qui 
sera notifiée à M. le ministre de l’intérieur. 
Er 
EXCUSES ET CONGES 
M. le président. MM. Bas et Desjardins 


s'excusent de ne pouvais assister à la 
séante de ce jour. 





——_—_—_ 


MM. Solinhac, Louvel, Paul Bastid, Erre | 


cart, Félix s’exeusent de ne pouvoir assige 
ter à la séance de ce jour et demandent 
des congés. 

Le bureau est d’avis d’aceorder ees com 


68. 
Conformément à l’article 42 du règle 
ment, je soumets cet avis à l’Assemblée. 
Il n’y a pas d'opposition ?.… 
Les congés sont accordés. 


717 — 


MESSAGE 
DE M. LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE 
Demande de nouvelte délibération. 


M. le président. J'ai reçu de M. le Prés 
dent de la République le message suivants 


« Paris, le 1° août 1949, 
« Monsieur le président, 


« M. le président du Conseil de la Répw 
blique m'a demandé hier soir, sur la pros 
position de la commission de la justice, en 
pcein accord avec elle et tradwisant la pen 
sée du Conseil, de vouloir bien soumetrg 
au comité constitutionnel prévu par l'ar 
tiele 92 de la Constitution, la loi votée par 
l’Assemblée nationale dans sa séance du 
30 juillet 1949 et tendant à « fixer les con« 
dilions dans ïesquelles peut être levés 
l'immunité d’un député, d'un conseiller de 
la République ou d’un conseiller de l'Un:o 
française », conditions que le Conseil — 
m'a dit son président — estime contraires 
aux principes et à la lettre de notre Const 
tution. 

« Or, je ne suis pas encore saisi de là 
loi précitée, et je dois ‘a promulguer dans 
« les dix jours qui suivent la transmission 
au Gouvernement », 

« D'autre part, le Conseil de Ja Répus 
blique doit statuer, à Lx majorité absolue, 
sur la demande de saisie du comité cons 
titutionnel, Or, le Conseil a dû interrompre 
sa session par suite de l’ajournement de 
Assemblée nationale au 18 octobre. 

« Je n’ai donc pas pu, jusqu’à présent, et 
ne pourrai plus, dans les délais utiles et 
les conditions régulières, saisir le comité 
constitutionnel, puisqu'il doit l’être « dans 
le délai de promulgation de la loi ». 

« Néanmoins, non seulement par cour 
toisie à l'égard de M. le président du 
Conseil de la République et à l'égard du 
Conseil lui-même, mais par le souci d'ime 
partialité qui s'impose à moi en présence 
du problème soulevé par M. le président 
Monnerville et des interprétations diverses 
qui sont données de la solution législative 
intervenue, je dois respecter les droits qne 
M. Gaston Monnerville a entendu expressé« 
ment réserver par sa demande. 

« Pour concilier ces droits et mes obli 
gations constitutionnelles qui me contrak 
gnent à promulguer la loi dans les dix 
jours, je n'ai d'autre moyen que de de 
mander aux deux Chambres, conforrmé- 
ment à Particle 36 $ 2 de la Constitution, 
une nouvelle délibération. 

« Tel est l’objet de ee message que à 
vous demande de bien vouloir lire à lAS« 
semblée nationale, lors de sa prochainé 
séance, , 

« Veuillez agréer, monsieur le président; 
l'assurance de ma haute considération. 

« Signé: VINCEN? AURIY. 

« Par le Président de la République: 

« Le président du conseil des ministres, 
« HENRI QUEUILLE, 
« Le garde des sceaux, 
ministre. de la justwue, 
« ROBERT LECOURT. » 

Conformément à l'article 22 du rgie- 

ment, la demande de nouvelle délibér+!09 
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nes: 
et le texte de la proposition de loi précé- 
demment adoptée seront imprimés sous le 
n° £1?, distribués et renvoyés à l'examen 
de là commission des immunités parle- 
‘tuüres sur le rapport de laquelle la 
proposition de loi a été délibérée par l’As- 
gembiée nationale, 


es 


COMMUNICATION DE M. LE MINISTRE 
DE LA FRANCE D’OUTRE-MER 


M. le président. J'ai recu de M. le mi- 
mistre de la France d'outre-mer Ja com- 
giunication suivante : 

Paris, le 30 juillet 1949. 
« Monsieur le président, 

. J'ai l'honneur de vous faire connaître 
que l'arrêt de la cour criminelle de Tana- 
nar ve condamnant à la peine de mort les 
dépules Ravoahangy et Rasela et aux tra- 
vaux forcés à perpétuité le député Rabe- 
mauanjara est devenu définitif, la cour 
de cassation ayant, en date du 7 juillet, 
1919, rejeté le pourvoi qui avait été formé 
contre cet arrêt. 

« {| apparajt en conséquence que la dé- 
chrance de ces parlementaires doit être 

ounoncee. 
« Le décret organique du 2 février 1852 
qui est, aux termes de la jurisprudence, 
toujours en vigueur dans son article 28 
prévoit: « sera déchu de la qualité de 
membre du corps législatif tout député 
qui, pendant la durée de son mandat, 
aura été frappé d’une condammation en- 
fruinaut... la perte du droit d'être élu ». 

« La déchéance sera prononcée par le 
législatif sur le vu des pièces jus- 
tilicalives, .» 

Je vous transmets donc les extraits du 
jugement portant condamnation des par- 
demntaires dont il s'agit et je ne puis 
ue laisser le soin à votre haute autorité 
à ziger la procédure convenable. 

Vouillez agréer, monsicur le président, 
d'assurance de ma très haute considéra- 
tion. 


« Signé: P, COSTE-FLORET, » 


la leltre de M. le ministre de la France 
d'outre-mer ainsi que les pièces qui 
d'iccompagnent seront imprimées sous le 
n° {37 et distribuées. 

En l'absence de commission spéciale- 


ment compéfente pour examiner ces docu- 
ments, l'Assemblée voudra sans doute, 
conformément aux précédents, en ren- 


vover l'examen à une commission de onze 
Iiernbres nommés dans les bureaux, 

Il n'y à pas d'opposition ?.… 

Il en est ainsi décidé. 


DORE ur 


DEMANDES EN AUTORISATION 
DE POURSUITES 


M. le président. J'ai recu vingt-sept de- 
lues en autorisation de poursuites eon- 
tre des membres de l’Assemblée. 

Les demandes seront imprimées sous les 
numéros 8140, 8141, 8445, 8146, 8150 à 
5157, 8159, 8160, 8163 à 8172, 8174, 8175 
€ 8177, distribuées et renvoyées à l’exa- 
men de la commission d&s immunités par- 
Lkmeutaires 


de Wii 
DEMANDES D'INTERPELLATION 


M. le président. J'ai reçu à ce jour, 
depuis le 1 août, les demandes d'inter- 
Peilalion suivantes : 

De M, Legendre sur: 1° les conditions 


NT 


campagne 1919-1950, le décret du 22 mars 
1947 portant fixation du prix du blé; 
2° les conditions ct prix auxquels a été 
passé un marché de 1 milion de quin- 
laux de seigle avec la Pologne; 3° les 
raisons pour lesquelles l'O. N. LE C. con- 
traint les‘ populations des départements 
grands producteurs de blé à introduire 
10 p. 100 de seigle d'importation dans leur 
pain alors que les stocks de blé sont lar- 
gement excédentaires ; 

De M. Garet, sur les raisons pour les- 
quelles le Gouvernement n'a pas cru de- 
voir fixer le prix du blé de la récolte 1949 
suivant les prescriptions du décret du 
22 mars 1947; 

De M. Desjardins, sur la fixation du prix 
du blé; 

De M. Godin, sur la fixation du prix du 
blé pour 1949, les conditions illégales dans 
lesquelles cette taxation est intervenue, 
et le caractère fallacieux de sa contre-par- 
tie: les baisses dites « autoritaires »;* 

De M. Duveau, sur la carence inadmis- 
sible des autorités responsables de Mada- 
gascar qui, sous le prétexte d'attendre 
des crédits que ni la métropole ni le ter- 
ritoire n’ont jamais songé à leur refuser, 
n'ont encore pris aucune mesure valable 
depuis cinq mois pour rétablir efficace- 
ment la circulation ferroviaire entre Ta- 
matave et ‘“Tananarive, compromettant 
ainsi gravement l'équilibre économique et 
financier de la Grande Ile; 

De M. Rosenblatt, sur la saisie .illégale 
du journal Humanité d'Alsace et de Lor- 
raine, du jeudi 1! août, à Strasbourg, le 
lendemain de l’ouverture de l'Union euro- 
péenne ; 

De M. Frédéric-Dupont, sur la ferme- 
ture de l’école des frères de la Grand- 
Combe ; 

De M. Félix Garcia, sur: 1° l'origine et 
les causes des incendies grandissants qui 
ravagent la forêt de Gascogne; 2° l’insuf- 
fisance des moyens mis en œuvre pour 
les combattre ; 3° les mesures immédiates 
que le Gouvernement compte prendre 
pour en arrêter le développement; 4° J'ur- 
gence de l'attribution de secours immé- 
dats et importants aux nombreuses vic- 
times de ce sinistre; 

De M. Ramarony, sur les mesures que 
le Gouvernement compté prendré pour 
porter secours aux malheureuses victimes 
des incendies de forêt et à leur famille 
et pour assurer la protection et le reboi- 
sement des Landes de Gascogne ; 

De M, Brillouet, sur les causes de l’ex- 
plosion d'une partie du dépôt des bom- 
bes allemandes et américaines qui a eu 
lieu le 18 août 1949 sur le terrain d’avia- 
tion de Bussac-la-Forêt (Charente-Mari- 
time) et l'incendie de forèt qui en est ré- 
sulté; sur le danger que constituait ce 
dépôt de bombes pour cette région et sur 
le danger que constitue encore le stock 
demeurant sur ledit terrain; sur l’insuffi- 
sance des moyens de sécurité employés 
pour éviter l'explosion et, également, sur 
l'insuffisance des moyens mis en œuvre 
pour la sécurité des personnes et la pro- 
tection des biens des habitants (forêts, 
terres, fermes, etc.), ainsi que sur les 
mesures immédiates que comptent pren- 
dre les pouvoirs publies pour secourir les 
sinistrés et éviter une nouvelle catastro- 


16 ; 

De M. Georges Gosnat, sur les causes de 
l'explosion des borsbes entreposées au 
camp de Bussac-la-Forêt (Charente-Mariti- 
me), sur les très graves dangers encourus 
Jar la population de cette région et sur 
fes mesures que compte prendre le Gou- 
vernement pour l'évacuation immédiate 
de ces dépôts ainsi que pour l'indemnisa- 





* lesquelles a été appliqué pour la 


tion des sinistrés; 


, De M. Jean Guillon, sur les canditions 
dans lesquelles quatre jeunes soldats ori- 
ginaires de l’indre-et-Loire ont trouvé la 
mort le 20 août 1949 en combattant l'in- 
cendie de la forêt landaise ; 

De M. André Tourné, sur les condam- 
nations ag yes des résistants et des res- 

€ 


ponsables de comités locaux de libération 
pour avoir eu recours pendant les jour- 
nées de libération à des réquisitions 
jégales ; 

De M. Brusset, sur les causes et les 


conséquences de l'explosion du camp de 
Bussac qui, le 18 août, a causé dans la 
région un incendie mettant les habitants 
des villages environnants dans une silua- 
tion critique ; 

De M. Vedrines, sur l’attilude du Gou- 
vernement à l'égard des revendications 
des combattants prisonniers de guèrre, 
notamment en ce qui concerne le décret 
du 2 août 1949 qui exclut du droit à la 
carte des prisonniers de guerre évadés 
ou non qui n'appartenaient pas à des 
unités combattantes et sur son refus de 
régler le pécule et ie payement intégral 
des soldes de capitivité malgré l'avis 
maintes fois exprimé par l’Assemblée na- 
tionale ; 

De M. Maurice Schumann: 1° sur les 
raisons pour lesquelles le Gouvernement 
a cru devoir prendre, en l'absence du 
Parlement, le décret n° 49-1186 du 
24 août (avantages particuliers accordés 
aux travailleurs italiens), alors qu'un pro- 
jet de loi portant sur le même objet est 
en instance devant l’Assemblée nationale ; 
2° sur le caractère discriminatoire du fait 
accompli par la voie réglementaire au dé- 
triment de la région frontalière du Nord; 
3° sur le fait que le décret susvisé porte 
autorisation de dépenses, à titre d'avance, 
en excédent des crédits ouverts au bud- 
get du travail et de la sécurité sociale, 
Sans consultation préalable de la repré- 
sentation nationale ; 

De M. Robert Ballanger, sur les consé- 
quences désastreuses qu'entraîne la fer- 
meture des usines de la S. N. E. C. M. À. 
d'Argenteuil, sur le licenciement anormal 
des 3.400 ouvriers de cette entreprise, 
ainsi que sur les mesures que compte 
prendre le Gouvernement en vue du ré- 
emploi de ces ouvriers, en attendant la 
réouverture rapide de ladite usine ; 

De Mme Nedelec, sur les événements 
survenus à Marseille le 24 août, et sur 
l’utilisation des chiens par la police; 

De M. Casanova, sur les interäictions 
qui furent apportées au déroulement de 
la manifestation des combattants prison- 
niers de guerre le 3 septembre 1949 à 
Paris, et sur l’inqualifiable mobilisation 
des forces de police et de C. R. S. faite 
à celte occasion; 

De M. Charles Serre, sur la politique que 
le Gouvernement entend suivre à l'égard 
de l'Allemagne afin d'assurer le payement 
des réparations, la sécurité de nos fron- 
tières et l'entente entre les vainqueurs de 
1945, seule base possible de la paix du 
monde ; 

De M. Jacques Duclos, 
que le, Gouvernement vient de prendre 
pour faciliter les investissements de ca- 
pitaux étrangers en France, ce qui est un 
élément supplémentaire d'abandon de 
l'indépendance nationale, et pour suppri- 
mer le contingentement de certaines im- 
porlations, ce qui va accroître le chô- 
mage dans notre pays; 

De M. de Tinguy, sur les conditions 
dans lesquelles e’est déroulée la manifes- 
tation organisée par la fédération natio- 
nale des combattants nrisonniers de 
guerre à Paris ie 3 septembre; 

De M. Henri Teitgen, sur les responsd- 
bilités encourues à l'occasion des incen- 
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par les diverses autorités administratives 
et sur les mesures que le Gouvernement 
compte prendre, d’une part, pour éviter 
le retour de semblables événements et, 
d'autre part, pour assurer la répartition 
des dommages aux personnes et aux biens 
et la reconstitution d'une richesse natio- 
pale; 

De M. Mondon, sur la répartition et l’em- 
ploi du crédit provisionnel de 2 milliards 
accordé par ja Loi du %1 mars 1%M8 en vue 
de la réparation des dégâts causés par les 
inondations ; 

De M. Chambeiron, sur la décision que 
le Gouvernement vient de prendre d'abais- 
ser certains tarifs douaniers, <e qui aura 
notamment pour conséquence de livrer le 
marché français du textile à l'industrie 
étrangère et de provoquer dans cet impor- 
tant secteur de l’économie francaise un 
accroissement du chômage et du marasme 
des affaires ; 

De M. Arthaud, sur les conditions dans 
lesquelles ont élé acquis dans un pays 
étranger des respirateurs artificiels qui 
auraient pu être commandés avec plus de 
sécurité pour les malades à des fabricants 
français à qui celte commande aurait 
permis d'employer des ouvriers jetés au 
chômage par suite de la politique gouver- 
nementale ; 

De M. Girardot, sur les raisons qui ont 
amené la décision de fermeture de la mine 
du Bois-d’Asson, dans les Basses-Alpes, 
décision qui réduirait à la misère deux 
cent cinquante familles de mineurs, pri- 
verait l'économie nationale d’une extrac- 
tion non négligeable de charbon, et ris- 
querait de provoquer la ruine pour de lon- 
yues années d’un- gisement riche, exposé 
au feu et à l’inondation; 

De M. Iugonnier, sur les incidents qui 
ont marqué la célébration 
saire de la libération de Lyon et qui 
auraient pu avoir des conséquences plus 
graves sans l'union et le sang-#roid de la 
résistance lyonnaise “TT et aussi afin 
d'établir les responsabilités du préfet na- 
tiona] Massenet, instigateur des provoca- 
tions policières, du ministère de l’intérieur 
et du Gouvernement; 

De M. Waldeck Rochet, sur le respect du 
droit syndical et du droit des travailleurs 
syndiqués à choisir des responsables à 
leur convenance; 

De M. Servin, sur la fermeture envisagée 
de la mine de charbon sise à Ronchamp 
(Haute-Saône) ; 

De M. Pierre André, sur les mesures 
que le Gouvernement compte prerire pour 
meltre fin au martyrologe de l'aviation 
militaire française ; 

De M. Jacques Duclos, sur la dévalua- 
tion du franc que le Gouvernement vient 
de décider et sur les conséquences qui 
vont résulter pour les populations labo- 
rieuses de cette politique contraire à l'in- 
térêt naticnal; 

De M. Antonin Gros, sur la 
d'importation des vins étrangers et les 
1nesures que le Gouvernement comple 
rendre pour assurer aux pelils et moyens 
exploitants la vente de leur produft à un 
prix rémunérateur ; 

De M. Waldeck Rochet, sur les consé- 
quences désastreuses des mesures telles 
que la liberté des importations et la dé- 
valuation du franc sont appelées à avoir 
pour l’agriculture française ; 

De M. Oreyfus-Schmidt, sur l'attitude 
systématiquement hostile prise par le 
Gouvernement tant à l’égard des anciens 
prisonniers de guerre que de leurs reven- 
d itIONS ; EN 
.De M. Pierre Grouès, sur les dispositions 
d'urgence par Jesquelles le Gouvernement 


compte (en attendant que la 


polilique 


de l’anniver-- 





tions civilisées, la législation appropriée 
qui s'impose) le scandale des incarcéra- 
tions des jeunes gens qui, se refusant, 
pour de véritables raisons de conscience, 
à accomplir un service armé, s'offrent 
cependant pour tout service civil, même 
le plus périlleux, que la patrie leur de- 
manderait ; 

De M. Kriegel-Valrimont, eur les mesures 
que le Gouvernement compte prendre pour 
faire . respecter la mémoire des soldats 
morts à Paris pendant la lutte libératrice 
du 17 au 25 août 1944 et notamment pour 
empêcher le scandale qe constituerait la 
publication annoncée par un journal im- 
primé à Paris des déclarations du général 
qui commandait les troupes hitlériennes 
dont les soldats des forces françaises de 
l’intérieur, commandés par le colonel Rol, 
et ceux de la 2 division blindée, comman- 
dés par le général Leclere, ont obtenu la 
capitulation sans condition; . 

e Mme Vaillant-Couturier sur la mons- 
trueuse affaire de profamation des tombes 
des déportés de Dachau; 

De M. E.-L. Lambert sur les incidents 
scandaleux signalés par la presse suisse, 
dont s’est émue la presse française, rela- 
tifs à la profanation des tombes de nos 
camarades morts victimes des sévices al- 
lemands, au camp de concentration de Da- 
chau; 

De M. Albert Petit sur l'arrêté pris en 
violation de la Constitution par le préfet 
de la Seine, en date du 28 septembre 1949, 
suspendant de ses fonctions de maire 
d'Ivry, pour un mois, M. Georges Mar- 
rane, sénateur de la Seine, officier de la 
Légion d'honneur, viee-président du Co- 
mité parisien de libération, à cause de son 
action à l’occasion de la « Journée de la 
paix »; 

De Mme Denise Ginollin sur les avis 
parus au Journal officiel les 22, 3, 24 et 
25 août dernier, intéressant l'importation 
en France, sans licence, de vêtements de 
travail confectionnés ; 

De M. Virgile Barel sur l'attitude du pré- 
fet des Alpes-Maritimes au cours d'une 
manifestation pour la paix lors de la re- 
mise de la Croix de guerre à la ville de 
Menton, par M. Ramadier, le 25 septembre 
1949; 

De M. Lavergne sur la politique d'im- 
portation de charbons élrangers du Gou- 
vernement, alors que certaines mines 
françaises cessent leur exploitation: telle 
la mine de Vendée, commune de Bassi- 
guac (Cantal), de la Société des mines de 
Champaix, qui à avisé son personnel 
qu'elle fermait ses portes à la date du 
15 septembre 1949; 

De M. Boulet sur la solution qu’entend 
donner le Gouvernement à la grave ques- 
tion que pose la situation des jeunes hom- 
mes qui, pour des raisons supérieures de 
conscience, veulent bre per le service 
armé par un service civil, aussi périlleux 
soit-il, cetle po appelant d'une part 
des mesures d'urgence en faveur de ceux 
qui payent de leur liberté la fermeté de 
Jeurs convictions, et, d’autre part, la mise 
en vigueur d’un statut que de nombreuses 
nations ont considéré comme une marque 
supérieure de civilisation ; 

De M. Charles Serre sur les mesures que 
compte prendre le Gouvernement à la 
suite des événements survenus à Dachau, 
pour imposer aux autorités locales alle- 
mandes des diverses*zones le respect des 
tombes de déportés, prisonniers on mili- 
taires français ou alliés tombés en Alle- 
magne et obtenir le châtiment sévère de 
tous profanateurs ; 

De M. André Tourné sur les mesures 
illégales prises par le préfet des Pyrénées- 


Orientales: 14° contre les partisans de la; 





communaux en vue de tenir des rassem. 
blements x nd en vue de Ja paix: 
3 contre les prérogatives des maires ef 
élus municipaux de son département : 

De M. Girard sur les actes partisans de 
l'administration préfectorale en vue de 
jausser les résullats des élections canto. 
nales à la Guadeloupe. 

Mais je rappelle que ces interpellations 
ont disparu avec le ministère auquel elles 
s'adressaient, 


0 = 


DEBAT SUR L'INVESTITURE DE 
M. LE PRESIDENT DU CONSEIL DESIGNE 


M, le président. La parole est à M. Je pré. 

sident du conseil dèstgne pour soumettre 
à l’Assemblée nationaie, conformément au 
deuxième aiinéa de l’article 45 de la Cons. 
titubon, le programme et ka politique du 
calbiniet qu'il se propose de constituer, 
(Applaudissements à gauche et sur divers 
bancs au centre.) 
« M. Jules Moch, président du conseil 
désigné, Mesdames, messieurs, le président 
Queuiile dont je désire que le nom vienne 
comme en exergue de cette déclaration 
serait Sans doute le premier à attester qu'il 
n'a pas dépendu de moi que subsiste son 
gouvernement, 

Nul, en effet, n'a plus regretté les cir- 
constances de si démission, Non seulement 
parce que tous ses collaborateurs recon- 
naissent en lui — il me permettra de le lui 
dire de cette tribune — un homme d'une 
rigoureuse probité intellectuelle, d’une to- 
tale loyauté, d'un solide courage et qui sa- 
vait transformer en amis personnels ses 
collaborateurs politiques, mais encore parce 
que de telles dislocations gouvernemen- 


tales — sans doute explicables par lam- 
pleur des coalitions auxquelles nous 
contraint l'arithmétique — ne renforcent 


ni le régime républicain ni la situation 
internationale de la France. (Applaudisse- 
ments à gauche et au centre.) 

La France veut être gouvernée. L'homme 
de la rue souhaite que, dans le cadre de 
la démocratie, règne l'ordre et s'exerce 
l'autorité, C'est ce que je souhaite réaliser 
avec une équipe d'hommes résolus et 
énergiques, si j'obtiens tout à l'heure votre 
assentiment. 

Le Gouvéernement qui va se former con- 
naîtra, comme ses prédécesseurs, des 
heures lourdes. 

La situation s'est, certes, améliorée de 
mois en mois, au cours de ces dernières 
années, Nos moyens de communication ont 
été reconstitués, nos usines relevées, la 
production accrue ; des récoltes abondantes 
ont succédé à la disette; le frane à été 
consolidé (Rires à l'extrême gauche), 
le déficit du commerce extérieur rc- 
duit, l'ordre intérieur assuré. La France 
a retrouvé sa place dans le monde. 

Mais si, loin de dénigrer les efforts 
d'hier conformément à une tendance trep 
fréquente de nos esprits, nous avons Je 
droit de ies mentionner avec satisfaction, 
nous ne devons cependant pas sous-estimer 
l'importance des difticultés restant à sur- 
monter dans la voie de la reconstruclinn 
matérielle et morale de notre pays. 

Ces difficultés nt de deux ordres: cel- 
les de caractère immédiat, qui ont abou' 
au désaccord au sein du précédent cabinet, 
et celles de caractère permanent, Eh. 

Vous savez que, pour tenter de clarifier 
la situation, j'ai tout d’abord accepté une 
mission d’information, que je J'ai conçue 
de manière à consu:ter en premier lieu 
les techniciens de Ja finance et de 
l'économie, puis les représentants des 
groupes politiques, ensuite ceux des Grga- 
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RE L 

nisations syndicales, patronales et ou- 
vricres, industrielles et agricoles et qu’en- 
fin j'ai réum, lundi, une conférence des 
délégués de tous les groupes de la 2 
rite, aussi largement conçue que possible, 

En ce qui concerne le problème immé- 
diat des prix et des salaires, j'ai abouti 
aux conclusions suivantes : 

Certes, les statistiques établissent que, 
si le budget du minimum vital s’est quel- 
que peu élevé ces derniers mois, cetle 
hausse succédait à une baisse intervenue 
en mai, à la suite de l'effondrement des 
prix agricoles et le minimum vital. se 
trouve aujourd'hui encore très légèrement 
jnfcrieur au niveau atteint lors du dernier 
rajustement de salaires. Mais il s’agit là 
d'interprétations de statistiques et non de 
vie quotidienne. En fait, depuis plusieurs 
mois, en raison notamment de séche- 
resse, les dépenses alimentaires ont aug- 
mentc et les salaires sont faibles. 

lei s'impose une première option: 

Ou nous laisserons croître les salaires et 
avec eux les prix, en cherchant un nou- 
veau palier permettant un équilibre pro- 
visoire intégrant dans le nouveau coût de 
la vie les tarifs relevés des services pu- 
blics déficitaires. Un tel équilibre entrai- 
nerait une nouvelle dévaluation du france, 
permellant seule de maintenir, d’ailleurs 
difficilement, le volume des exportations 
nicessaire pour couvrir d’indispensables 
importations. 

Ou bien, au contraire, nous nous dé- 
fendrons farouchement sur la position 
actuelle de notre devise, ce qui suppose 
tout à la fois un équilibre rigoureux du 
budget et une inflexible volonté de main- 
tenir les prix à leur niveau actuel, que 
la récente dévaluation ne doit guére 
influencer. 

\i-je besoin de dire que seule est nôtre 
la deuxième solution, la défense de la 
monnaie, de l'équilibre budgétaire ? Que 
la première, de palier en palier, condui- 
tait vite le franc au néant, la France à 
la ruine et la République aux aventures ? 
la meilleure défense des intérêts des tra- 
vailleurs les plus déshérités consiste non 
à augmenter leurs salaires théoriques, 
Inais à maintenir et à améliorer leur puis- 
sance d’achat. 

C'est dans cet esprit que, pour l'immé- 
diat, je propose à l'Assemblée nationale 
trois séries de mesures: 

IH v a lieu tout d’abord d'exercer sur 

: prix une pression constante, énergique 
et vigilante, On a si souvent parlé de 
baisse qu'il peut sembler téméraire de 

lre que j'en crois certaines possibles, 
Pourtant, l'accroissement de la produc- 
tion, permettant de répartir des frais gé- 
néraux sensiblement constants sur un 
pus grand chiffre d’affaires, doit en 

ilrainer quelques-unes. Je n'envisage 
nullement de ressusciter à cet effet un 
ippareil de contrôle aujourd'hui désorga- 
lSé, mais je voudrais appliquer des me- 

ires variées, selon les branches et les 
Circonstances, que je ne puis qu'énumé- 
Ier ici: déblocages méthodiques, rame- 

ant les prix à la production au prix S0- 
cal laissant au producteur sa juste rému- 
htration; suppression de contingents ou 
de droits de douane dans les domaines 
‘1 regne encore la pénurie, sous la con- 
ution que les importations nouvelles 
‘engendrent pâs le chômage et soient 
ellectuées au profit du seul consomma- 
‘cur; souplesse dans le resserrement ou 
le desserrement du crédit; 
liscales et contrôle des stocks ou des prix 

1] situent quelques-unes de ces mesures. 
| Par ailleurs, le Gouvernement peut excep- 

nnellement récourir à des subventions 
vu à des détaxations, procédé 


} 


que ne 


vérifications 


recommande pas notre pénurie financière 
et que réprouveé l'économie classique, 
mais que nous ne devons, pas écarter a 
prion, sous réserve que de telles subven- 
tions soient faibles et eflicaces, c'est-à- 
dire que leur application profile au seul 
consommateur et que son bénéfice soit 
important par rapport au volume de Ja 
subvention. C'est ainsi que, pour une 
même réduction dans le budget du mini- 
num Vital, la subvention doit être trois 
fois plus élevée pour le sucre que pour 
le beurre. La seconde peut être envisa- 
gée; la première doit être écartée. 


Mais l’ensemble de ces mesures, dont 
certaines devront d'ailleurs être appli- 


quées pour empêcher des hausses, sans 
elles inévitables, n'entraînera qu'une fai- 
ble amélioration du budget du minimum 
vital. Nous pouvons certes, par ces procé- 
dés appliqués avec une constante volonté, 
éviter les hausses, mais non point pro- 
mettre des baisses massives, 

La deuxième mesure nécessaire est le 
retour à la libre discussion des eonven- 
tions collectives et la remise en vigueur 
d'un système de conciliation et d'arbitrage 
analogue à celui de 1937. Si votre vole 
m'appelie à former le Gouvernement, je 
m'engage à déposer ce projet dans le plus 
bref délai, en formulant le vœu que la 
commission du travail, puis l’Assemblée 
s’en saisissent aussitôt de manière que les 
procédures nouvelles puissent enirer en 
vigueur sans retard. IL est chair, en effet, 
qu'aucun équilibre stable ne peut être 
réalisé dans un régime de libéralisme à 
peu près intégral des prix et de dirigisme 
à peu près total des salaires. D'autre part, 
le retour à la libre discussion des conven- 
tions collectives permettra d'assouplir les 
méthodes actueiles et mettra les syndicats 
patronaux et ouvriers en face de leurs 
responsabilités. Là où l'extension de la 
production permet la réalisation de béné- 
ces, là où la productivité augmente, il 
est normal que les travailleurs revendi- 
quent uné amélioration de leur sort, Leur 
intérêt est différent dars les entreprises 
où se vident les carnets de commandes, 
où s'accumulent les stocks, où. point la 
menace du chômage partiel ou de la fer- 
meture de l'usine. 

Mais il est une troisième mesure que 
je vous demande instamment d'approuver 
par le vote que allez émettre el sur la- 
quelle, à la différence des précédentes, 
quelques divergences sont apparues au 
sein de la large majorité que je souhaite 
constituer Je veux parler de la prime 
exceptionnelle, une eeule fois versée, non 
soumise aux taxes de solidarité sociale ai 
aux abattements de zone, donc totalement 
différente de toutes formes de salaire ou 
d'acompte, que ie souhaite pouvoir attri- 
buer aux plus deshéri'‘és des travailleurs 
et à leurs familles. 

J'ai indiqué la situation statistique des 
wrix. Mais, pour les plus malheureux, la 

aisse antérieure est oubliée et seul de- 
meure le total des dépenses actuelles, plus 
élevées ce mois-ci que le mois précédent, 

Sans doute le climat social n’est pas 
très agité en ce moment. Mais qui d'entre 
nous soutiendrait à cette tribune que notre 
souci du sort de la classe ouvrière ne 
doive commencer qu'avec l'agitation so- 
ciale ? (Applaudissements à gauche, au 
centre el sur quelques bancs à droite.) 

Or, d’une enquête partielle, effectuée 
par le ministère du travail il y a six mois, 
et portant sur près de huit millions de 
salariés de l’industrie, il résulte que 75.000 
d'entre eux gagnaient moins de 410.000 
francs par mois, 120.000 de 10.000 à 11.000 
francs, 200.900 de 11.000 à 12.000 francs. 
C'est à ces travailleurs particulièrement 


réduise la durée de leur travail, éoit qu'ils 
perçoivent des salaires anormalement bas, 
ue je vous propose d'accorder une in- 
emnité exceptionnelle et unique de 5.000 
francs. Celle-ci serait ensuite progressive- 
ment réduite de manière à s’annuier gour 
les travailleurs dont le salaire atteint 
15.000 francs. Sous celte forme, elle serait 
perçue par 2.850.000 salariés. 

Le montant total de la prime pour ces 
catégories atteindrait une somme infé- 
rieure à quatre milliards, Mème en la ma- 
jorant de 50 p, 100 pour tenir compte des 
ravailleurs non compris dans l'enquête, 
la dépense incombant à la production 
n'excéderait pas six milliards pour un 
montant anaucl de salaires environ 
trois mille milliards. La charge nouvelle 
est donc de l’ordre de deux pour mille et 
n'inQue pas sur les prix de revient. 

Elle n'a pas davantage de caractère in- 
flationniste. Les salaires mensuellement 
dépensés dépassant deux cents milliards 
de francs, l'influence d’une injection de 
six milliards peut être considérée comme 
négligeable. Il ne s’agit d'ailleurs pas de 
la création d'un pouvoir d'achat nouveau, 
mais d’un simple déplacement de ce pou- 
voir au profit des familles qui abordent 
l'hiver dans des conditions de dénuement 
cruel. 

Mais j'ai hâte, mesdames et messieurs, 
d'en arriver aux problèmes d'ensemble. 
lis se posent devant nous, immenses et 
redoutables. Les mesures immédiates dont 
je viens de parler s’insèrent en effet, jy 
insiste, dans une politique d'ensemble 
dont les objectifs sont de maintenir les 
prix et la monnaie. Les modalités. de l'ac- 
tion sur les prix que j'ai définies précé- 
demment ne se recommandent d'aucune 
doctrine, mais dérivent des seuls moyens 
dont nous disposons actuellement et du 
souci que nous avons, en défendant ces 
prix, de sauver la monnaie. C’est là, avant 
tout, une question d'énergie, de volonté et 
de continuité, Ne serez-vous pas d'accord 
pour affirmer que l'autorité de l'Etat ne 
se conçoit que par la soumission des in- 
térêts privés à l'intérêt public ? (Applau- 
dissements à gauche et au centre.) 

La défense des prix est une condition 
nécessaire mais non suffisante de la dé- 
fense de la monnaie. Le budget doit être 
équilibré. Il doit l'être par les sacrifices 
de tous et non pas seulement de quelques- 
uns, et plus encore par les sacrifices de 
ceux qui possèdent le superflu, qui réali- 
sent aujourd'hui des profits et à qui la 
nationale accrue bénéficie plus 
qu'à ceux de leurs collaborateurs qui ont 
contribué à la créer. (Applaudissements à 
gauche et au centre.) 

Nous vous présenterons un budget en 


îrnho . 
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équilibre. Un effort considérab'e devra être 
réalisé, Le Gouvernement aura le courage 
nécessaire et vous demandera de lavoir, 


aussi. Il s’efforcera d'assurer le rendemeïil 
des impôts actuels. Les fraudes se chiffrent, 
m'affirme-t-on, par centaines de milliards. 
Si nous ne disposons pas de moÿens sufii- 
pour v mettre fin, nous vous de- 
manderons de nous les accorder. Nous 
instituerons, avec votre aide, un mode de 
comptabilité permettant le contrôle des 
bilans, Il est inadmissible qne des Fran- 
çais considèrent que faire tort à l'Etat et 
à l'ensemble de leurs concitoyens ne 
constitue pas véritablement un délit. ({Ap- 
plaudissements à gauche el au centre.) 
Le train de vie de l'Etat doit être réduit. 
(Applaudissements à gauche et au centre. 
— Très bien! très bien! à droite.) Des éco- 
nomies s'imposent. Elles ne sont pas d'un 
rendement immédiat, mais seront réalisées 


avec énergie, 
S, j'ai dema de à tous les 


sants 
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sibles-dans les nombreuses directions dé- 
partementales ayant proliféré sous le ré- 
gime de Vichy. 

M. Armand de Baudry d'Asson,. Et après ? 

M. ie président du conseil désigné, La 
synthèse de ces rapports à fait apparaître 
ke désir unanime d'en supprimer certaines 
— on en compte jusqu’à une trentaine par 
département —, d'en fusionner d’autres, de 
restituer aux divisions des préfectures leur 
tâche normale d'administration. (Applau- 
dissements à gauche et au centre.) Ces pro- 
positions n’ont pas eu de suite, Récemment 
ont été créées des cominissions départe- 
mentales des économies qui remettront 
leurs rapports le 15 novembre, Je suis dé- 
cidé à pratiquer les coupes sombres qui se- 
ront proposées et, si votre confiance m'est 
donnée, à demander à mes futurs collè- 
gues de prendre l'engagement de les réa- 
liser, chacun dans son département, avant 
d'être désignés pour leur poste ministériel. 
(Applaudissements à qauche, au centre et 
sur quelques bancs à droite. — Rires à 
l'extrême gauche. — Mouvements divers.) 

M. Paul Hutin-Desgrèes, Très bien! 

M. le président du conseil désigné. Cette 
simplification départementale doit aller de 
pair avec la déconcentration. Dans cer- 
tains ministères, un effort considérable a 
fté fait, Mais non point dans d’autres. 
Nous généraliserons ces initiatives. Il est 
inadmiésible que des semaines soient per- 
dues en transmissions, que des fonction- 
naires de l’administration centrale soient 
submergés de dossiers départementaux 
qu’ils visent sans pouvoir les étudier, alors 
que, sur place, le représentant du Gou- 
vernement peut, sur-le-champ, prendre les 
décisions nécessaires. (Très bien! très 
Lien !) 

La déconcentration devra s'accompagner 
d'une prudente décentralisation restituant 
leurs attributions normales aux conseils 
généraux et permettant de swmplifier et 
d’assainir les budgets des collectivités Jo- 
cales, 

Dans les administrations centrales, cnfin, 
un gros effort à été fait, parfois un peu 
au hasard lorsque des réductions forfai- 
taires leur étaient imposées ou que le 
recrutement était arrêté sans considéra- 
lion de l'utilité des emplois vacants, Des 
économies sensibles ont été réalisées; il 
en reste d’autres à faire dans la contexture 
même des ministères, dans les méthodes 
parfois archaïques utilisées, dans les dou- 
bles emplois existant encore. 

Cette œuvre sera poursuivie avee Ja 
volonté de la mener à bien. Des membres 
du Gouvernement s’y  spécialiseront. 
L'heure est venue de porter là bache dans 
la routine ct dans les méthodes du passé. 
{Applaudissements à gauche el sur divers 
bancs au centre et à droite.) 

M, Paul Hutin-Desgrèes. Enfin! 

M. le président du conseil désigné. Celle 
réforme doit é’accompagner d'une modi- 
fication des habitudes, Certains agents de 
l'Etat ont de Jeurs droits une connaissance 
plus précise, semb'e-t-il. que de leurs de- 
voirs, J'ai pu récemment constater d'inad- 
missibles négligences dans le respect de 
l'horaire. Chacun doit être persuadé que 
de tels relächements doivent prendre fie. 
(Applaudissements sur les mêmes bancs.) 

La réorganisation administrative s’ac- 
compagnera de celle des entreprises oa- 
tionalistes. Le précédent gouvernement 
à pris un engagement qui sera tenu. Le 
projet de statut de ces entreprises est prêt 
à être disculé par l’Assemblée, Je lui de- 
manderai de l’inscrire à son ordre du jour. 

Le budget d'équipement nous causera, 
Jui aussi, heaucoup de difficultés, L'’ef- 
fort dans certains domaines techniques 





hier prioritaires a abouti à des résultats 


qu'admire l'étranger. Il nous reste à rat- 
traper notre retard en matière de construe- 
tions, de bâtiments sco:aires, d’adduction 
d'eau. I! nous faudra dégager les ressour- 
ces nécessaires pour donner une impul- 
sion nouvelle à la construction de loge- 
ments, freinée par les mesures arrêtées 
eotre ies deux guerres, favoriser dans €e 
but les emprunts régionaux et le sys- 
tème des annuités. 

Grâce aux mesures prises les années 
précédentes, l'excédent de naissances a 
altgint pour la première fois un million 
d'enfants en trois ans. D'ici trois ou qua- 
tre ans, ce million d'enfants supplémen- 
taires devra trouver pate dans nos éco- 
les déjà vétustes et surpeuplées, Un ef- 
fort scolaire de l'ordre de 20.000 classes, 
d'un coût total d'environ 80 milliards, doit 
donc ètre progressivement mais rapide- 
meat effectué, si nous ne voulons pas 
réssusciter le fléau de l’analphabétisme, 
pratiquement disparu en France, mais en- 
core si redoutable dans nos territoires 
d'outre-mer. (Applaudissements à gauche 
et au centre.) 

Ces travaux doivent aujourd’hui avoir 
la priorité sur tous les autres, à l’excep- 
tion de ceux visant Ja production d’une 
électricité dont la rareté exp:ique l'actuel 
chômage partiel et dont le développement 
est la condition technique de notre indé- 
pendance. 

En ce qui concerne l’agriculture, dont 
la prospérité est si étroitement liée à celle 
du pays, la crise des ciseaux ouverte par 
la baisse des produits agricoles sans con- 
tre-partie de baisse des produits industriels 
doit retenir notre attention, Nous nous 
eflorcerons d’y remédier par l’action mé- 
thodique eur Le prix industriels dont j'ai 
parlé et en particulier sur ceux des en- 
grais: nous maintiendrons ou donnerons 
la garantie d’un prix social équitab'e pour 
certains produits essentiels. 

Nous nous efforcerons d'organiser le 
marché pour éviter ces courbes en dents 
de scie des prix dont les victimes sont 
toujours les petits producteurs pressés de 
vendre, 

Je souhaite que nous puissions amor- 
cer aussi une politique de stockage sup- 
osant le tinancement de constructions et 
Le warrantage de récoltes, qui permettrait 
de reporter d'une année sur l’autre le sur- 
lus d’une production excessive, Parallè- 
ement, nous devrons nous efforcer d’or- 
ganiser l'exportation des produits agrico- 
les, ce qui suppose des prix en harmonie 
avec le imarché mondial, Ainsi, nous con- 
tribucrons à l’équilibre de notre balance 
des comptes tout en améliorant l’équipe- 
ment des campagnes, done en en ralenlis- 
sant r’exode, Mais un tel programme ne 
saurait être amorcé que par le recours, lé- 
gitime en cette matière, aux emprunts ré- 
gionaux et locaux, 

Je ne puis m'étendre sur tous les do- 
maines. Je voudrais cependant mention- 
ner particulièrement ecux qui intéressent 
nos territoires d’outre-mer ét l'Algérie. 
De mes voyages et des leçons d’une vie 
parlementaire déjà jongue, j'ai rapporté 
la certitude que nous avons un devoir vis- 
à-vis de toutes ces populations qui nous 
font confiance et que ce devoir coïncide 
avec notre intérêt. 

Notre devoir consiste à reconnaitre que 
les problèmes économiques et financiers 
posés dans la métropole se posent aussi 
avec une acuité accrue dans nos loin- 
lains territoires; l’action sur les prix, cer- 
taines détaxations dont j'ai parlé pour la 
métropole, s'imposent plus impérieuse- 
ment encore dans l'Union française. L'ef- 
fort: d'équipement sanitaire, scolaire et 
technique doit y être plus développé parce 
qu'il a élé infiniment plus négligé. L’im- 


——_———— 


mensité de ces territoires exige plu 
qu'ailleurs un effort de déconcen SUR. 


L'Indochine requiert notre particulicre 
attention. Des hommes — soldats fraftais 
ou combattants égarés du Viet-Minh = 
sont encore tombés cette semaine au 
cours d’une embuscade. M'inclinant de- 
vant les victimes, adressant à leurs pas 
rents l'expression de la profonde sympa« 
thbie d’un homme lui aussi durement 
éprouvé, je liens à dire que le Gouver- 
nement de demain, poursuivant les efforts 
d'hier, à l'impérieuse mission d'aboutir 4 
rélablir la paix, ou à tout le moins une 
trêve permettant d'épargner un sang pré 
cieux, des souffrances indicibles et de 
lourdes dépenses. (Applaudissements à 
gauche, au centre et Sur 'divers bancs à 
droite.) C'est là une de nos plus pressans 
tes préoccupations, à laquelle s'ajoute 
celle de faire entrer en vigueur avant la 
fin du délai prévu les accords déjà si- 
gnés, qui garantissent l'indépendance du 
Viet Nam au sein de l’Union francaise, 
(Applaudissements à gauche el sur divers 
bancs au centre.) 


Ceite Union française aujourd’hui ébau- 
chée, se substituant au régime colonial 
d'hier, constitue la garantie du maintien 
de l'influence française au sein de peu- 
ples ‘librement fédérés sous. le mêmie dras 
peau. Nous nous emploierons À en fairg 
uue vivante et fraterueile réalité. 


Pour toutes ces tâches immenses, hu- 
maines ou techniques, il impôrte de cons- 
tituer un vaste département ministérieh 
de l’Union française où la diversité méme 
des activités nécessaires impose une spé« 
cialisation des tâches du ministre et de ses 
collaborateurs. 

L'Algérie, prolongement africain de la 
France, met en marche, dans un calme 
parfait, les institutions dont l’a dotée son 
nouveau statut. Félicitons-nous de cette 
tranquillité retrouvée, mais mettons-la à 
profit pour accélérer, même par des 
moyens de fortune, la lutte contre l'anal- 
pe étisme, pour développer l'irrigation et 
’industrialisation en vue de nourrir dé- 
cemment une population à qui notre hy« 
giène permet une rapide croissance. Les 
Français d’Afrique du Nord, quel que soit 
leur statut personnel, ont héroïquement 
mélé leur sang sur nos champs de bataille. 
His ont droit tous à notre fraternelle solli- 
citude, (Applaudissements à gauche, au 
centre et à droite) 

Dans l’ordre international, le gouvernc- 
ment de lemain poursuivra l'œuvre de ce- 
Jui d'hier. Passionnément attaché à la 
paix, il contribuera à bâtir l'Europe, non 
point pour la dresser contre un autre 
groupe de puissances, mais come 
l'amorce d'une plus vaste et pacifique con- 
fédération. Je salue l’œuvre ébauchée à 
Strasbourg, celles entreprises à Genève, 
Bruxelles, Londres, Washington et Lake 
Success. Je ne méconnais point les diffi- 
cultés de la tâche. La fédération de peu- 
les, souverains depuis des siècles, <° 
deurte à nombre de difficultés politiques 
et économiques. L'abohtion progressi\e 
des barrières douanières obligera nos ini- 
dustriels à un effort rigoureux de ecam- 
pression des prix. L'estompage des frontie- 
res politiques nous forcera à nous atcou- 
tumer à la limitation des souverainetés 
nationales au profit d’une souveraineté 
supranationale, Dans,un monde anxieux et 
partagé en tendancés opposées, la tâche 
est malaisée. Les méfiances découlant des 


Rens et des oppositions de régimes ne 


isparaîtront pas en un jour. Nous avons 
le devoir de travailler à cette œuvre de 
rapprochement tout en tirant de l'histoire, 
des agressions dont nous avons été vic- 
times, des souffrances et des massacres 
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que nous avons subis, les leçons de pru- 
deure qui s’imposent. 
” M. Louis Jacquinot. Très bien ! 

. le président du conseil désigné. Mais 


ete prudence ne nous détournera pas 
d'une tâche ge est une des formes de la 
grandeur de la France: sa générosité, son 


humanisme lui dictent sa route. (Applau- 
dissements à gauche et au centre.) 

Telle sera la ligne de conduite générale 
du futur gouvernement, si vous me mettez 
à neme de le constituer, Ce ministère, 
ai-je besoin de le dire, devrait avoir une 
assise politique aussi large que possible 
dont vous-mêmes, mesdames et messieurs, 
pair vos votes, déterminerez les contours. 
Je souhaite ardemment pouvoir unir tous 
les défenseurs du régime démocratique, 
leur faire oublier leurs querelles secon- 
daires en présence des tâches qui restent 
à accomplir. 

Je l'ai dit lundi à la réunion commune 
des délégués des groupes, en indiquant 
même que si ceux-ci estimaient un col- 
lègue plus qualifié que moi pour réaliser 
cette union, je m'effacerais avec joie 
dex int lui. 

En répétant ce vœu à eette tribune, je 
reste fidèle à ce qui fut la règle de ma 
vie: je n'ai jamais admis que l’on tentàt 
de dissocier les travailleurs de la patrie. 
J'ai lulté, au cours d’une carrière SuRtique 
déja longue et notamment durant ces 
deux dernières années, pour la liberté in- 
ténieure comme, sur les champs de 
balle des deux guerres, j'ai lutté pour 
l'indépendance nationale, 

Aujourd'hui comme hier, je pense que 
pour relever Îles ruines matérielles et 
morales de l'invasion, pour défendre et 
perfectionner nes institutions, pour contri- 
buer à assurer la paix, le maximum 
d'union entre Francais s'impose. 

En remplissant.Ja mission d’information 
dont j'ai été chargé, en acceptant ensuite 
dctre désigné par M. le Président de la 
Republique, en me présentant enfin devant 
ve j'ai fait tout ce qui dépendait de 
moi pour tenter d'éviter que se prolonge 
la crise et qu’elle s'aggrave éventuelle- 
men! au delà de toute inesure aujourd'hui 
prévisible. 

(e faisant, j’ai conscience d’avoir pleine- 
ent rempli mon devoir. Je vous demande 
de are Je vôtre à votre tour. (Applaudis- 
sements à gauche, au centre et sur divers 
bancs à droite.) 

M. le président. Sur la 
président du conseil désigné, la 
roc est à M. Louis Rollin. 

M, Louis Rollin. Monsieur le président 


déclaration de 
M pa- 


du conseil désigné, j'ai écouté avec beau- 
( d'attention et d'intérêt votre décla- 
ation, J'ai entendu notamment avec un 
réel plaisir votre affirmation que la France 


veut être gouvernée, ce qui semble indi- 
luer qu'elle aurait le sentiment, d’ail- 
eurs justifié, à mon sens, de ne pas l'être, 
Où iout au moins de ne pas l'être suffi- 
viliment, et cette autre affirmation que 
d in de vie de l'Etat doit être réduit, 
t (ul prouve qu'en dépit de nos ins- 
n'es et de nos protestation il ne l'a pas 
ELCoTe été, tout au moins suffisamment. 
Noisieur le président du conseil dési- 
ne, en dépit de la sympathie camouflée 
Ie vous témoigne le parti communiste, 
Uisque, s’il ne souhaitait pas votre suc- 
5, la C. G. K. n'aurait pas décrété 
— “eve générale pour cet après-midi. 
Vies à l'extrême gauche.) 

_M. Jacques Duclos. Mélez-vous donc de 
YO= :ffaires, monsieur Rollin! 

M. Louis Rollin. Vous vous occupez 


lie 1 NT . 
D ‘clois de celles des autres, monsieur 
, Je Suis. néanmoins de ceux, monsieur 


Présent du conseil désigné, qui ren- 





dent volontiers hommage à votre carac- 
tère, au courage que vous avez mani- 
festé dans certaines circonstances, à vos 
intentions, à votre volonté tenace de faire 
face à une situation dont nul ne pent, de 
bonne foi, sous-estimer les difficultés. 

Quoi qu'il en soit, la crise que vous 
avez été chargé de dénouer m'açparait par- 
ticulièrement grave, et je voudrais vous 
faire part de mes appréhensions, de mes 
inquiétudes et, si je ne craignais que 
l'on ne m'accusât de dramatiser, je dirais 
de mon angoisse, 

Etant donné les conditioñs singulières 
dans lesquelles cette crise s'est ouverte, 
étant donné les contradictions internes 
irréductibles, tout aw moîns apparemment, 
qu'elle à révélées, au sein d'une forma- 
tion gouvernementale, la seule viable, à 
raison de la composition de l'Assemblée, 
elle prend l'aspect d'une crise de régime. 

L'Etat, non pas du fait des hommes — 
car qui pourrait prétendre qu’un homme 
tel que M. Henri Queuille n'a pas fait 
preuve, à la tête du gouvernement qu’il 
présidait, des éminentes aptitudes et qua- 
lités de l’honnête homme, en donnant à 
ces mots leur sens le plus noble, mais 
encore de l’homme d'Etat? — mais du 
fait de son origine, de l’Assemblée dont 
le gouvernement est issu, est congénilale- 
ment, si je puis dire, faible et débile. 

Son action est constamment entravée 
et paralvsée. Sur beaucoup de problèmes, 
et non des moindres, il en est réduit à 
des solution négatives ou. aux plus mé- 
diocres compromis. 

On a dit, monsieur le président du con- 
seil désigné — je ne l'affirme pas, car je 
ne l'ai pas vérifié, je me borne à le décla- 
rer sous votre contrôle — qu'au conseil 
des ministres vous aviez été l'un des oppo- 
sants les plus intransigeants, les plus irré- 
ductibles, au projet de loi sur l'arnistie 
que voulait déposer — ce qui l’honore — 
M. Robert Lecourt, 

Ce n'est un secret pour personne que 
ce projet de loi a été repris sous la forme 
d'une proposition de loi par certains de 
nos collègues, et non des moindres. Nous 
sommes ici nombreux à vouloir que soit 
enfin apportée une solution à ce rroblèrne 
si grave et si douloureux de l'armnistie : 
nous avons donc le droit de vous deman- 
dier quelle serait, si vous aviez l'investiture 
de l’Assemblée, la position de votre gou- 
vernement à l'égard de cette proposition 
de loi, qui est en instance devant la com- 
mmission de la justice et de législation 
quant elle viendra en discussion devant 
l'Assemblée nationale, 

Telle est la première question que je me 
permets de vous poser. 

Dans nn autre ordre d'idées, nous sa 
vons enfin aujourd'hui, par la lettre 
adressée par l'un de ses ministres à 
M. Henri Queuille, pourquoi, en dépit des 
engagernents les plus solennels de plus- 
sieurs présidents du conseil, y compris 
M. Ramadier, le premier en date, jamais 
un projet de loi portant réglementation du 
droit de grève Ë = fonctionnaires n'a été 
d :posé. 

Ah mesdames, messicurs. quel tonique 
merveilleux n'est-ce pas pour la santé 
d'une nation que cet état chronique des 
grèves des services publics! On s'étonne 
vraiment qu’un pays confié aux soins de 
ceux qui ont une aussi haute conception 
de l'autorité et de la dignité de l'Etat 
çuisse tarder aussi longtemps à se relever! 

Nous souhaiterions, monsieur le prési- 
dent du conseil désigné, savoir si vous 
partagez sur cette question importante, 
puisqu'elle pose le problème de l'autorité 
de l'Etat, |! opinion de l'ancien ministre du 


trans 


i\ ul. 





L'Etat, on serait tenté de dire feu l'Etat, 
donne l'impression d’une forteresse sans 
défense, ouverte aux assiégeants. Sur hui 
s'exercemt du dehors des pressions et des 
intimidations, dont la grève générale n'est 
que l’un des aspects les plus anodins. 

Des organismes extérieurs au Parlement, 
dont la force s'accroit sans cesse au détri- 
ment de la puissance publique et à la fa- 
veur de la faiblesse ; gouvernements, 
envahissent chaque jour les avenues du 
pouvoir. 1ls sont devenus des Etats dans 
l'Etat. Jadis, le souverain dictait ses arrêts 
aux parlements, aujourd'hui, ce sont les 
syndicats qui lui dictent leur volonté, alors 
qu'ils n'ont aucun mandat de la nation et 
qu'ils sont irresponsables devant elle. 

Nul ne songe, à coup sûr, à contester 
leur utilité, leur indispensab'e nécessité 
pour la défense des intérêts profession- 
nels. Mais ceux qui ont le sens @e l'Etat 
peuvent-ils admettre qu'ils empiètent ainsi, 
au mépris même de leur statut légal, sur 
les droits et les prérogatives des pouvoirs 
constitués, c'est-à-dire de la Nation ? À 

Situation paradoxale ! Cet Etat faible, dé- 
bile, condamné aux concessions, aux tran- 
sactions, aux compromis, et qui aurait dû, 
en conséquence, limiter son action à l'es- 
sentiel, à voulu, au contraire, assumer 
toutes les charges, même celles pour les- 
quelles manifestement il n’était pas fait. 

On a parlé beaucoup du dirigisme, 
a vivement disculé à son éujet. Quelque 
opinion que l'on en puisse avoir, on est 
bien obligé d'admettre que, pour que 
cs système soit appliqué rationnellement, 
normalement et avec quelque efficacité, il 
suppose un Etat fort, capable d'imposer à 
tous les dis: iplines qu'il comporte. 

Comment s'élonner qu'il at réservé 
de mécomptes ? A la vérité, partout l'Etat 
apparaît désarmé, N'a-t-on pas dit, et s'ap- 
puvant sur des témoignages impartiaux et 
désintéressés, qu'il avait fait preuve de 
timidité en sen temps quand il aurait pu 
obtenir des baisses réelles et substantielles 
sur un certsin nombre de produits indus- 
triels, 

Tout le monde ne s'est pas plaint du 
dirigisme et certaines industries ne dis- 
simulent pas qu'elles en out profité, Car, 
à la faveur d’une part du blocage des sa 
jaires et d'autre part des condition 
lesquelles ont été fixés souvent I 
revient, en s’alignant sur l'usine 
bien équipée, la moins bien out 
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entreprises ont enregistré des marges bé- 
néficiaires très larges ct parfois €» 
vVes... 


M. Fernand Bouxom. Très bien ! 

M. Louis Rollin. ...d ailleur. sous k co 
trôle et avec l'agrément de l'Etat qui, d'au 
tre part, ne parait pas s’émouvoir autre 


ment des accords intervenus pou nppri- 
mer Ja concurrence, laquelle est pourtant 
un facteur essentiel de la baisse ch pr 

Toujours, semble-t-il, la ewence de l'au- 
torité. 

Or, permetlez-moi de Je dire, le plu 
grave pour un gouvernement, c’est moir 
de commettre des erreurs que de ne pas 
gouverner. Voyez ce qui se passe autou 
de nous. En Angleterre, le gouvernement 
travaillikie peut se tromper, et d j 
affirment qu'il se trompe. Mais il gou- 
verne. son autorité est par tous respectée, 
même lorsqu’à la suite de la dévaluatio 
de Ja livre el lors qu | do! ce à 
Londres 380 et À Paris 250, il décrète | 
ocage des salaires et interdit tonte 1 
nifestation pub que pendant trois n : 

L'Italie, qui matériellement est pauvre 
et qui est en proie à les avita r via! 
graves, fait front parce u'ellk ! € 
va ment homogen 
LL [:% 
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- M. le président du conseil désigné. Vou- 
lez-vous de permettre une petite rectifi- 
cation: le gouvernement italien est un 
gouvernement de coalition, composé de 
quatre ou cinq partis qui s'entendent; 
uiais il n'est pas homogène, 

M. Louis Rollin, Je n'ignore pas que 
dans le gouvernement italien figurent les 
représentants de plusieurs partis. Mais 
vous savez aussi que l’un de ces partis à la 
imajorité absolue à Jui seul, ce qui constitue 
une particularité qui n'est pas négligeable 
et qu'il faut souligner, (Applaudissements 
et rires à droile.) 

En effet, dans le cas où les représen- 
tants des autres partis ,ne seraient pas 
d'accord... 

M. Fernand Bouxom. Les députés italiens 
été élus à la représentation proportion- 
nelle 


1 


M. Louis Rollin. il aurait le pouvoir 


de gouverner à lui tout seul. 

Nous sommes loin, hélas! de cette ho- 
mogénéité, de cette unité de vue et d’ac- 
tion. Mais par surcroît, chez nous, la soli- 
darité gouvernementale, qui pourrait, du 
moins, nous permettre de sauver la face, 
n’est plus qu'un vain mot, presque déri- 
soire. 

Autrefois, lorsque des désaccords se 
produisaient au sein du Gouvernement, 
on s’efforçait de les tenir secrets, Aujour- 
d'hui, ils s’affirment, s’aftichent, s’étalent 
sur la place publique. 

Tel ministre, avant de se rendre au 
conseil de cabinet, délibère avec les re- 
présentants de son parti, même s'ils sont 
étrangers au Parlement, et la presse est 
chargée ou se charge d'en informer le 
publie 

Ce sont 1à, ne nous y trompons pas, 
mes chers collègues, des indices certains 
de la décomposition de la puissance pu- 
blique. 

Que ceux qui n'ont pas le goût de 
l'aventure et qui restent profondément 
attachés à nos libres institutions républi- 
calnes y prennent garde et veuillent bien 
y réfiéchir, Nous risquons de nous trouver 
demain dans une véritable’ impasse poli- 
tique si les hommes qui acceptent l’hon- 
neur et la charge de participer à la direc- 
lion des affaires publiques ne sont pas 
résolus à faire litière de leurs querelles, 
de leur divisions, et à s’accorder et à s’en- 
tendre pour assurer l’exercice normal du 
pouvoir dans le sens des intérêts supt- 
rieurs du pays pendant la durée normale 
de notre mandat. 

Je sais bien que d’aucuns voient une 
issue dans des élections nouvelles antiei- 
pées. Mais quelle issue ? N’est-il pas à 
craindre qu’à défaut d’une réforme élec- 
torale une assemblée nouvelle ne risque 
d'être plus ingouvernable que celle-ci ? 

Aussi bien, monsieur le président du 
conseil désigné, nous attacherions du prix 
à tenir de vous l’assurance que, si vous 
recevez l'investiture de l’Assemblée, vous 
saurez obtenir de vos collaborateurs qu'ils 
soient moins des hommes de parti que 
des hommes de gouvernement, et qu'ils 
prennent conscience des devoirs que leur 
imposent Ja solidarité gouvernementale, 
les nécessités de la continuité du pouvoir 
et la sauvegarde de l'Etat, faute de quoi 
il n’y a plus place que pour l'instabilité, 
le désordre et l'aventure, 

Cette éventualité serait d’une gravité 
extrême, non seulement pour notre pays, 
mais, jl est permis de laffirmer, pour 
toute J'Europe libre, car, ainsi que le disait 
récemment M, Bevin: « L'unité euro- 
péenne n’est possible qu'avec une France 
forte, » (Applaudissements à droite.) 

M. le président, La parole est à M. Da- 
liar 





M. Edouard Daladier. Mesdames, mes- 
sieurs, c’est une tradition désormais bien 
établie que les gouvernements de cette 
législature disparaissent pour la plupart, 
non pas devant des votes de défiance de 
l’Assemblée nationale comme il serait na- 
turel, mais sous l'effet d: leurs propres 
divisions, en général après avoir vécu un 
peu moins d’un an ou un peu plus d’un 
an. 

Et au moment même où-la radiodiffu- 
sion et les discours ministériels dressent 
des tableaux aux couleurs les plus brillan- 
tes, on apprend brusquement qu'après des 
débats que l'en décrit toujours comme 
ayant été dramatiques, ces mêmes gouver- 
nements disparaissent comme des ombres. 


M. Alfred Coste-Floret. Comme le 7 té- 
vrier 1934! 

M. Edouard Daladier, Je ne vois pas ce 
qu’a de spirituel cette interruption. ‘ 

En tout cas, nous sommes en 1949 et 
je discute une déclaration ministérielle 
de 1949, 

Quand vous voudrez instituer d’au- 
tres débats, je me tiendrai à votre entière 
disposition. (Applaudissements sur cer- 
tains bancs à gauche et à droite.) 


C'est également une tradition bien éta- 
blie que le président du nouveau gou- 
vernement est toujours un des ministres 
démissionnaires et que la plupart de ses 
anciens collègues 6e retrouvent auprès de 
lui dans le ministère nouveau. 

Conformément à ce protocole, voici 
M. Jules Moch président du conseil dé- 
signé. 

Certes, ce n’est point moi qui contesterai 
ses remarquables qualités, ni son courage, 
ni son patriotisme, dont il a donné si sou- 
vent des preuves si réelles. 

Ce n’est pas moi non pu qui lui contes- 
) terai le sens de l'Etat démocratique et ré- 
publicain. 

Mais je suis obligé de souligner que, 

armi les différents atouts qu'il tient au- 
jourd'hui dans ses mains, fuurs l'appui, 
je ne dirai pas très vigoureux, mais cer- 
lainement très réel, d’un certain nombre 
d’unions syndicales, au moins dans la 
Seine, dans les Bouches-du-Rhône et dans 
les Alpes-Maritimes. 

Toutes ces questions créent ce que 
M. Léon Blum avait coutume d'appeler un 
préjugé favorable. 

Mais il est évident que nous devons nous 
préoccuper du programme et des principes 
d'action du futur gouvernement. 

Car, en réalité, malgré les efforts ac- 
complis, dans des circonstances d'ailleurs 
très difficiles, par les gouvernements qui 
se sont succédé, les problèmes essentiels 
demeurent posés tels qu'ils l’étaient ou 
à peu près il y a déjà quelques années. 

Toujours nous constatons le dévelop- 

ement de l'inflation; toujours pèsent sur 
a monnaie nationale les mêmes menaces; 
toujours l’équilibre du budget, malgré 
l’appel à une fiscalité écrasante, est remis 
en question; toujours se pose le rap- 
port des salaires et des prix, sans parler 
des graves problèmes de la politique inter- 
nationale qui est aujourd’hui si sérieuse- 
ment préoccupante, (Très bien! très bien! 
sur certains bancs à gauche.) 

Suivant la tradition, les déclarations mi- 
nistérielles affirment l'intention du Gou- 
vernement de juguler l'inflation, de sau- 
ver le franc, d’équilibrer le budget. 

Mais, trop souvent, à ces déclarations ont 
succédé, depuis truis années, la dévalua- 
tion de la monnaie — c’est la cinquième 
qui s’est produite 1 a pres semai- 
nes — Ja persistance du déficit du budget, 
la oem tas ou le développement de 
l'inflation, tantôt ouverte et tantôt dégui- 





sée, et également l'appel à une fiscalité 





de plus en plus écrasante et de plus en 
plus oppressive qui, à l’heure où nous 
sommes, pèse d’un poids très lourd sur 


les classes moyennes, c’est-à-dire sur 14: 


millions de citoyennes et citoyens fran- 
çais. (Applaudissements sur certains bancs 
à gauche et à droite.) 

Ce que j'avance, mesdames, messieurs, 
faut-il le prouver longuement ? 

Il me suffira, je pense, de citer quelques 
chiffres qui préciseront nos idées. 

Relisons les bilans hebdomadaires de la 
Banque de France. Nous constaterons que, 
-depüis un an, la circulation fiduciaire est 
passée de 880 milliards de francs à 1.210 
milliards de francs, soit — et je ne prends 
que la dernière année — une augmenta- 
tion de plus de 300 milliards de franes. 

Cette inflation, sur laquelle il faudrait 
mettre l'accent, car elle constitue le pro- 
blème vital — je devrais dire le problème 
mortel — de notre temps, imprègne, si 
je puis m’exprimer ainsi, tous les postes 
actifs du bilan de la Banque de France. 

C’est l’open market, qui permet à la 
Banque d’imprimer des billets pour ache- 
ter des papiers d’Etat, préalablement sous- 
crits pour les besoins de la cause par les 
établissements bancaires; c’est l'inflation 
même dans le poste des avances au fonds 
de stabilisation des changes, ear si l’on 
imprime des billets pour acheter des de- 
vises étrangères ou des biens d’investis- 
sement, il n’en est pas moins vrai que 
l’on recourt à l'inflation et que les moyens 
que l’on emploie pour se les procurer 
sont et restent de l'inflation. 

Il en est de même dans le poste des 
effets escomptés, qui donne lieu à des 
émissions incessantes de papier à la place 
du billet de banque régulier et normal, 
et le papier d'Etat, on peut le dire, pul- 
lule maintenant dans le portefeuille com- 
mercial de la Banque de France. 


J'entends bien que les grands argentiers 


nous déclarent vouloir ainsi desserrer le 
crédit au commerce et à l’industrie. 

Mais c’est un sophisme d’assimiler les 
effets des entreprises nationalisées à ceux 
des entreprises privées, puisque les pre- 
miers sont gagés sur des biens de l'Elat, 
qui sont he gg: Poe» insaisissables et, 
vous le savez bien, de réalisation purt- 
ment hypothétique, 

Quels remèdes nous proposez-vous con!ro 
l'inflation ? 

Je n’en ai pas entendu parler dans ln 
déclaration ministérielle; mais sans doute 
préciserez-vous tout à l'heure votre per- 
sée. 

Vous me direz peut-être ou quelqu'un 
me dira qu’on peut recourir au crédit 
public. 

Mais vous n’igñorez pas qu'il est impos- 
sible, aujourd'hui, d'emprunter à long ou 
moyen terme. L'emprunt de 5 p. 100 191, 
qui a été souscrit dans un grand élan pa- 
triotique, a rapporté 297 milliards au total. 
Mais sur ce chiffre impressionnant, il n y 
a eu, vous le savez bien, qu’une vinglain® 
de milliards d'argent liquide, (Mouvement; 
divers.) 

On peut apporter d'autres chiffres. J° 
les discuterai. À 

M. Eugène Rigal. Cent dix milliards. 

M. Edouard Daladier. Non, c’est 1° 
grave erreur. En réalité, ces 110 milliari: 
représentent ce qu’on appelle de larger 
frais; mais, sur ce chiffre, il n’y à ‘! 
u’une vingtaine de milliards d’argeii 
liquide, Le solde a été trouvé, soit au Tr:- 
sor public, soit à la Banque de Fran :. 
par Ja mobilisation d'effets publics 
d'effets privés. 

M. Charles Barangé. C'est inexact. 

M. Edouard Daladier, Il est vrai que ‘:- 
cemment, dans la presse, on nous à p" 
de Ja restauration du crédit des entrepris: 
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alisées. On nous a dit qu’un consor- 
panques privées — et on à insisté 
1ot « privées » — avait ouvert à la 
nationale des chemins de fer fran- 
çais un crédit de 30 milliards de francs, 
et aux houillères nationales un crédit de 
4 milliards de francs. | 

Si ces 43 milliards de franes avaient été 
procurés par les avances de la Banque de 
France, le plafond des avances eût évidem- 
ment été dépassé. 3 ; 

On a donc fait souscrire des traites par 
h\ Société nationale des chemins de fer 
francais, dont les caisses, vous le savez, 
ne sont pas très florissantes. On a obtenu 
{facilement les signatures du Crédit natio- 
nal ct de la caisse des dépôts, dont les 
ressources ne sont pas pléthoriques. Et 
un consortium fbancaire, en effet, a con- 
senti à accorder les 30 milliards de france, 
à condilion que ces traites soient aussi- 
tot rcescomptées par la Banque de France, 
Et l'on a imprimé dans des journaux 
ecrieux que celté opération singulière 
s'était soldée par quelques centaines de 
millions de francs de commission qui ont 
és versés à ce consortium de banques 
rivées, (Mouvembnts divers.) 

Ces traites sont aujourd’hui, d’ail'eurs, 
dan le portefeuille commercial de Ja 
Banque de France. Mais cette prétendue 
relauration du crédit, vous le voyez, 
n'etuit en réalité qu'une opération d’infla- 
tion déguisée. 

Faut-il parler enfin du rapport de da 
cour des comptes, qui a été enseveli dans 
Jes liroirs ministérieis, ou bien du rapport 
de 1 commission de vérification des en- 
trenrises nationalisées, qui a procédé à un 
certain nombre de constatations de nature 
ù ie. dans le pays une vive inquié- 
tude ? 

\lurs, si vous ne pouvez pas recourir 
au credit publie, allez-vous vous adresser 
cucore à la fiscalité ? Voilà une question 


gation 
tium de 
pur le n 
Société 


(1 je pose, 

Cortes, que vous vouliez renforcer le 
coiliole, que vous vouliez combattre avec 
e la fraude fiscale, personne ne 
Vous donnera tort sur ce point, bien au 
Coultraire, 

le ferai seulement observer que c'est, 
ln aussi, une déclaration que nous avons 
t''euiduée, hélas! bien souvent. 


la question est plus précise. On di- 
dans l'entourage du ministère des 
es, qué l& budget de 1950 révélerait 
iclicit minimum de 200 

\ ous avez dit que vous vouliez assu- 
quilibre rigoureux du budget, 
. Lomment ferez-vous pour combler ce dé- 
111, qui sera (ailleurs plus important, si 
0! ‘hu croit d'autres témoignages ? 
\lley-Vons recourir de nouveau à Ja fis- 
(ut * Allez-vous créer 200 milliards 
(ipots nouveaux, et, après l'impôt de 
rilé, après le cinquième quart, al- 
us voir un sixième quart, un qua- 
à où un cinquième décime, et une 
“le aggravation des impôts directs ? 
Voix une réponse que le pays tout en- 
lier attend, (Applaudissements sur cer- 
ins banes à gauche et à droite.) 
l'rosterait peut-être une ressource, celle 


tool on use depuis quelques mois: le re- 
Co \ la réforme fiscale et à la loi du 
HT 1948 qui accorde au Gouverne- 


faculté, non pas d’édicter des 
tcieilois, puisque la Constitution pré- 
Ste les condamne, mais de recourir à la 
Voie réglementaire pour prenûre des dis- 
Pos tons administratives dans les domai- 
ù l'intervention du Parlement ne 
l'ulil pas nécessaire. 
_'\<semblée nationale a voté cette loi, 
ile l'a votée sous la condition qu’il 
l’une simplification du régime 


lun meilleur aménagement de l'im- 


milliards. | 





pôt et qu’il n’en résulterait en aucun cas 
une aggravation des charges qui pesaient 
déjà sur le pays et sur chaque contribua- 
ble en particulier, 

Certes, dans les décrets successifs qui 
ont été pris en vertu de cette loi, jé cons- 
tate qu'il n'y a jamais eu d’aggravation 
de taux. 

Mais le même résultat, l'accroissement 
de Ja fiscalité, a été obtenu par un moyen 
détourné, celui qui consiste à modifier 
l'assiette fiscale. 

Or. de taux de l'impôt et l'assiette fiscale 
sont du ressort du Parlement; ils exigent, 
l'un et l’autre, son intervention. 

Et je constate avec regret que cette 
réforme fiscale n’est jamais venue en dis- 
cussion, que ses texles n'ont jamais été 
soumis au Parlement et qu'on à aggravé, 
par un système de décrets, un régime fis- 
cal que la volomé du Parlement était de 
réformer d’une manière profonde. (Ayp- 
plaudissements sur cerlains bancs à qgau- 
che et à droite.) 

Le Gouvernement acceptera-t-il que Ja 
discussion de Ja réforme fiscale s'engage 
à bref délai devant l'Assemblée nationale ? 
C'est aussi une question que je pose. 
Sinon, VOUS verrez S'aggravér encore une 
incohérence devenue telle qu’en vertu 
d'un récent décret qui frappe les entre- 
prises, on mettra en recouvrement, dans 
le délai de six mois, le solde des impôts 
de 1948, les impôts de 1949 et, par un 
procédé iuvraisemblable et inadmissible, 
une partie des impôts de l’année 1950. 

La confédération des movennes et des 
petites entreprises s'est insurgée contre 
ces pratiques. 

Je vous demande, monsieur le président 
du conseil désigné, d'y mettre üun terme 
dans le plus bref délai. 

Ainsi, mesdames, messieurs, pour ré- 
summer ma pensée, je dirai que nous 
sommes sur un chemin dangereux, celui-là 
même qu'a suivi l'Allemagne de Weimar, 
dont la politique, à partir de 1921, s'est 
caractérisée elle aussi par une véritable 
superfiscalité et un inflation monétaire 
généralisée, qui l'ont conduite l'une et 
l'autre à Ja misère effroyable de 1925. 

J'ai, par contre, relevé dans votre décla- 
ration votre volonté de stabilité, A plu- 
sieurs reprises, vous avez insisté, en trai- 
tant le problème des prix et celui des 
salaires, sur votre désir de stabiliser le 
pouvoir d'achat. Car c'est cela, au fond, 
le véritable problème. Et je voudrais ex- 
pliquer nettement ma pensée sur ce point. 

Quand, d'un côté de l’Assemblée, on ré- 
clame le relèvement des salaires, on a 
raison. IL faut que nous prenions cons- 
cience es uns et les autres des conditions 
d'existence souvent mmisérables dans les- 
quelles vivent au moins certaines caté- 
gories de travailleurs salariés.  (Applau- 
dissements sur cerlains bancs à gauche el 
à droite.) 

La liberté des prix implique la liberté des 
salaires, Si l’on ne bloque pas les prix, on 
n'a pas le droit de bioquer les 
(Applaudissements à gauche.) 

Et puisque les ouvriers et les patrons 
sont d'accord pour confronter leurs points 
de vue et leurs intérêts, librement, dans 
des discussions loyales, ïil ne faut pas 
renvoyer ces nécessaires discussions à 
plusieurs semaines ou à plusieurs mois. 
H faut mettre les intéressés en présence 
aujourd'hui, j'entends dans un délai très 
court, afin que, si possible, ils arrivent 
à un accord loyal. (Applaudissements sur 
les mêmes bancs.) 

Ainsi, je ne suis pas d'accord avec ceux 
qui déclarent qu'un relèvement des sa- 
laires, dans les conditions que nous indi- 
quons, peut être qualifié de « cadeau em- 
poisonné » fait à la classe ouvrière üu à la 


salaires, 








nation. C'est là le contraire de ma propre 
pensée. 

Mais je dis qu’on a raison aussi de dé- 
claret que les hausses de salaires entrai- 
nent souvent la hausse des prix et qu'alors 
on risque de conduire à une situation 
désespérée ces nombreux Français dont 
le sort est digne de compassion et .que 
la loi appelle les Français économiquement 
faibles, 

Mais de quels prix s'agit-il ? 

Une hausse modérée des salaires peut- 
élle avoir une influence considérable sur 
les prix ? Et sur quels prix ? 

Quand les ouvriers réclament un relève- 
ment des salaires en raison de la hausse 
des prix, ils se fondent évidemment sur 
les prix à la consommation. Quand on leur 
objecte que la hausse des salaires fera la 
hausse des prix, on vise d’abord et surtout 
la hausse des prix de revient à la produc- 
tion. 

Entre ces deux catégories de prix, la 
marge est bien souvent supérieure du 
simple au double et, en réalité, les prix de 
revient, s'ils dépendent certainement du 
taux des salaires, dépendent bien plus for- 
tement d'autres facteurs dont on ne sou- 
ligne jamais assez l'importance : la fiscalité 
dont j'ai parlé, la dépréciation de la mon- 
naie, d’une monnaie qui pullule, comme je 
l'ai montré, dans tous les pus de l'actif 
de la Banque. On néglige les frais parasi- 
taires, le prix des transports, les vices du 
système de la distribution et les prélève- 
ments —il faut bien le dire — qu'exercent 
souvent de grands monopoles contre les- 
quels, jusqu'à présent, on ne s'est livré 
qu’à des déclamations oratoires. (Applau- 
dissements sur certains bancs à gauche el 
à droite.) 

Ce sont bien moins les salaires qui font 
les prix que les prix de consommation qui 
font les salaires. 

Voilà ce qui me paraît être la vérité. Et 
ce n'est là qu'un des aspects de linslabi- 
lité économique qui dérive, pour la plus 
grande part, de cette inflation que perpétue 
depuis trop longtemps une gestion inca- 
hérente les affaires publiques, 

Ce n'est point l'heure d'apporter des s0- 
lutions que nous aurions à défendre lon- 
guement devant l’Assemblée, Nous dépo- 
serons, quelques-uns de nes atmis €t moi 
dans les jours qui viennent, les textes né- 
cessaires. 

Mais, me tenant à un point de vue géné- 
ral, je dirai: La solution de nos difficultés 
présentes, Richelieu la connaissait déjà. H 
exposait ses idées dans ses mémoires, 
écrits en un temps qui ressemble singu- 
licrement à celui que nous vivons. 

IL raconte comment il s'est refusé à se 
laisser enfermer dans le cercle où s'obsti- 
naient à demeurer les grands argentiers de 
son temps, c'est-à-dire à créer, sans répit, 
x outrance, des impôts de plus en plus 
lourds pour soutenir un Etat ruiné, et il 
nous montre que la seule porte de salut 
offerte par la sagesse financière de tous les 
temps consiste à développer la prospérité 
du peuple comme seul moyen d'enrichir 
l'Etat. 

Je veux me borner à dire aujourd'hui 
en terminant, qu'un allègement hardi de 
la fiscalité et de la paratis alité, des écono 
mies profondes et mêmes brutales, l'ordr( 
enfin rétabli dans les entreprises natio- 
nales, une réforme presque révolutionnaire 
de l'Etat afin de lui rendre l'autorité qu'i 
a perdue, le retour véritable à-la liberté, 
sont les principes essentiels sur lesquels 
votre gouvernement devrait guider sort 

iction quotidienne, (Applaudissements sui 
certains bancs à qauche et à droile.) 

M. le président. La parole est à M. Mutter. 

M. André Mutter. Monsieur le président 
“du conseil désigné, votre candidature 
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soulevé une double réaction, si je puis { préambule que « le droit de grève s'exerce On annonce qu'une grande conféreneg 


employer ce terme. La première, c'est 
qu'ayres avoir écoulé vole discours, Si 
on le compare à celui qu'a prononcé, ici 
même, il y a plus d'un an, M, Henri 
Quruille, on trouve exactement des mè- 
mes grandes lignes générales. 

On pense alors que ce n'est pas vous, 
monsieur le président du conseil désigné, 
qui devriez être à cette place, maïs le wé- 
ritable responsable de la crise. H y à quel- 
que chose qui, dans cette affaire, ne pa- 
raît pas tout à fait régulier. (Mouvements 
divers à qauche.) 

En effet, les deux programmes sont Jes 
mêmes. Un gouvernement qui a tenu, au 
début, les grandes lignes de ce programme 
a été renversé et vous reprenez, aujour- 
d'hui même, les mêmes directives. 

Ma première surprise est donc de ne pas 
voir à votre place — je m'excuse aupres 
dè vous, monsieur le président du comseil 
désigné — le véritable responsable de la 
crise. Déjà, en juillet dernier, le ministère 
Quéuille a été ébranlé. Par qui ? Par 
M. Daniel Mayer, ministre du travail et de 
la sécurité sociale, 1 s'en est fallu de 
trois voix que le ministère ne soit ren- 
versé. 

M. Daniel Mayer, La sôtre n’a pas man- 
qué. 

M. André Mutter, I1 eût peut-être été 
préférable que le ministère fût renversé 
à propos de la prime donnée à une seule 
‘atégorie de fonctionnaires, alors que d'au- 
tres v a sient droit, C'était là une infrac- 
tion au sentiment de justice qui est en- 
core au cœur de tous les Français, (Ap- 
plaudissements à droite.) 

Wier, M. Daniel Mayer, dans les mêmes 
conditions, a élé à l'origine de la démis- 
sion du cabinet Queuille, Ce qui est assez 
curieux, c'est que le jour même où, dars 
Le Populaire, M. Léon Blum faisait con- 
fiance au président du conseil dans l’ar- 
bitrage sur les salaires, M. Île ministre du 
travail envoyait à ce même président du 
conseil une lettre qui restera un docu- 
ment, 

M. Daniel Mayer déclare, d'abord, ne 
plus suivre la solidarité ministérielle, 

M. André Le Troquer, Voulez-vous lire 
loute la phrase ? 

M. Daniel Mayer. J'ai Ccrit: « A l'intc- 
rieur des organismes de mon parti ». 

M. André Mutter, La solidarité ministé- 
rielle aura maintenant une double défini- 
tion: elle s’exercera À l’intérieur du mi- 
nistère sous réserve, pour Îles ministres, 
térieur des organismes du parti, (Rires à 
droite.) 

M. Charles Lussy, Cela n'a rien de nou- 
veau: il en a toujours été ainsi, 

M. Daniel Mayer, Quand vous serez mi- 
nistre, monsieur Mutler, vous agirez de 
eme. 

M. André Mutter. Si j'en crois les décla- 
rations qui ont été faites et le communi- 
que qui à été donné à l'issue du conseil 
des ministres, lous les ministres avaient 
accepté l'arbitrage de M. le président 
Queuille ; un seul l’a refusé publiquement : 
le ministre du travail et de la sécurité s0- 
ciale, Bien mieux, dans sa lettre — et c'est 
re qui est grave — il a repris la phrase 
que M. Louis Rollin a rappelée: « I me 
sera, en effet, impossible d'accepter Ja 
tnoindre limitation au principe du droit 
de grève des fonctionnaires, mis à par! 
les quelques rares services de sécurité 
dont dépend le sort de vies humaines ». 

Et pourtant, quand M. Queuille s'est pré- 
<enté à cetle tribune, il y à un peu plus 
romis de déposer un texte 


d'un an, il 4 
réglementant le droit de grève des fonc- 
à la Constitu- 


dans le cadre des jais qui le réglemen- 
tent », LS 

Or, le réglementer, e’est le limiter, 
c'est indiquer que, dans certaines condi- 
lions, le droit de grève, surtout pour les 
services publics, doit ètre soumis au con- 
trôle du législateur. 

Quand un ministre indique dans une 
lettre officielle adressée à son président du 
conseil — alors qu'un engagement à été 
pris de légiférer sur un point précis — 
qu'il ne doit pas compter sur lui pour tenir 
cet engagement et pour souscrire À mme 
limilation du droit de grève des fonction- 
uaires, nous nous trouvons en présence 
du point grave de cette crise, 

Voilà pourquoi j'aurais aimé, je le dis à 
mon ancien collègue du conseil national 
de la Résistance, M. Daniel Mayer, qu'avant 
déjà mis le Gouvernement presque en 
échec en juillet dernier et ayant par sa 
lettre — car c'est bien ce document qui 
est à l’origine de la crise — provoqué la 
chute de ce gouvernement, que l’on res- 
pectät la règle jusqu’au bout, C’est M, Da- 
niel Mayer qui aurait dû venir ici, petil 
Devid (Sourires.), pour s'expliquer et nous 
dire : Non, je n'ai pas seulement voulu dé- 
truire en juillet el en octobre, mais j'en- 
ends reconstruire, j'entends donner mon 
avis sur le droit de grève des fonction- 
naires. Voilà, mes chers collègues, dans 
quelles conditions la crise aurait pu être 
élucidée, (Applaudissements à droite.) 

M. Daniel Mayer. Merci, Go'iath, (Rires à 
gauche.) 

M. André Mutter, La deuxième raison de 
mon étonnement, monsieur le président 
du conseil délégué (Rires à droite.) 

A droite. Délégué par son parti! 

M. André Mutter. monsieur le prési- 
dent du conseil désigné, c’est de voir 
qu’on ait fait encore appel une quatrième 
fois à un socialiste pour prendre la diree- 
tion d'un gouvernement. 

Cela fait, si je ne me ompe, quatre fois 
que les socialistes renversent un gouver- 
nement dont ils font partie, mème à J'oc- 
casion quand il est présidé par M. Rama- 
dier, un des leurs. Je n'ai pas à disenter 
de leur fantaisie; cela Les regarde, À l’in- 
térieur des organismes de leur parti, 
comme dit M. Daniel Mayer. Rires et ap- 
piaudissements à droite.) 

Or, on constate dans le monde, en Eu- 
rope en particulier, un recul des idées 
socialistes et des partis socialistes. 

M. Jean Binot, Pas en Norvèget 

M. André Mutter. En Belgique comme en 
Autriche et en Allemagne, Îles socialistes 
ont marqué un net recul. 

M. Georges Bidault, Merci pour la démo- 
cratie chrétienne. 

M, André Mutter. Dans deux pays, la 
elgique et l'Allemagne, on assiste à ce 
phénomène inverse du nôtre que, mainte- 
nant, les démocrates chrétiens s'allient 
avec les libéraux. Je suis donc étonné de 
voir qu'aujourd'hui, en France, c'est de 
nouveau à un socialiste qu'on s'adresse 
pour former le gouvernement. 

M. Georges Bidault. C'est qu'il n'y à pas 
d'internationale, 

M. André Mutter, Je sais que, sur ce 
point, nous serons complètement d'accord, 
monsieur le président Bidauïlt. 

.On fait souvent appel ici à des senti- 
ments de démocratie, On dit, en effel, que 
nous représentons le peuple. Or, nous se- 
rons tous d'accord pour dire À ce in0- 
ment, dans l’Europe entière, les idées s0- 
ciahistes sont en régression, Je m'étonne 
done de cette espèce d'affront à l'opinion 
publique, en France et sur Je plan enro- 





liunsaires, conformément 
lion, Celle cÂ, en effet, dicporce dans son 


péen. 


0 





économique européenne et mème mondiile 
se liendra dans quelques Semaines, Jg 
comprends très bien — et je le dis loyae, 
ment comme paræmentaire français 
qu'au cours de eette première <onférenes 
économique qui suivra les débats du Cons 
seil de l'Europe, desquels nous étions reye. 
nus les uns el les autres enchanlés, nog 
excellents amis anglais et, en particulier 
leur gouvernement travailliste auront 
s'expliquer sur Ja dévaluation uniatérale 
de leur monnaie, alors qu’à Strasbourg de 
grands engagements avaient été pris en « 
domaine, À la veille de cette conférences 
économique, nos amis anglais séraîent ver. 
tainement fort heureux de voir en Francs 
un gouvernement de sympathie, garantis. 
sant, certes, les intérêts de la France, mais 
dont les tendances seraient plus proches, 
sur le plan socialiste, qu'un gouvernement 
néo-libéral. 

Voilà de petites observations. 

Sur plusieurs bancs à gauche, Bien pes 
titles, en effet! 

M. André Mutter. Je vais attaquer le grog 
morceau, si je puis dire. (Aires à droite.) 

Je pense que M. Jules Moch voudra 
cela à été annoncé dans divers communi- 
qués et dans des conversations — consers 
ver la position anticommuniste que, des 
puis plusieurs années, il a toujours prise 
au ministère de l’intérieur, Loin de moi 
la pensée de lui reprocher cette attitude 
générale. 

J'ai été l’un des premiers, après novems 
bre 1947 el novembre 1948, à rendre honm 
roage, au nom de l'opposition, au courage 
dont M. le président du conseil désigné 
a fait preuve comme 1ninistre de l'inté« 
rieur, quand il s’est trouvé en présence de 
mouvements graves, de mouvements ôn- 
surrectionnels, Mais j° voudrais aujour- 
d'hui avoir la certitude que cette attitude 
anticommuniste ne se prête pas à un cer- 
fain opportunisme qui me fait peur à 
certaines heures, surtout qu'on nous à 
annoncé, tout à l'heure, des moments 
graves. 

J'ai l'impression, d’ailleurs, et je le dis 
à nes adversaires communistes, que, 
malgré leurs affiches dans Paris: « las 
Jules Moch », malgré eur mebilisation 
d'aujourd'hui et leur grève générale, ils 
souhaitent, dans le fond, monsieur le pré- 
sident du conseil désigné, que vous sovez 
investi. (Aires sur de nombreux bancs.) 

M. Jacques Ductos. Vous êtes un farccur! 
(Rires à l'extrême gauche.) 

M. André Mutter. Is le souhaitent, 
voyez-vous, car j'ai relu, ce matin encore, 
un article relatif à la tactique communiste 
el j'appréciais le conseil donné aux chefs! 
Votre objectif unique — je m'exense, mes- 
sieurs les socialistes, mais c’est dans le 
texte, ce n’est pas de moi — votre objectif 
doit être, en toute occasion, de plumer, 
partout et toujours, la volaille socialiste, 
(Mouvements divers. -— Rires à droite.) 

Eh bien! j'ai l'impression que, si c'est 
un socialiste qui est demain à la tête du 
Gouvernement, vous verrez la position de 
ces messieurs (l'orateur désigne l’ertrèéme 
gauche), vous verrez leurs revendications, 
vous verrez leurs menaces. 

M. Daniel Mayer. (in vous verra 10m 


d'accord avec :es communistes, (Rires à 
gauche.) 

M. André Mutter, Monsieur Daniel 
Mayer, surs ce point, je n'ai aucune 


confiance dans votre attitude à leur égard. 
(Applaudissements et rires à droite.) 

M. Daniel Mayer, !|: sont capables d: 
dans l'opposition avec vous. 

M. André Mutter. Si c'est un socialiste 
qui est au Gouvernement, c'est à Jui que 
les communistes prisenteront des reveu- 
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ce F 4 
dications; il est du parti frère (Sourires), 
du parti tangent, du parti sur lequel il 
faut mordre. Eh bien! tant mieux, dans 
Je fond, si tout à l'heure il à la majorité, 


ge disent les communistes. 


Combien nos collègues communistes se- 


raicut heureux demain! Vous verriez aus- 
gitot le canonnier chef Duclos (Rires) et 
Je pointeur de première elasse Thorez 
(Nouveauz rires) tirant à boulets rouges 
sur le président du conseil socialiste. Quel 
beau spectacle! 

“. Jules Ramarony. Boulets « rouges », 

c'est le cas de le dire. 
M. André Mutter. Mais les communistes 
ont un moyen, presque mathématique, en 
raison de certaines absences connues, 
d'empêcher que M. Jules Moch soit pré- 
sident du conseil: c’est de demander un 
scrutin à la tribune. (Rires et applaudisse- 
ments à droile et sur certains bancs à 
gauche.) 

M. Jacques Duclos. Nous sommes mai- 
tre: de notre tactique. 

M. André Mutter, Oui, mais il ne faudra 
pa écrire, demain, sur tous les murs de 
ais: « Pas Jules Moch ! » Il ne faudra pas 
dévreter la grève générale, puisque vous 
ave, le moyen d'empêcher tout à l'heure 
que M. Jules Moch reçoive l'investiture lé- 
gale de l’Assemblée. 

Vous l'avez annoncé ces jours-ci, on l'a 
dit dans les couioirs, on attend cela. Eh 
bien! ce n’est pas difticile: sept ou huit 
de nos collègues, dont Ja plupart appar- 
tieinent à la majorité, ne sont pas pré- 
sents et l'on pourra, tout à l'heure, utäi- 
ser leursæoix, Allez jusqu’au bout et de- 
Manudez un scrutin à la tribune! Alors 
sous pourrez dire que vous avez tout fait 
pour écarter M. Jules Moch. Sinon, ce sera 
encore de la fable et du jeu de moulins 
à veut, monsieur Duclos! (Rires et applau- 
dissements à droile et sur certains bancs 
à qauche.) 

Je reviens maintenant à l'objet de mon 
propos, qui est l'investiture de M. le pré- 
sident du conseit désigné. Je lui dis que 
guc'ques faits ne nous permettent pas 
d'éprouver une entière confiance à son 


égard. 
le premier, c'est qu'à cette tribune, 
en novembre 1948 — beaucoup de nos 


collègues s’en souviennent — M. Jules 
Moch, alors. ministre de l'intérieur, est 
venu nous dire qu'il avait en main les 
prouves d’un véritable complot contre la 
sûrelé de l'Etat et de l'existence d'une for- 
Hidable organisation recevant de l'étran- 
ger des directives et des fonds. 

Novembre 1948! Qu'a-t-on fait depuis 
celle date pour punir les véritables res- 
ee sables, dont certains siègent sur ces 
anes ? 

Depuis un an, nous n'avons vu prendre 
aucune sanction, nous n'avons vu s'exer- 
‘ucune poursuite; on a frappé quel- 
ques lampistes; les chefs, jamais. C’est là 
une carence redoutable. (Applaudissements 
à droite.) 

Mais dans l’autre sens, depuis un an, 


æ 


pe Le menus faits ont eu lieu, car, 
excellent polytechnicien, monsieur le pré- 
Stlent du conseil désigné, vous adorez le 
J°n de bascule. ; 


La novembre 1948, on dénonce les com- 
lHinistes à cette tribune. Puis, dans l’an- 
hic qui suit, c’est le complot de la Pen- 
lecôle, celui qui nous a tous fait sourire 
li un certain jour, le complot de Jean 
ü® la Lune. La veille même où l'affaire 
UeVait éclater, où la République devait 
te eæ danger, huit personnes, dont cinq 
loitièrs, se trouvaient être au courant du 


Porn. Ce complot, d’ailleurs, a fini dans 
; conditions lamentables, puisque ce 
‘ de la Lune a terminé sa carrière en 





prison, où il a trouvé la mort dans des 
conditions assez suspectes. 

La découverte de ce complot de la Pen- 
tecôte fournissait l’occasion d'attaquer une 
autre fraction de l'opinion publique frau- 
Çaise. 

Et puis, un jour, on s'est servi aussi des 
ag cm républicaines de sécurité dans 
un département pour expulser des pères de 
famille qui ne défendaient que leur bien, 
que leur droit à l'éducation et à Ja 
liberté de l'enseignement, (Applaudisse- 


ments à droite et sur divers bancs au cen- ! 


tre.) 

Cela se passait à la Grand-Combe, où, de- 
puis toujours, les enfants avaient été ad- 
mis dans les écoles des honillères, écoles 
dont les parents s’intéressaient à l'ensei- 
gnement. Un beau jour on a envoyé là-bas 


des C. R. S., on a expulsé ces enfants et 


— vous pourrez le vérifier — on les a mis 


dans des baraquements, alors que ces éco- : 


les devaient rester ensuite presque entière- 
ment inoccupées. 

Ces faits ont profondément blessé cer- 
lains d’entre nous. 

Monsieur le président du conseil dési- 
gné, vous avez, dans votre déclaration, 
{ait appel à l'union de tous les Français en 
disant qu'il incombait à l'Assemblée de 
déterminer les contours de votre majorité. 
Mais, par certains complots policiers, par 
certaines brimades contre les parents ca- 
tholiques de ce pays — certains journaux 
ont publié ce matin l'appel de parents 
qui confient leurs enfants à l’enseigne- 


ment libre et qui réclament avec raison la : 


liberté scolaire et rappellent certains de 
ces incidents — vous avez vous-même fixé 


auparavant les limites de cette majorité ; 


par certaines exclusives que 
pouvons admettre. 
droite.) : 

Je terminerai mon intérvention en invo- 
quant. 


M. Paul Theetten. L'amnistie. 


M. André Mutter. le problème de l'In- 
dochine, qui nous tient particuliérement à 
cœur, 

Votre déclaration lors de la réunion des 
présidents de groupes à été particulière- 
ment grave, vous l'avez peut-être un peu 
atténuée aujourd'hui. 

Je lis dans Le Monde le compte rendu 
de cette réunion: 

« Le ministre estime qu'il faut se défier 
de l'Allemagne comme de la Russie. 

« En Indochine, l'expérience Bao Daï 
doit être poursuivie, mais — entre guille- 
mets, ce qui prouve que les mots ont bien 
dù être prononcés — « infléchie vers la né- 
gociation. » 

Qu'est-ce que ce fléchissement ou cet 
« infléchissement » ? 

Fléchissement vers la négociation ? Avec 
qui, cette négociation ? 

Vous avez lout à l'heure parlé de trève. 

Ce n’est pas tout à fait la même chose. 
Mais négociation ou trève avec qui ? 
… Monsieur le président du conseil désigné, 
il v a quelque deux ans M. Marius Moutet, 
un membre de votre groupe, du parti socia- 
liste, est monté à cette tribune et, s’adres- 
sant aux membres du parti communiste, 
leur à dit: « J'ai la preuve qu’en face de 
nous, en Indochine, nous avons, non pas 
des soldats, une armée organisée, mais des 
criminels, des assasins ». 

Et c’est avec ces derniers que vous vou- 
lez négocier! C’est à eux que vous allez 
offrir la trève! C'est vous qui offririez, au 
nom du Gouvernement, des négociations, 
une trève! Mais c’est très grave. 

Comment! Alors que, depuis quatre 
mois, nous nous sommes acharnés, les 
uns et les autres, en dehors des membres 
du parti séparatiste,… 


e nous ne 
(Applaudissements à 


M. Jacques Duclos. Ft allez dore! ’Riret 
à l'ertrême gauche.) 

M. André Mutter. … à défendre l'expé- 
rience Bao Daï, que nous estimions la 
seule possible, malgré les réserves de cer- 
tains de nos amis; alors que M. Paul 
Coste-Floret est allé là-bas Soutenir de son 
autorité cette expérience qui s'ouvre préci- 
sément dans des conditions difficites; 
a:ors que Bao Daïf a déclaré il y a quel. 
ques jours qu'il allait apporter es moai- 
fications à son gouvernement pour en re- 
tirer des éléments suspects ou pro-viet- 
minh, c'est à cette heure, où nous allons 
recueillir les fruits d'une politique d'en- 
tente et de fermeté, que vous vous dites 
partisan de la négociation et de la trévet 

Mais cela est grave, mes chers collè- 
gues ! 

Vous pensiez tout à l'heure à nos soldats, 
monsieur le président du conseil désigné, 
mais dans quel esprit, aujourd'hui, vont- 
ils se battre ? En pensant que l'on va 
offrir la négociation à ceux qui les 
ont frappés dans le dos, dans les condi- 
tions que l'on a déjà rappelées à cette 
tribune ! Nous me pouvons pas accepter des 
négociations avec des assassins ! 

M. le président du conseil désigné. Je 
n'ai du reste pas employé les termes que 
: vous avez cités, 

Vous relirez mon discours. 

J'ignore qui a donné un texte, d'ailleurs 
: tronqué et incomplet, de ce que j'ai dit 
, à la réunion des groupes. Au cours de 
| celle-ci, j'ai prononcé les mots: « négo- 
ciations pour la trève ». 

M. Lucien Bégouin. C’est la même chose! 

M. Max Brusset. Avec qui des négocia- 
tions pour la trève ? 

M. André Mutter. Mesdames, messieurs, 
vous me permettrez de prendre à ce pro- 
pos une attitude, peut-être marquée par 
trop d'émotion mais, monsieur ie presi- 
dent du conseil désigné, je vous le déclare 
au nom de ceux qui, comme nous, 
malgré certaines réserves, ont soutenu 
l'expérience Bao Dai — nous sommes tout 
de même allés jusqu’à abandonner la sou- 
veraineté française sur Ja Cochinchine, 
acte grave, que M. le général Aumerand a 
dénoncé, mais que nous avons compris du 
fond de nos entrailles, nous disant qu'il y 
avait là une formule à tenter, une carte à 
jouer — alors que nous allons récolter les 
fruits de cette politique, alors que 
sur le plan militaire, la situation s'armé- 
liore (EÉxclamations à l'ertrême qauche), 
nous ne vous suivons pas quand vous 
vous dites partisan d’une trève et d'une 
négociation avec ceux qui nous ont atla- 
qués, rompant les accords interveous 
entre eux et nous. 

Vous prenez en effet, sur le plan de 
l'Indochine, une position grave qui modifie 
celle que nous avons adoptée depuis plu- 
sieurs mois. 

N'allez pas nous faire regretter le geste 
que nous avons fait, malgré certaines 
réserves, dans l'intérêt de la France. 

J'en ai assez dit, mesdames, messieurs, 
pour me borner maintenant à reprendre 
une expression d'un de nos collègues sor- 
tant d’une consultation à l'Elysée. Mon- 
sieur le président du conseil désigné, j'ai 
l'impression que, sur la route que vous 
nous montrez, il y a encore trop de lrumes 
et trop de nuages pour que nous puissions 
vous y suivre en toute confiance. (Applau- 
dissements à droile et sur certains bancs 
à gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Paul 
Reynaud. 

M, Paul Reynaud, Mesdames, messieurs, 
au moment où certains se demandent non 
sans angoisse — j'espère qu'ils ont tort 
1— si les rlo-a1 j 
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de septembre dernier ne sont pas le pré- 
lude d'une manière de bloc anglo-saxon 
qui serait constitué à l'écart de l'Europe, 
ous laissant sus le continent en tèle-à- 
tète avec l'Allemagne; au moment où 
l'existence de la*bombe atomique dans les 
deux camps pose un problème qui 1me6l 
notre vie eu jeu, voici qu'une fois de plus, 
sans que nous y Soyons pour rien, uh 
couvernement vient de se dissocier, dont 
l'un des membres s’assoit seul à ce bane, 
nous demandant de succéder à son chef 
d'hier. 

Je n'ai pas toujours été d'accord avec 
M. le président Henri Queuille, pas plus 
qu'avec aucun de ses prédécesseurs, Mais 
je crois que nous dut devons eet hom- 
image qu'avec beaucoup d'intelligence, de 
persévérance et de tact il a maintenu et 
parfois rétabli l’ordre social et qu'il a 
consoïidé, voire amélioré notre monnaie. 

Lorsque M. Jules Morh a été désigné 
pour le remplacer, les indépendants que 
nous sommes n'ont pas voulu placer le 
débat sur le terrain de la politique de 
parti. Nous n'avons pas évoqué ce fléchis- 
sement socialiste dont il était queslion tout 
à l'heure et qui, en effet, parait gvoir, sous 
réserve de nos trois millions d'amis Nor- 
végiens, un caractère assez général, pas 
lus, d’ailleurs, que nous n'avons ajouté 
la moindre foi à la calomnie suivant 
Jaquelle, si satisfaction n'était pas donnée 
aux socialistes, ils étaient prêts à un ren- 
versement d’alliance, au mépris de lin- 
iérèt du régime et du pays. 

M. Jules Moch à montré d’éminentes 
qualités au ministére de l'intérieur, où sa 
présence est pins que jamais désirable, 
(Ares ) 

Jl est parvenu à mettre d'accord um cer- 
lain nombre d'hommes et il s’est montré, 
ces jours derniers, plein de séduction. S'il 
faHait en croire la rumeur publique, il 
aurait opéré des conversions miraculeuses, 
(Youveaux rires.) 

C'est un virtuose de la prime d’avanee 
(Rires et applaudissements à droite et sur 
divers bancs), ce qui prouve qu'il est dé- 
cidément un bon ministre de l'intérieur. 

Mais le vrai problème est plus ardu. Il 
s’agit de mettre d'accord les hommes avec 
les faits. Cela, c'est je programme. C’est 
de lui que je vais pañler, et de lui seul, 
mais non sans avoir affirmé qu'il serait 
indigne de notre Assemblée de se laisser 
émouvoir, en aucure manière, par les 
agitations du dehors et que ce serait, de 
notre part, une coupable jégèreté que 
d'entériner un programe pour b'âmer 
une manifestation. 

Une monifestation passe, mais un pro- 
sramme demeure, Si }l’anticommunisme 
pouvait, à lui seul, assurer Je salut du 
pays, il n'est pas douteux que la partie 
serait gagnce d'avance. (Rires à l'extrême 
gauche.) 

Mais les problèmes sont là et les ques- 
tions se pressent sur nos lèvres, aux- 
quelles Ja déciaration très remarquable 
que nous avons entendue tout à l'heure 
ne répond pas. 

Comment entendez-vous mettre ce pays 
à même de se passer dans deux ans, peut- 
ètre plus tôt, de l’aide americaine? Car 
vous savez que le déséquilibre de notre 
balance commerciale avec l'Amérique — 
‘%X) p. 100 environ, n'est-il pas vrai ? — s’il 
est compensé, d’année en année, par une 
aide américaine, n’en demeure pas moins. 

Il demeure même au point que .nos 
exportations vers la zone dollar suffisent à 
peine à assurer le Service de notre dette 
en dollars. 

Yoià une 


première question. 
I 





A celle-ci s’en ajoute une autre: 

cominent, si Je plan Marshall cesse, 

“umatez-vous parer à la disparition de 
la contre-partie américaine qui, cette 
année, nous à valu 300 milliards de 
francs ? : 

A ce sujet, permettez-moi, en Ma qua- 
lité de député d'une région particulière- 
ment dévastée —- mais bien peu d’entre 
vous n’ont pas de région dévastée dans 
leur circonscription — de regretter que 
vous n'ayez pas dit un mot du problème 
si grave et si cruel de la réparation des 
dommages de guerre et de la reconstrue- 
tion. 

M. Pierre Clostermann. Très bien! 

M. Paul Reynaud. En politique exté- 
rieure, nous étions curieux, je l'avoue, 
d'entendre vos déclarations relatives à 
l'Allemagne. Vous vous êtes fort habile- 
ment abstenu de prononcer ce nom, ce 
qui est votre droit, ° 

Nous étions venus ici en nous disant: 
N'y a-t-il pas une contradiction fondamen- 
tale entre le discours prononcé par M. Ro- 
bert Schuman, avant-hier, je crois, dans 
lequel ii félicitait le général de Gaulle de 
tendre la main à l'Allemagne et déclarait 
qu'il faut choisir entre la poitique de la 
ligne Maginot et une politique européenne, 
et les propos que vous aviez tenus dans 
notre bonne ville de Sète, le 30 août der- 
nier ? Hs constituaient une sorte de décla- 
ration de guerre aux vaincus, puisque 
vous disiez que vous n’admettiez pas l’en- 
trée sur un pied d'égalité de FAllemagne 
à l’Asemblée de Strasbourg et que vous 
toléreriez seulement que les représentants 
de ce pays fussent de simples observa- 
teurs, « si cefte admmission équivaiait à une 
sorte de contrôle eôllectif par les Enro- 
péens du glacis éventuel entre Rhin et 
EThe », 

Autant dire — cela ressortait avec clarté 
— qu'il y a quelques semaines vons n'ad- 
mettiez pas l'idée de l'Europe telle que 
la plupart d’entre nous, ici, je crois, sans 
distinction de parti, la concorvent, 

Vous avez fait aujourd'hui une déela- 
ration plus prudente. 

Vous avez parlé, en outre, d'un cer- 
tain nombre de problèmes, notamment 
d’un problème très grave, celui des 
écoles, Vous avez dit, avec beaucoup de 
raison, que mous avons un retard effrayant, 
En effet, ce problème s'aggrave du fait 
que Ja natalité s’est — fort heureusement 
— considérablement accrue et que nous 
espérons voir subsister cet accroissement 
grâce à des mesures comme la création 
du statut de la famille, que, je me per- 
mets de le rappeler, j'ai eu le périlleux 
honneur de mettre en application en 
pieine guerre. 

L'Etat n'a plus assez d'écoles, plus assez 
de maîtres, Je vondrais vous demander 
si vous tirez de ce fait nouvean des con- 
clusions en ce qui concerne les ‘écoles 
privées. 

Un autre problème pre se se pose: 
celui du repeuplement des asiles d’aliénés 
qui s'étaient dépeuplés pendant la guerre, 
en raison de la pénurie d'alcool. 

Avez-vous l'intention d'agir ? Si oui, 
qu'avez-vous l'intention de faire ? 

Vous nous avez parlé, à propos du trou 
béant du budget de 1950, de votre volonté 
d'équilibrer ce budget d’une façon ortho- 
doxe. Je vous en félicite. On est toujours 
heureux de saluer l’orthodoxie chez un 
collègue socialiste. (Sourires.) 

Mais je me permets de vous signaler 
que la capacité contributive du contribua- 
ble honnête est, sinon dépassée, du moins 
très près de l’être. 


La première question qui se pose est 
cellei: le coût de la vie a-t-il monté de. 
puis la dernière hausse des salaires, il y à 
Mar Il tout que n 

ai lu un peu parto e nous étio 
en 7 on M. je président du rer 4 
seil désigné et moi, sur cette question 
de fait, C’est inexact, Lorsque j'ai eu Fhon. 
neur de le voir, nôus avons comparé nos 
statistiques ; Jui avait celles de l'économie 
nationale, j'avais celles de la statistique 
générale, et nons avons constaté qu'à des 
différences insignifiantes près, ces statis- 
jé eg concordaient pleinement, 

e vais même vous faire un aveu, La 
statistique concernant les produits alimen. 
taires que j'ai produite l’autre jour À 
cette réunion à laquelle M. Jules Moch 
a fait allusion tout à l'heure et de laquelle 
il ressort qu'après une chute brusque au 
mois d'avril dernier les prix ont remonté 
sans atteindre toutefois niveau de no- 
vembre 19,48, je la tenais de lui. (Sowi- 
res), Vous voyez donc qu'il n'y à aucun 
désaccord de fait entre lui et moi. 

Mais M. Jules Moch nous 2 dit, l’autre 
jour: Nous ne pouvons pas nous servir! 
de ces stlalisUques parce que l'opinion 
pre songe toujours au phénomène 
e pus récent, et ce phénomène, c'est Ja 
hausse des prix. 

Vous aviez raison, mensieur Je président 
du conseil désigné, Mais à qui la faute ? 
Peut-être avez-Vous remarqué, dans le 
Bulletin statistique de l'O. \, U., que la 
France est, avec le Guatemala, le Fa- 
nama, le Venezuela et l'Indonésie le seul 
pays, parmi les suixante-six pays désignés 
par ce bulletin, qui ne publie p& la sla- 
listique du coût de Ja vie. Pourquoi? 
Dans l'espoir, j'imagine — c'est ce que 
M. Ramadier appellerait Sans doute 
une aslure secondaire (Sourires) — qne 
les salariés ne pourront pas opposer au 
Gouvernement la hausse du coût de Ja vie. 

lermettez-moi de vous dire que. celle 
coutume, qui est plus ancienne que vous, 
n'est mi honnête ni habile et que l'une des 
premières décisions que devrait prendre le 
nouveau président du conseil serait d’exi- 
ger la publication de ces statistiques dont 
nous n'avons connaissance qu'à titre conti- 
dentiel, : 

Voilà pourquoi, en abordant ce débat, 
un élément de base nous manque. 

Ce qui est vrai, c’est que le niveau de 
vice des Français est trop bas. Chacun sait 
qu'il est à peu près le tiers du niveau de 
vie, américain et qu'un conseiller d'Etat, 
en France — c'est-à-dire un très haut 
fonctionnaire — gagne le salaire d'un ott- 
vrier qualifié aux Etats-Unis, 

Certes, nous ne sommes pas les plus 
maheureux, si l’on tient compte du fait 
que l'Europe et l'Amérique disposent des 
rois quarts des produits alimentaires du 
monde, alors que les grands réservoirs 
d'hommes sont, vous le savez, en Asie. 

Cependant, il n'est pas douteux que le 
niveau de vie des Français est irop bas. 
I est plus bas, très sensiblement, que 
celui des Anglais, par exemple. Les An- 
glais sont mal placés sur le plan alimen- 

taire, parce que leur territoire est trop 
petit pour nourrir 49 millions d'habitants; 
mais ils ont des logements et un confort 
incomparablement supérieurs à ceux des 
Français. 

Je dis que l’on peut élever le niveau «le 
vie des Français, et sans mettre Ja moi- 
naie en péril. 

Après la guerre, il n’a été questiq que 
de la production. Aujourd'hui, on pare 
de productivité, c'est-à-dire de la produc- 





Et maintenant, si vous le voulez bien, 
abordons le problème brûlant des salaires 
et des prix, 


tion par tête d'ouvrier, I s'est agi, jus- 
qu’à présent, du renouvellement de l'ou- 
Ullage industriel. On est enfin venu à une 
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pu 
autre notion qui est l’organisation scienti- 
fique dw travau. ; 

Quel résultat a été atteint aux Etats- 
Uns par ces deux éléments combinés : 
l'organisation scientifique. du travail et, 
évidemment, un outillage moderne ? C'est 
que, de 1914 à 1945, la productivité par 
trivailleur américain est passée de % 
à 195, Or, les ouvriers ont touché 
la pendu totalité de ce profit, puisque 
Jeurs salaires sont passés de 50 à 185. 

Ce facteur de l'organisation du travail 
est capital, Récemment, à la demande de 
M. Jean Monnet, le Gouvernement a fait 
venie en France M. Silbermann, chef du 
service de la productivité au département 
du travail, à Washington. Ce haut fonc- 
tionnaire américain s'est livré à une len- 
gue et minutieuse étude de nos méthodes 
de production. Savez-vons quelle a été sa 
concusion ? IL a conclu que, dans un dé- 
lai de trois ans, la produetivité moyenne 
de l'industrie française pourrait être éle- 
vée de plus de moitié. En trois ans! C'est 
l1, mesdames, méssieurs, qu'est le salut. 

Mais, en attendant, est-il possible de 
laisser les salaires bloqués avec des prix 
libres ? Je me suis vu reprocher, dans la 
presse, d’avoir eu cetle pensée. Je me 
permets de signaler qu’au mois d'août de 
l'année dernière j'avais proposé à mes 
collègues, pendant le temps tès court que 
j'ai passé au Gouvernement, de rétablir la 
liberté des conventions collectives pour 
le mois de janvier suivant et que ma pro- 
position n'avait pas soulevé beaucoup 
d'enthousiasme chez la plupart de ceux 
qui en sont, aujourd’hui, les protagonistes 
les plus ardents. 

Il n'est pas douteux que, sur le plan 
de l'équité, vous ne pouvez pas bloquer 
les saiaires alors que vous libérez les 
prix. Maïs si vous voulez que la liberté 
des conventions collectives donne son 
plein effet, c’est-à-dire que l’ouvrier puisse 
obtenir le maximum de son patron, sans 
amener la fermeture de l’usine, donc le 
chômage, il ne faut pas prendre de mesu- 
res d'ordre national, IL faut statuer après 
étude de la situation, je ne dirai pas d'une 
usine, mais d’un groupe d'usines. 

Et je me permets de vous signaler, en 
passant, qu'avant le retour aux conven- 
tions collectives, avant de faire fonction- 
ner yne organisation dont l'objectif doit 
être le bien général et la paix sociale, vous 
devrez pratiquer cette « libéralisation » 
des échanges qui a été réclamée à l’una- 
nimité par l’Assemblée consultative euro- 
péenne de Strasbourg. Car, si vous ne la 
pratiquez pas avant, vous éerez obligés 
de dévaluer une deuxième fois la monnaie, 
après, Avant de fixer la charge salaires, 

faut comparer vos prix à eeux de vos 
concurrents. 

Vous avez dit, monsieur le grésident du 
conseil désigné, que vous comptiez faire 
baisser les prix par un retour discret au 
dirigisme au moyen de baisses autori- 
laires. Des baisses autoritaires ? Je ne crois 
Pas qu’elles auraient d'autre effet — étant 
donné Finsuffisance de moyens d’action 
que vous avez d'ailleurs reconnue — que 
de provoquer des stockages et, sans doute, 
Par voie de conséquence, de ranimer Je 
marché noir. 

Ce n’est pas ainsi que vous pquvez faire 
baisser les prix. C’est par l’ouvérture des 
ronlières, avec toute la prudence que com- 
mande cette mesure nécessaire: la consti- 
lution d’une union économique de l'Eu- 
Tope sans laquelle le plan Marshall cessera 
de produire ses effets, sans laquelle, par 
conséquent, nous verrons nos ouvriers 
réduits au chômage faute de matières pre- 
nuères payables en dollars. 

Vous allez accorder des subventions pour 
Certains produits alimentaires, Ce n’est pas 





très grave, parce qu’elles ne seront pas 
très 1mportantes, je crois. Mais cela pose 
une question de principe: d’abord parce 
que tous vos prédécesseurs, depuis deux 
ou trois ans, ont affirmé que l'un des buts 
principaux de leur politique était de sup- 
rimer les subventions; ensuite, vous 
avez sans doute remarqué, parce que 
dans les débats relatifs à la création du 
Benelux l’une des pierres d'achoppement 
fut l'institution de subventions par les Hol- 
lañdais, à l'exemple des Anglais, et que 
ces subventions ont eu pour effet inévitable 
de fausser les prix. 

J'en viens à la prime d'attente, Ce n'est 
peus. certes, l'expression que vous em- 
ployez, monsieur le président du conseil 
désigné, mais je l'ai lue depuis quinze 
jours dans l'organe officiel de votre parti, 
et soyez sûr que c'est celle qui restera 
dans le vocabulaire courant, en dépit d'une 
désapprobation officielle. 

De quel'e attente s'agit-il ? Dans l'esprit 
de ceux qui en ont parlé depuis quinze 
jours, c'est l’attente d’une hausse des sa- 
aires due aux conventions coHectives. 

Je me permets de faire observer que 
cette hausse n’est pas certaine pour tous 
les salariés, très loin de là; et vous avez 
reconnu vous-même qu'elle est problérma- 
tique pour beaucoup. 

ormment, dès lors, a:lez-vous permettre 
l’attente de cette hausse problématique ? 
Par une prime — vous venez de nous le 
confirmer — pouvant s'élever à 3.000 fr. 
pour les sakires inférieurs à 15.000 fr. Si 
un ouvrier gagne 9.000 fr. pendant le mois 
d'octobre, il touchera 12.000 fr. ; s'il gagne 
12.000 fr., il touchera 13.000 fr. 

Mais voici la question qui se pose sur le 
plan humain: lJ'ouvrier qui aura touché 
12.000 fr. en octobre et qui retomhera à 
9.090 en novembre, en décembre, en jan- 


vie — nos collègues socialistes disaient 
l’autre jour, avec raison, qu'il fallait 


compter au moins trois mois pour la mise 
en œuvre des conventions collectives — ... 

M. Guy Mollet. Cela dépendra beaucoup 
de celte Assemblée, monsieur Paul Rey- 
naud, : 

M. Paul Reynaud. Je prends l'estimation 
que vous avez donnée vous-même, et 
ce n'est pas parce que je la fais mienne 
qu'il faut la reviser! (Rires et applaudis- 
sements à droite et sur divers bancs.) 

Cet ouvrier dira: « Vous avez reconnu 
vous-même que mon salaire était trop bas 
et vous m’abandonnez au bout d’un mois! 
Aurai-je moins faim en novembre ou en 
décembære qu’en octobre ? Ma femme et 


"mes enfants. » — qui, d’après les décla- 


rations que vous venez de faire, ne con- 
naîtront aucune amélioration sur le plan 
des prestations familiales — « .…auront-ils 
moins faim ? » 

Ainsi, vous serez conduit à une augmen- 
tation générale des salaires à la base, 

IL est curieux, mesdames, messieurs, que 
nous ayons si peu de mémoire, Que ré- 


suitetil des précédents ? Car il y a des | 
Il en | 
résulte cette lni que les primes ou in- | 


précédents et ils sont nombreux. 
demnités d’attente ont toujours une dou- 
ble répercuesion, Tout d’abord, elles firïs- 
sent toujours par être incorporées dans 
le minimum vital; ensuite, elles sont tou- 
jours, en fin de compte, hiérarchisées 

Voulez-vous des exemples? 

Arrêté du 14 septembre 19:5: indem 
nité de 5 francs de l'heure; arrêté du 
{1 avril 1946 intégrant et hiérarchisant 
cette indemnité. 

Arrêtés du 31 mass et du 31 mai 1947 
accordant une « indemnité spéciale tem- 
poraire », le preraér portant le salaire mi- 
nimum légal horaire de 25 à 35 fr. 50, en 
vue de compléter Les ressources des sala- 
riés jusqu’à un minimum ‘de 7.400 francs, 





le second intégrant cette indemnité. Arrêlé 
du 20 juin 1947 autorisant les employeurs 
à verser une prime maximum de 7 francs 
de l'heure à Paris; arrêté du 21 août 1947 
qui majore le minimum légal de 11 p. 100, 
soit 7 francs de d'heure, ayant pour effet 
de porter le salaire effectif à 42 fr. 00. 
Arrèté du © septembre 1%8 accordant une 
prime de 2.500 francs. Arrèté du 28 sep- 
tembre 1948 accordant une indemnité de 
7 francs de l'heure, à laqueile finissent 
ar s'ajouter les avantages découlant de 
(A suppression de l'impôt cédulaire sur le 
salaire. 

Par conséquent, la règle est absolue. 

Vous nous dites: Je répondrai « non » 
en novembre, je répondrai « non » en 
décembre, je répondrai « non » en jan- 
vier. 

Certes, vous pourrez écraser les protes- 
tataires sous le poids de la puissance pu- 
blique. Mais la question qui se pose sur 
le plan humain est de savoir s'ils n'au- 
vont pas l'impression d'être injustement 
écrasés. 

Votre aveu d'aujourd'hni, à savoir que 
leurs salaires sont insuffisants, ils s'en 
serviront contre vous, demain, et cet 
aveu vous Condamnera. 

Si, demain, vous leur dites: « Vous alie# 
retomber de 12000 à 9.000 francs », is 
vous répondront: « Laissez-nous attendre 


cette hausse de salaires que vous dites 
devoir découler des conventions collec- 
tives: nous ne pouvons pas attendre si, 


brusquement, vous nous abandonnez, ». 
En sorte que ces hommes dont vous pour- 
rez annihiler, certes, la résistance, au- 
ront le sentiment d’une injustice. Par là, 
prenez garde que leur révoile ne soit re- 
doutable ! 

En outre, au lieu d’avoir résolu le pro- 
blème, ne l'aurez-vous pas, au contraire, 


“singulièrement aggravé ? El si vous- 
même, ou votre successeur, êtes obligé 
de céder à la pression — qui se manifeste 
déjà d'ailleurs, vous l'avez vu ce matin 


— et si vous incorporez cette prime au sa- 
laire, vous serez obligé, et ce sera une 
justice élémentaire, de hitrarchiser cette 
augmentation des salaires, car les cadres 
ne doivent pas être toujours sacrifies. 
Que se passera-t-il alors ? Vous ne pour- 
fonction- 


rez pas sacrifier non plus les 
naires, Si vous fixez x 15.000 franes le 
minimura vital, ils vous réclameront 


15.000 fran S, 
Thorez. Vous 
our l'ensemble des 
| nationalisé, 


plus les 20 p. 100 de la loi 
vovez Ce que cela signilie 
fonctionnaires. pour 
pour la S. N. C.F. 


e secteur 


C'est pour l'Etat une charge supplémen- 
taire de centaines de milliards, et c'est 
alors la nécessité inéluetable, que cela 
vous plaise ou non, de procéder à une 
dévaluation nouvelle. 

Permettez-moi de vous dire que ce ne 
serait pas sans exemple. En 1936, vous 
faisiez partie d'un gouvernement qui à 
pratiqué une dévaluation que je récl:- 


raais depuis quelques années, malgré des 
critiques unanimes, d’ailleurs. Cette déva- 
luation, il fallut la recommencer. L'on dut 
coucher le malade sur la table d'opéra- 
tions trois fois de suite. Et nous fümes 
l'objet, de la part du Bulletin de la Sa iélé 
des Nations, de cette condamnation sans 
appel: nous étions le seul pays qui ait té 
incapable de réussir sa dévaluation 

Je ne désire pas voir mon pays coiffé, 
de nouveau, d'un bonnet d'âne! (Sowrires 
à droite.) 

Est-ce que, du moins 
profita de la dévaluation et de la réduc- 
tion de la durée de travail qui en à 
anéanti es eflets? Les chiffres sont là: 
en 1935, le revenu moyen 


Ja c] iSSe OUVI ière 


du Français 
était de 667 dollars, valeur 25-34; en 19:7, 





il était tombé à 512 dollars, tout simplés 
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ment parce que, Ja production ayant di- 
minué, les richesses à se partager Ctaient 
moins nombreuses. 

Vous nous dites: « Je vais prendre cette 
mesure pour la défense de l’ordre pu- 
blic Laissez-moi vous dire que ceux 
que vous avez le plus à redouter, dans la 
défense de l'ordre publie, sont précisé- 
ment ceux qui gagnent 15.000 francs par 
Mois et plus. Car ceux-là n'auront de 
vous aucune satisfaction, Aussi, sur le 
plan de l’ordre publie, je crains que votre 
mesure ne soint inefficace. 

En vérité, nous n'avons pas le choix 
entre une politique favorable aux salariés, 
cele de la prime d'attente, et une poli- 
tique défavorable aux salariés, politique 
de ceux qui montrent Jes dangers de la 
prime d'aliente. Ce que L'on propose, c’est 
une piqûre de morphine au mois d’oc- 
tobre et une amère désillusion ensuïe. 
C’est peut-être des troubles, du chômage 
et, si vous cédez, la chute de la monnaie, 
c'est-à-dire une série de calastrophes pour 
la classe ouvrière. 

En fait, deux problèmes se posent: un 
problème fondamental, celui du rapport 
des sa:aires et de la monnaie; ur pro- 

.blème accidentel, provisoire, celui de la 
diminution de la durée du travail, occa- 
sionné par cet accident, Ja sécheresse, 
entrainant des ruptures de courant. 

S'agissant du problème fondamental, j'ai 
montré que l’on peut élever d’une facon 
saine, sans toucher à la monnaie, le pou- 
Voir d’achat des masses francaises. 

Quant au problème provisoire, celui qui 
est né des coupures de courant, il sufii- 
rait de modifier — en ce qui nous 
concerne, nous y serions tavorables — ]les 
indemnités que reçoivent les salariés qui 
sont en chômage partiel pour cette raison 
qui ne dépend en rien de leur volonté. 

Cela dit, le grand problème d'hier 
demeure: les charges qui pèsent sur la 
production française du fait de Etat et 
du fait des entreprises nationalistes sont 
trop lourdes, Si vous ne'les allégez pas, 
vous allez vous trouver périodiquement en 
face d’une impasse: ou bien augmenter 
les salaires et augmenter les prix de 
revient, avec les répercussions qu'une 
telle situation entraîne pour la monnaie, 
ou bien ne pas les augmenter et subir 
des troubles sociaux. 

Vous avez fait alusion, monsieur le pré- 
sident du conseil désigné, à une révéla- 
tion que vous nous avez faile récemment, 
Z savoir que vous venez de constater que 
les fonctionnaires du ministère de linté- 
rieur arrivent à concurrente de 38 p. 100 
à l'heure et que lout le reste s’égaille jus- 
qu’à onze heures du matin. 

Je ne vous cacherai pas que nous nous 
sommes demandé ce qui se serait.passé 
s’il n'y avait pas, place Beauvau, depuis 
deux ans, un ministre énergique. (Rires.) 

En effet, s’il à fallu deux ans pour 
meltre fin à cet abus fort regrettable mais 
minuscule, combien d'années faudra-t-il 
pour réaliser cette œuvre gigantesque qui 
s’appeile la réforme de l'Etat, et comment 
pouvez-vous espérer réformer l'Etat si 
vous avez, autour de vous, des hommes 
qui, quel que soit leur talent, qui est 
grand, tiennent le langage que l'on vient 
de rappeler à cette tribune ? Je fais allu- 
sion à un passage de la lettre de M. Daniel 
Maver à M. le président Queuille, passage 
aux lermes duquel même les fonction- 
maires d'autorité ont droit à la grève. 

Nous allons, de ja sorte, vers un régime 
où les sous-préfets auraient le même droit 
de grève que les maçons. (Très bien! 
très bien à droite.) 

Eh bien! monsieur le président du 
conseil désigné, il est impossible, avec cet 
élat d'esprit, de réformer l'Etat. 


Si nous ne faisons pas tout de suite un 
redressement de ce pays, dont l’économie 
est cruellement menacée par la- fin de 
l’aide américaine et dont !es finances sont 
dans une situation redoutable, si, par une 
fausse générosité dont les salariés feraient 
les frais, nous allions vers une nouvelle 
dévaluation et des troubles sociaux, cette 
Assemblée n'irait pas jusqu’au bout de 
son mandat et elle serait balayée par la 
colère populaire, lors des élections. Si elle 
se sentait incapable de faire la politique 
qui s'impose, mieux vaudrait pour elle 
réclamer tout de suite le renvoi devant les 
électeurs, (Applaudissements à droite et 
sur certains bancs à gauche.) 

C'est pourquoi le vote que vous allez 


ceux que vous avez encore émis, 

Je crois fortement — je l'ai dit à propos 
des indices de prix — que nous ne sau- 
verons ce pays qu'en lui disant la dure 
vérité. 

Mesdames, messieurs, ainsi qu’à plu- 
sieurs reprises au cours de ma carrière, 
j'ai été traité, âu mois de juillet dernier, 
de pessimiste, Déjà, lorsque, à cette tri- 
bune, j'annonçais que des troubles so- 
ciaux seraient Ja conséquence inévitable 
du refus d’aligner le franc sur les mon- 
naies mondiales dévalutes de 41 p. 100, on 
disait que j'étais pessimiste. Lorsque, de 
cette même tribune, je décrivais l’armée 
allemande coulant comme un fleuve le 
long de la line Maginot pour attaquer 
notre frontière du Nord... 

A gauche. Vous exagérez un peu. 
M. Pierre Dreyfus-Schmidt. Lorsque vous 
avez été optimiste, cela ne vous a pas 
réussi. 

M. René-Jean Schmitt. En 
étiez optimiste! 

M. Roland de Moustier. Népondez-leur, 
monsieur Paul Reynaud. 

M. Paul Reynaud. En 1940, j'ai été opli- 
miste ? 
Vous paraissez ignorer la situation en 
rs de laquelle je me suis trouvé, à cette 
ate. 
M. Henri-Eugène Reeb, Nous élions dans 
le pétrin! 
M. Paul Reynaud. Mais, hélas! ce qui 
est plus grave, c'est que la France y était 
aussi, par suite d’erreurs que j'avais dé- 
noncées à cette tribune, 
M. Jean Binot. Ce n'était la faute de per- 
sonne, VOyons! 
M. Paul Reynaud. Il ne s’agit pas — je 
crois — de chercher rétrospectivement 
des responsabilités. IL y a le passé. Nous 
devons, aujourd’hui, régarder l'avenir. 
(Exclamalions à gauche et au centre.) 
Mesdaines, messieurs, est-ce qu’il faut 
dire, parce que <'est la vérité historique, 
que le drame dont j'ai été le spectateur 
comme président du conseil'en 1940, je 
l'avais décrit dans les moindres détails à 
cette tribune ? Lorsque des interrupteurs, 
sans doute peu informés sur’ l'histoire 
d'avant guerre, me demandent si je sens 
ina responsabilité, je réponds que si, à 
l’époque, les avertissements qui ont été 
donnés à la tribune de la Chambre 
avaient été entendus — et je le dis à 
l'honneur du régime. parlementaire — 
nous n'eussions pas assisté à une catas- 
trophe qui a tant coûté, hélas! au physi- 
que et au moral, à la nation française. 
‘Applaudissements à droite, sur certains 
bancs à gauche.) 
M. Roland de Moustier, Très bien! 
M. Louis Jacquinot. Tous ceux qui vous 
ont connu en 1940 rendent hommage à 
votre coùrage et à votre patriotisme. 


1940, vous 


(Très bien! très bien! à droite.) 





J'en gi fini, 1esdames, messieurs, 


émettre a plus d'importance qu'aucun de 
A 


_—————_— 


qu’en lui disant la dure vérité et j'ajoute 
que si nous n’y sommes pas décidés, ;] 
ne nous reste qu’une chose à faire, qui 
est loyale et courageuse, c’est de retour. 
ner devant la nation. (Applaudissements 


Plusieurs voix. Suspension! 

M. le président. J'entends proposer ung 
suspension de séance, 

Je consulte l’Assemblée sur cette pr@ 
position. . , 

(L'Assemblée, consultée, décide de sus 
pendre la séance.) 

s M. le président. La séance est suchen 
ue. 

(La séance, suspendue à dix-sept heue 
res cinquante minules, est reprise à digs 
huit heures vingt minutes.) 

M. le nt. La séance est reprise, 

La parole est à M. Laniel. 

Joseph Laniel. Monsieur le président 
du conseil désigné, la « querelle des in 
vestitures », qui occupa si longtemps J'AI 
lemagne du moyen âge qu'illustra la lutte 
des deux grandes puissances politiques de 
l'époque, le pape et l'empereur, oblikeait 
quiconque voulait être investi des apanas 
ges du pouvoir à choisir entre deux sYm« 

oles: le sceptre ou bien la crosse ef 
l'anneau. 

La Constitution de notre Re: en 
instituant le cérémonial de l'investiture, 
n’a pas, pour autant que je sache, voulu 
obliger les représentants de la nation à 
choisir entre deux symboles qui se pré- 
senteraient aujourd’hui, soit sous la forme 
de la faucille et du marteau, soit sous la 
forme des trois flèches du sagittaire S. F; 
I. O0. Ce que nous avons à choisir, ici, c’est 
une politique et un homme pour la cons 
duire. 

A l’homme que vous êtes, monsieur la 

résident du conseil dép, je répèta 

ien volontiers : Votre intelligence et votre 
caractère vous valent la sympathie de mes 
amis. Nous mesurons les responsabilités 
que vous acceptez de prendre. Nous cam- 
prenons les difficultés que rencontre le 
représentant de l’un des partis majestueux 
de cette Assemblée et qui doivent, en cet 
instant, lui faire méditer le vieil adage tous 
jours: « On à souvent besoin d’un plus 
petit que soi. » (Très bien! très bien! à 
droite.) 4 
Je le dis tout de suite, ce qui nous in- 
téresse, ce n’est pas la cérémonie d’aujour- 
d'hui, c’est ce qu'il adviendra demain. 

Ce qui nous inquiète, ce n'est pe lat 
mosphère dans laquelle nous délibérons 
aujourd'hui. On a parlé de grèves. Nous 
savons que, grâce à la sagesse de la grande 
majorité de la classe ouvrière, grâce À 
vous aussi, monsieur le ministre de l'in- 
térieur, qui nous en avez maintes fois as- 
suré, force resterait, en tout cas, à Ja loi, 
Nous sommes heureux de vous voir en- 


core à votre posle et vous savez que, quel 
que soit le dénouement du débat d’aujour- 


d'hui, vous pourriez compter sur noire 
appui, comme pourrait y compter voire 
successeur éventuel, s’il s'agissait d'assu- 
rer le maintien de l’ordre et de la sécurité 
du pays. 

Ce qui nous a inquiétés, c’est qu'an 
cours des conversations qui ont préctdé 
ce déhat, vous nous ayez dit: Essaycns 
d'abord de nous mettre d'accord sur la 
prime d'attente et ensuite nous cherche- 
rons à nous entendre sur un programme 
de gouvernement, 

Selon nous, vous avez inlerverti l'ordre 
des facteurs. Si, au contraire, vous nous 
aviez d'abord proposé une politique gi- 
nérale nouvelle, capable au moins d’amor- 
cer le redressement de notre situation 
financière, puis, dans le cadre de cette 





. M. Paul Reynaud, Mesdames, messieurs, 
je répèle que nous ne sauverons ce pays 


politique, d'accorder, à titre d'attente, une 





à droite et sur certains bancs à gauche] 
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PP" lt . … - 
prime de joyeux avènement (sourires), 


nous nous y Scrions bien volontiers asso- 


er est vrai que vous nous avez, tout à 
Yheure, énuméré les lèles de chapitre 
d'un programme. Mais ce ne sont pas les 
té de chapitre qui nous imféressent, 
c'est le eontenw exact et détaillé de ces 
chapitres. 

uu'est-ce que la question occasionnelle 
de la prime d'attente, au regard du pro- 
blime posé par notre situation financière 
et des dangers qui, de son fait, menacent 
notre pays ? à 

Je ne vous le cache pas: 
an! IISSES, 

Vons connaissez mieux que moi l’impor- 
tance du défieit total de nos différents 
bodsets, Que va-t-il devenir an cours de 
J'arnrée qui viemt ? 

Vous savez les difficultés que rencontre 
chaque jour le Trésor publie. Faut-il vous 
rappeler les circonstances favorables qui 
se sont présentées au cours de l’an der- 
nier ? Elles perrnettent de se faire une 
idée des problèmes qui se poseraient si 
Pévolution des faits mous était, l'an pro- 
chrin, moins favorable qu’au cours de Ia 
derniere armée. 

Nous avons bénéficié, l’an dernier, 
d'une récolte magnifique, qui a produit 
un eflet de déflation des prix agricoles à 
la production et permis la suppression de 
coûteuses subventions; phénomène favo- 
rahle x Trésor. 

Nous avons réussi à accroître notre pro- 
duciion industrielle : Phénomène favorable 
au Trésor. 

la liberté rendue à un grand nombre 
de produits à provoqué Ia disparition du 
marché noir ét fait rentrer dans Le circuit 
fiscal nombre de transactions qui lui 
sr Ai phénomène favorable au 
Fresor, 

_ I a été pris des mesures de restriction 
de crédits au secteur privé, facteur déta- 
vorable à une ee grande extension des 
ôffaires, mais favorable, pour un temps, 
au trésor public. 

Celui-ci a, enfin, profité, pour des som- 
Mes considérables, du produit de la vente 
aux industries privées des marchandises 
fournies gratuitement à l'Etat au titre du 
Plan Marshaël. 

Pendant toute cette période, nous avons 
connu, e’est un fait, une stabilité gou- 
vernementale qui a largement contribué, 
Cconucurrémment avec les facteurs que je 
Vicns d'émumérer, à maintenir une stabi- 
lité économique et sociale meilleure. C’est, 
selon moi, le mérite du Gouvernement 
Qucuille d’avoir sa maintenir en elimat 
poutique d'apaisement, qu'il était néces- 
Siire de créer pour préluder à l’œuvre 
Hurnense du redressement réel et profond 
qu'il devient de plus en plus urgent d’en- 
treprendre. e 

L'est grâce aussi à ce climat qu'il a été 
Possible de maintenir et même d’amélio- 
Ter la cotation du franc sur les plarees 
étrangères, malgré l'émission d’une masse 
énorme de papier monnaie dont je vais 
parler, Je ne me place en cet instant que 
Gu point de vue du fonctionnement de la 
trésorerie et je veux seulement mesurer 
l'insuffisance de ses ressources normales, 
Insuffisance qui va s’aggraver en toute 
Occurrence et qui deviendrait tragique si 
les facteurs favorables de Fan dernier de- 
Venaient défavorables. 

Vous le savez, monsieur le président dn 
Conseil désigné, malgré tous ces facteurs 
favorables, c’est 320 milliards de billets 
Notrveaux qui ont été créés depuis un an, 
Cetà-dire près d'un milliard par jour, 
SOU SS p, 100 d'augmentation par rapport 
“4 siluation existant un an auparavant. 


nous sommes 





Et, vous le savez aussi, ces billets ce sont 
les besoins du Trésor qui les ont pour la 
plus grosse part absorbés, Je vous laisse le 
soin de nous dire ce que deviendrait €e 
chiffre si les intempéries compromettaient 
la récolte ou si quelque accident se pro- 
duisait du eûté du plan Marshall Voikà le 
problème essentiel: il est angoissant. 

Et c’est de la prime de 3.000 francs que 
l'on vient nous parler! Ils ne s’en sou- 
viendraient pas longtemps de cette prime, 
les travailleurs, si venait à se produire la 
catastrophe dont je viens de montrer Ja 
menace | 

Pour y parer, nous avons entendu dire 
que l’on se préparait, une fois de plus, 
à faire appel à la fiscalité. On a même 
déjà cité à eette tribune ke chiffre de 
200 milliards d'impôts nouveaux. J'espère, 
monsicur le président du conseil désigné, 
que vous né vous arrèlerez pas à une 
telle pensée, ni à un pareil chiffre. 

D'abord ce serait vain. Vous savez bien 
que le moncpole étatique du erédit en- 
gemdre Ia situation suivante: FElat dis- 
ose, par le moyen des souscriptions de 
bons imposées aux banques, de toute Ja 
masse des disponibilités de celles-ci; c’est 
de cette méme masse que les ere 
teurs d’un emprunt éventuel tireraient le 
montant de leurs souscriptions, de même 
que les contribuables en treraient le mon- 
tant de leurs contributions nouvelles. 

Dès lors, à quoi bon tourner en rond ? 
Au point où nous en sommes arrivés du 
mal monétaire en régime de crédit mo- 
nopolisé, toute augmemtation des dé- 
venses de l'Etat se traduirait par une 
mission correspondante de papier-mon- 
naie. Voilà Le fait, (Applaudissements à 
droite.) 

Le remède apparait alors clairement. 

Je vais employer une expression dont 
vous avez usé tout à l'heure, à ma grande 
satisfaction, car les républicains de la 
liberté ont été les premiers à l'employer 
ici: « H faut réduire massivement le train 
de vie de FEtat ». 

Ne eroyez plus à ces remèdes ermn- 
piriques qui consistent à tenter de soi- 
gner les eflets du mal au lieu d'en sogner 
les causes. Dans le régime de monopo:e 
du crédit, il y a compétition entre les be- 
soins de l'Etat et ceux des activités pro- 
duetrices. Ne croyez pas que les resbric- 
tions imposées à ces dernières puissent 
être profitables à l'Etat; en fait, elles ré- 
duisent fatalement la production. 

Comment voalez-vous alors avoir des 
prix ce revient pouvant concurrencer non 
seulement ceux de l'Amérique, mais méme 
ceux de nos voisins ? Les prix de revient 
sont fonetion du débit, c’est-à-dire de la 
consommation. Si vous laissiez étriquer le 
marché intérieur par la fiscalité, les taxa- 
tions, les ponetions et autres « éponge- 
ments », de fächeuse mémoire, vous abeu- 
tiriez d'abord à Fimpossibilité d'exporter, 
puis au chômage, qui est bien ka pire des 
catastrophes pour les ouvriers comme 
pour toute la nation, 

IL faut juguler coûte que coûte l'infla- 
tion et ses effets funestes. L'inflation 
noci,e, ce ne sont pas les billets eréés en 
contre-partie d'opérations d'escompte ou 
de vroduction de richesses nouvelles, ce 
sont les billets créés par FEtat pour par- 
faire le payement de ses dépenses cou- 
rantes. Dans un cas, le billet est wn instru- 
ment de prospérité économique, dans 
l’autre ; c’est le simple, le vil papier-mon- 
naie dont l'existence est à l'origine de 
tous nos maux. 

Monsieur le président du canseil désigné, 
vous demander si vous allez rééunire rnas- 
eivement le train de vie de l'Etat et par 





quel moyen, c’est vous prier de répondre 
avee précision aux questions suivantes : 

Allez-vons n'accepter, en aucun cas, 
re aggravation quelconque de la fisca- 
ité ? 

Quelle sera votre politique à l'égard des 
entreprises nationalisées ? Se bornera-t-elle 
à déposer un projet de loi dont on ne 
connaît pas par avance le sort futur ? 
Quelle sera votre position de fond par 
rapport au contenu de ce projet de loi ? 

Quelle sera votre position à l'égard des 
nombreux autres organismes, autonomes, 
privés, publies ou semi-pubhics, qui engen- 
drent une parafiscalité dont, vous le savez, 
la masse se chiffre par un montam 
presque égal à celui des dépenses ordi- 
naires de l'Etat, organismes dont le prin- 
cipal est celui de la sécurité sociale ? 

Dans quelles condtions, comment eormp- 
tez-vous mettre de l'ordre dans ces 
affaires ? 

Allez-vous, comme on vous le demande 
de certains côtés, surcharger le budget du 

ids de nouvelles subventions, malgré 
Fineonvénient des distorsions de prix 
qu'elles engendrent et que vous comrais- 
sez ? 

Enfin, comment complez-vous remettre 
de l'ordre et restaurer l'autorité de l'Etat ? 
Allez-vous, conformément à la Constitm 
tion, réglementer le droit de grève, et 
particultérement le droit de grève dans 
les services publies ? 

Allez-vous, pour asseoir votre autorité 
gouvernementale sur une majorité plus 
cohérente que celle qu'on à pu connaître 
jusqu'à présent, saisir le Parlement d'un 
projet de loi électorale, et quel serait-il ? 

Voilà, monsieur le président du conseil 
désigné, les prineipales questions que mes 
amis m'ont prié de vous poser. 

Nous savons que la vote est longue et 
dure qui eondütira sn salnt. Mais encore 
fant-il v entrer. Tout se tient. Vous ne 
rendrez pas la sécurité au revenu des tra- 
vailleuwrs sans assurer aussi la séeurité des 
revenus de l'épargne. (Appiaudissements à 
droite.) 

Je vous ai posé, au nom de mes amis, 
un certain nombre de questions précises. 
Les réponses que vous voudrez bien y 
faire eonditionneront leur vote, (Applau- 
dissements sur les mêmes banes.) 

M. le président. La parole est à M. Jac 
ques Duelos. (Pafs a pplomtiss ments «@ 
l'ertrêéme qauche.) 

M. Jacques Duelos. Mesdames, messieurs, 
je n'attendrai pas d'arriver à ka concinsion 
de mon exposé pour dire que le groupe 
cormuniste votera contre linvesiiture que 
sollicite M. le président du conseil désigné 
qui vient devant nous, comme disent cer- 
tains journalistes, tenter la chance de sa 
VI8. 

M. Jules Moch, dit-on, a été désigné en 
tant que technicien de l'ordre, le mat 
« ordre » avant, dans ce eas, la significa- 
tion que lui donnèrent Thiers et Gaïliffef. 
Aux veux de certains, c’est pent-être un 
Utre, mais aux veux du peuple, aux yeux 
de la classe ouvrière, c’est, pénsons-nous, 
une provoc ation. ( tpplaudi ssements à l’ez- 
trême gauche.) 

Et, puisque je parle de provocation, je 
puis vous dire que l'union des syndicats 
de la Confédération générale du travail 
appelait, ce matin, les travailleurs à dé- 
braver et à dire ce qu'ils pensent de la 
désenation de M. Moch. On a fait annon- 
cer par la radio qu'une manifestation était 
organisée devant le Palais-Bourbon, ce qui 
veut dire que, comme le pompier qui allu 
mait des incendies pour D>uvoir les étein- 
dre, des gens essayent de provoquer des 
manifestations pour pouvoir jouer « 
matraque. {A pplaudisseme ts sur les mé 


mes banes.) 
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Tel est le singulier défenseur de l’ordre 
qui se présente devant nous. Aux travail- 
leurs qui demandent du pain, on répond 
en désignant l'homme qui leur a donné 
du jHlomib, 

Nous voterons contre la demande d'’in- 
vestiture de M. I président du conseil 
désigné, parce que c’est l’homme de la 
répression, au lourd bilan de larmes et de 
sang, l’homme qui a osé utiliser des 
chiens contre les travailleurs défendant 
leur pain et le pain de leurs enfants, 
l'homme qui interdit que les drapeaux rou- 
ges de la classe ouvrière se mélent au 
drapeau de la France dans les cortèges 
populaires, cependant que son Marceau Pi- 
vert crie: « Un seul drapeau, le drapeau 
rouge ! » 

Ainsi, on voudrait nous faire revenir à 
une situation pire que celle qui existait 
au début de ce siècle, lorsque le ministère 
Waideck-Rousseau permettait les cortèges 
populaires avec les drapeaux rouges des 
organisations ouvrières. 

Enfin, c’est l’homme qui a tenté d’em- 
pêcher le vote pour la paix et qui, foulant 
aux pieds les libertés municipales, sus- 
pend arbitrairement des maires. 

Chacun sait que M. le président du con- 
seil désigné n’a pas appliqué l’article 87 
de la Constitution, en s’opposant au vote 
d’une loi fixant les conditions d'application 
de cet article, qui est ainsi conçu: 

« Les collectivités territoriales s'admi- 
nistrent librement par des conseils élus 
au suffrage universel. 

« L'exécution des décisions de ces con- 
seils est assurée par leur maire ou leur 
président ». 

C'est en violation de cet article que 
M, Jules Moch a suspendu des maires et 
qu'il refuse aux conseils généraux les 
droits et les prérogatives qui sont inscrits 
dans la Constitution de la République 
française, (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

Cela est si vrai qu’un républicain bien 
connu et qui siégea longtemps sur ces 
bancs (l’orateur désigne le centre), 
l'homme qui présida la commission 
du 6 février, M. Laurent Bonnevay, a pu 
dire, parlant de M, le président du conseil 
désigné : « Je me refuse à croire que l’ac- 
tuel ministre de l’intérieur se résolve à 
voir son nom accolé dans les archives du 
conseil général du Rhône à ceux de Mac- 
Mabhon et des membres de l'Ordre moral, 
contempteurs de nos libertés publiques ». 
(Nouveaux applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

Le président du conseil désigné a poussé 
l'arbitraire jusqu’à envoyer le 17 septem- 
bre 1949, sous le numéro 341, une circu- 
laire dont j'ai ici la copie et dans laquelle 
il déclarait très sérieusement que « le vote 
de la paix serait contrair à l'article 3 de 
la Constitution ». 

Rien n'est plus cyniquement et plus 
grossièrement faux. Et ce qu'a voulu M, le 
Ininistre de Ja répression, c’est s'attaquer 
en réalité au droit de pétition, qui appar- 
tient à tous et qui peut être exercé à 
l'égard du pouvoir législatif ou du pouvoir 
exécutif, 

Ce que je dis est si vrai que le ministre 
de l’intérieur se serait rendu coupable de 
torfaiture s’il n'avait pas interdit un acte 
manifestement contraire à la Constitution, 
U s’en est bien gardé. Il s’est borné à dire 
iux préfets qu'ils devaient contrecarrer 
cette manifestation. 

M. Jules Moch indiquait dans sa circu- 
aire que « le vote pour la paix est dirigé 
‘ontre le pacte de l'Atlantique et contre 
le plan Marshall », 

C'est vrai, mais les Français ont le droit, 
et j'ajoute même le devoir, de se dresser 
contre un pacte de guerre et contre un 





plan qui a conduit la France au désordre 
économique, aux pires difficultés financiè- 
res et aux sombres perspectives du chô- 
mage et de la misère, (Vifs applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

En s’efforçant de contrecarrer le vote 
pour la paix, M. Jules Moch a montré sim- 
plement son vrai visage, Quand on prétend 
empêcher le peuple de dire qu'il veut la 
paix, c’est qu’on est pour la guerre. (Rires 
à gauche, au centre et à droite. — Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 

Mais les mesures d’arbitraire et de ré- 
pression mises en œuvre par M. Jules 
Moch sont demeurées sans effet. 


De nombreux Français non communistes 
ont voté comme nous, et parmi les per- 
sonnalités qui se sont ainsi prononcées, je 
cite notre honorable collègue M. Paul 
Boulet, député, maire de Montpellier (4p- 
plaudissements à l'extrême gauche); je 
cite M. Thoral, conseiller général socia- 
liste, maire de Pouilly-sous-Charlieu, dans 
le département de la Loire. (Applaudisse- 
ments à l’extrême gauche), Je cite M. Vic- 
tor Dalbiez, ancien ministre radical, M. An- 
toine Porteils, secrétaire fédéral adjoint 
S. F. I. 0. des Pyrénées-Orientales ; M. Pei- 
gnot, conseiller municipal S, F, I. O, d’An- 
goulême, M, Estoir, président départemen- 
tal de la C. F. T. C. de la Lozère; M. Lu- 
cien Godot, de la section socialiste d’Ha- 
gondange; M. Ledriet, président des jeu- 
nesses socialistes d’Hagondange; M. Sau- 
gier, adjoint au maire radical de Digne, 
dans les Basses-Alpes; M. Borelli, S, F, 
L O., conseiller général des Basses-Alpes, 

Je cite ces noms pour indiquer qu’il y 
a des Français qui peuvent ne pas penser 
comme nous sur tous les problèmes, mais 
eo ont pensé qu'il était de leur devoir 
e dire avec les communistes qu’ils sont 
pour la paix, contre ja guerre. (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 

M. Henri Teitgen. Si vous êtes arrivé à 
duper en tout une douzaine de Français, ce 
n’est pas beaucoup. (Rires et applaudisse- 
ments au centre, à gauche et à droite.) 


M. Jacques Duclos. Monsieur Teitgen, ne 
parlez pas de Français dupés. Ce sont des 
Français, et ils sont nombreux, qui ne se 
laissent pas emporter par l’anticommu- 
nisme, comme M. Moch. (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 

M. Roland de Moustier, Faites donc la 
paix avec Tito, puisque vous êtes tellement 
pacifiste! (Rires à gauche, à draile et au 
centre.) 

M. Jacques Duulos. .… Des prêtres aussi, 
comme le curé de Tremblay-lès-Gonesse.… 
(Erclamations et rires au centre et à droite.) 

M. Jean Catrice. Les curés avec nous | 

M. Jacqus Duclos. … M. le chanoine Sens, 
secrétaire de l'évêché de Perpignan; 
M. l’abhé Basset, curé de Ja Rrillanne dans 
les Basses-Alpes; M. l’abbé Condom, au- 
môuier Militaire à Angoulême; M. le curé 
d'Elne, dans les Pyrénées-Orientales; M. le 
curé des Prades, dans les Pyrénées-Orien- 
tales; M. le curé de Chauvigny, dans la 
Vienne, et bien d’autres, ont voté pour Ja 
paix. ‘Interruptions et rires au centre et à 
droite.) 

Evidemment, cette énuméralion vous 
gêne ! (Erclamalions au centre et à droite. 
— Agplaudissements à l'extrême gauche ) 

M. Jacques Chastellain. Pas du tout ! 


M. Henri Teitgen. Cela prouve simple- 
ment que le clergé est resté plein de can- 
deur! 

M. Jacques Duclos. Cela vous gêne de 
constater que des prêtres ont voté avec 
nous pour la paix. 

Permettez-moi de saluer ees hommes qui 
sans partager toutes nos convichons ont, 
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comme nous, manifesté leur volonté dg 
à a (Applaudissements à l'extrême gau. 
che.) 

M. Joseph Denais. Il n’y à pas que les 
prêtres; le pape aussi a dit qu'il était pout 

à Paix. 

M. Jacques Duclos. En tout cas, ce qui 
est clair, c’est que nous sommes, aveg 
M. Jules Moch, et les mesures prises poul 
tenter d'empêcher le vote de la paix, en 
présence d’une violation caractéristique 
du droit de pétition. 

M. Jules Moch a mobilisé ses policiers, 
ses C. R, S. contre ceux qui ont veté our 
la paix, comme s'ils avaient mis en péril 
l’ordre public. 

Nous sommes loin, avec M. Jules Moch, 
de A me où le conseil municipal socia- 
liste de Toulouse, sous la présidence du 
maire socialiste Jean Rieux, se réunissait 
le 2 juin 1913 afin de protester contre les 
mesures prises pour empêcher le péti: 
tionnement organisé par la section socia- 
liste de Toulouse contre la loi de troig 
ans, au moyen de permanences, 

M. Jules Moch est davantage dans la tra- 
dition de l'Ordre moral, comme J’a dit 
M. Laurent Bonnevay, que dans la tradi- 
tion du mouvement ouvrier socialiste. 

Enfin, qu'il me soit permis de souligner 
que le vieux militant socialiste Bracke, 
assistant le 27 décembre dernier à là 
réunion du comité de libération du 14° ar« 
rondissement, où l’on discutait du vote 
pour la paix, a voté une résolution dans 
laquelle on peut lire: 

« Le comité local de libération du 14° ar- 
rondissement, après avoir fait un large 
tour d'horizon, constate qu'il existe d’in« 
déniables dangers de guerre. IL estime qué 
les efforts de tous les hommes doivent 
tre orientés vers la défense de la paix; 
constate que le Gouvernement, en s’oppo- 
sant à la campagne actuellement engagée 
pour la paix dans ces conditions, aves 
d:: modalités légales, favorise le courant 
belliciste; s’engage à s’unir à tous ceux; 
groupemeñts et particuliers, qui, dans 16 
44° arrondissement, mènent une lutte effi- 
cace pour la défense de la paix. » 

Que M. Jules Moch ait été choisi à cause 
de sa brutalité et de son anticommunisme 
virulent, c’est possible, et même vraisem- 
blable, Peut-être en avait-on assez dans 
certains milieux de la somnolence appa- 
rente du président du conseil d’hier. Peut- 
étre fonde-t-on de grands espoirs sur la 
nervosité « forrestalienne » de M. le prési- 
dent du conseil désigné ? (Applaudisse- 
ments et rires à l’extrême gauche.) 

Ce qui est sûr, c’est qu’on entend ré- 
pondre aux revendications des travailleurs 
par la constitution d’un ministère de 
combat, comme si des mesures de police 
suffisaient à résoudre les graves problèmes 
qui se posent devant le pays. 

C’est ainsi que je veux examiner les 
conditions dans lesquelles la crise minis- 
térielle s’est produite. Qu'il me soit per- 
mis de rappeler que le gouvernement 
Queuille, après avoir fait le mauvais coup 
de la dévaluation, est parti sans donnet 
la moindre explication à l’Assemblée na- 
tionale. 

J'avais demandé une réunion du bureau 
de l’Assemblée pour lui proposer de con- 
voquer le Parlement. Je n’ai été suivi. 
Je le regrette, car M. Queuille, avant do 
s’en aller, aurait dû alors s'expliquer sur 
les résultats, sur le bilan de sa politique 
+ sur les conséquences de la dévalua- 
ion. 

Certes, je sais bien que M. Maurice- 
Petsche aurait fait retomber sur le gou- 
vernement fbritannique la responsabilité 
de la dévaluation du france, Une telle ré- 
ponse ne saurait d’ailleurs manquer de 
susciter quelques observations, 
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1 existe bien, si je ne me trompe, un 
traité franco-britannique, signé à Dunker- 
que le 4 mars 1947 pour une durée de 
einquante ans, par le Très Honorable 
M. Ernest Bevin et par son Excellence 
M. Georges Bidault, I avait pour objet 
de « confirmer la cordiale amitié et 
J'étroite -associätion d'intérêts entire le 
Royaume-Uni et la France ». 

L'article 4 de ce traité comparte les dis- 
positions suivantes: 

« Les hautes parties contractantes se 
tiendront en constante consultation sur 
les questions intéressant leurs rapports 
économiques, en vue de prendre toutes 
les mesures nécessaires pour accroître Ja 
prospérité et assurer la sécurité éeonomi- 
que des deux pays ». 

A propos de la dévaluation de la livre, 
on doit bien constater que ce traité a été 
violé, et auêun ministre français n’a 
arlé, jusqu’à maintenant, de l’existence 
e ce traité de Dunkerque et des clauses 
u’il comporte sur les consultations d’or- 
rd économique. 

Je sais bien que M. Maurice-Petsche, 
après la dévaluation de la livre sterling, 
a exprimé un certain sentiment d’amer- 
tume en parlant du taux de combat 
adopté par le gouvernement de Londres 
pour dévaluer la livre. Mais il n’a pas dit 
un mot du traité de Dunkerque. 

Evidemment, il ne faut pas s’attendre à 
ce que M. Jules Moch, s’il est investi par 
l'Assemblée nationale, fasse la moindre 
observation à MM. Attlee et Bevin et à sir 
Staflord Cripps, qui préparent les pra- 
chaines élections à Ja Chambre des com- 
uunes, 

A ce sujet, d'aucuns prétendent que, du 
ee de vue électoral, les travaïillistes 
ritanniques seraient très heureux de l'in- 
vestiture de M. Moch à laquelle ils atta- 
chent une très grande importance. Mais je 
n'insiste pas sur ce point, car lAssem- 
biée nationale a mieux à faire que de pré- 
parer les élections anglaises pour le 
compte de M. Attlee. 

J'ajoute que le fameux conseil européen 
de Strasbourg — si je suis bien informé, 
M. Paul Reynaud y était, ainsi que 
M. Churchill et d’autres personnalités plus 
éminentes les unes que les autres — Je 
Conseil européen qui, durant tout le mois 
d'août, palabra longuement sur l’écono- 
Mie européenne, sur son « harmonisa- 
tion » et sur « l’avenir européen », n’a 
tté ni consulté, ni même informé par 
sir Slafford Cripps. 

On comprend que M. Spaak, M. Bidault 
et un certain nombre d’autres person- 
hages soient un peu dépilés d’avoir été 
négligés de la sorte. 

Evidemment, on peut nous dire que la 
dévaluation de Ja livre sterling n'a pas 
entrainé seulement celle du france, mais 
ps toute une série d'autres dévalua- 
IOnS, 

C’est vrai. Certains ont parlé à ce sujet 
de « séisme monétaire » et l’image des 
« dévaluations en cascades » à été beau- 
toup utilisée. 

Ce qui, en définitive, se dégage de tout 
cela, c'est que la crise économique secoue 
très sérieusement le monde capitaliste. On 
nous parlait, il y a deux ans, lorsqu'il 
$agissait de melitre en vigueur le plan 


! 
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Marshall, de « retour à la prospérité sous | 


le signe du plan Marshall », et nous avons 
sous les yeux aujourd’hui le triste bilan 
de cette politique. 

Le reg 2 étend sa plaie hideuse, les 
fonditions d'existence des masses jabo- 
lieuses ne cessent de s'aggraver. Sir Staf- 
ford Cripps continue à prêcher l’austérité 
de l’autre côté de la Manche. En France, 
les Cap'talistes et leurs hommes de con- 





fiance refusent de relever le pouvoir 
d'achat des masses, et le président de ja 
banque de Hollande, un pays marshallisé 
aussi, celui-là, lance brutalement le mot 
d'ordre: Les masses populaires doivent 
consommer moins et, pour cela, il faut 
augmenter les prix sans relever les sa- 
laires. 


Et l’on voit les pays du camp impéria- ; 


liste, où l'on parle souvent « d'entente », 
de « coopération », de « compréhension 
mutuelle », manifester leur opposition 
d'intérêts avec un acharnement que les 
règles de la courtoisie ne parviennent pas 
toujours à dissimuler, 

On reproche en Franee au gouvernement 
de Sa Majesté de n'avoir pas dit le moin- 
dre mot de la dévaluation au partenaire 
de Paris. Mais on n’a pas manqué de 
riposter à Londres qu'on avait fait en 
France des campagnes contre la livre ster- 
ling. On reproche à M. Robert Schuman 
de ne pas s'être intéressé le moins du 
monde aux intentions financières de la 
Grande-Bretagne, durant son séjour à 
Strasbourg, au mois d'août dernier, en 
compagnie de M. Bevin. 

On laisse entendre même que la France 


avait tenté un rapprochement avec M. 
Adenauer au détriment des Anglais. Et à : 


la suite de toutes ces polémiques, on a 
même parlé d'une union européenne sans 
l’Angleterre. 

M. Léon Blum lui-même se montra quel- 
que peu surpris, offusqué, de n'avoir pas 


été tenu au courant de la dévaluation de ! 


la livre par ses amis travaillistes, et il 
écrivit dans Le Populaire: « En matière 
de dévaluation — j'en ai fait la pénible 
expérience — le mensonge et la dissimu- 
lation sont de règle. » ‘ 

Voilà donc un personnage qui parle 
toujours du respect de la verité, du culte 
de | 


gauche.) 


M. Charlès Lussy. Vous le dites, mais 


vous n’en pensez pas le moindre mot! 
M. Daniel Mayer. Vous extrayez 
phrase d'un texte! Lisez Le contexte! 
M. Jacques Duclos. ...:orsqu'il s’agit de 


une 


couvrir uue opération comme Ja dévalua- | 


tion. 

Or, il faut bien dire que la dévaluation 
n’est pas une opération honnête, profitable 
aux masses; c’est une opération malhon- 
nête, profitable seulement aux capitalistes. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

C'est à propos de la dévaluation qu'on 
pourrait reprendre, en lui donnant sa 
pleine signification, ces mots de Balzac 
« Les assassinats sur Ia grand'route me 
semblent de la charité, comparés à cer- 
taines combinaisons financières ». 

Avec la dévaluation, il s'agissait de 
porter un nouveau coup au pouvoir d'achat 
des masses, réduit de 21 p. 100 depuis 
un an, et ce ne sont pas les communistes 
seuls qui disent cela. Ce sont des amis de 
M. le peésident du conseil désigné qui sont 
obligés de le constater eux-mêmes. . 

Et à peine la déva:uation était-elle faite 
que M. Harrirhan, administrateur du plan 
Marshall, donnait ses directives : Il se pro- 
nonçait nettement contre le relèvement des 
salaires. 

Naturellement, comme il s'agissait de 
faire quelque chose en présence du puis- 
sant courant d'unité d'action qui existe 
chez les travaileurs, une décision fut 

rise : le gouvernement Queuille décida de 
aire baisser les prix. 

Pour du nouveau, il ne fallait pas se 
plaindre. (Rires à l'extrême gauche.) 


Nous avons vu le résuitat des précédentes ! 


tentatives C2 “aisse des prix, Noïs avons 
vu Je résultat de l'expérience du 1 jan- 


vier 1947 faite par Léon B:um. Nous avons 
vu le résultat de l'expérience de baisse 
lancée par M, Robert Schuman le {°° avril 
1948. Il est vrai que le choix de cette date 
était à lui seul tout un programme. (Nou- 
veaus rires à l'extrême gauche.) 

IL ne faut done pas s'étonner que per- 





a loyauté, et qui se montre ainsi par- | 
tisan du mensonge. (Vives protestations | 
| à gauche. — Applaudissements à l'extrème | 


sonne ne cœoie plus à la baisse maintenant, 
Cela est si vrai qu'au comité nationa: du 
mouvement républicain populaire, qui se 
tint le 25 septembre dernier, notre col- 
lègue M. Catrice déclara : « La revalori- 
sation du pouvoir d’'achai par la baisse des 
pr.x est un mythe ». 

M. Daniel} Mayer lui-même, dans sa fa- 
meuse lettre à M. Queuille, ;ettre que 
M. Mutter rappelait tout à l'heure à la Wwi- 
bune, écrivait: « Le publie ne croit plus 
à la baisse des prix ». 

Par conséquent, le gouvernement 
Qeuille, dans lequel figuraient un certain 
nombre de membres du parti socia.iste, 
prenait une décision de baisse des prix qui 
[ ne pouvait pas tromper longtemps l'opinion 
publique. C’est pourquoi il n’est pas utile 
d’insister longuement sur le « battage » 
qu'on a fait autour de la baisse des prix 
| et sur le « battage » qui se poursuit encore 
! autour d’elle. 
| A la vérité, ce qu'il s’agi 
| trouver des prétextes — mais cela devient 
| de plus en plus difficile — pour refuser 
l'une augmentation raisonnable des sa- 
| laires. 
| Et pourtant, jamais les socittés capita- 
listes n'ont réalisé d'aussi substantiels 
bénéfices que maintenant, 

Nous ne somimes pas seuls à le 
Au comité national du mouvement républi- 
Cain populaire. notre honorable collègue 
M. Maurice Guérin a dénoncé les coalitions 
économiques industrielles et les bénétices 
des sociétés. C’est ce que FAube du 
: 26 septembre a porté à notre connais- 
sance. 
| Nous sommes done d'accord sur ce 
| point: les bénéfices des sociétés sont scan- 
| daleux. Pendaut que les travailleurs 


mme -smsé + cents. 





de faire. c'est 


dire 


vivent dans la misère, elles entassent des 
milliards de bénéfices, (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 

Je veux citer quelques chiffres particu- 
lièrement éloquents : 
|}  Vingt-sept banques et sociétés  finan- 
! cières, qui avaient réalisé, en 1946, 7307 mil- 
lions de franes de bénéfices, en ont réalisé 
1.074 millions de francs en 1947, 2.297 mil- 
lions de francs en 1948. 

M. Paul Theetten. Quc! 
d’affaires ? 

M, Jacques Duclos. Cent vingt et une 
sociétés de métallurgie et de mécanique, 

ui avaient réalisé 1.465 millions de francs 
de bénéfices en 196. en ont réalisé 3.278 
millions de francs en 1947 et 8.149 millions 
en 1958. 

Vous me demandez 
chiffre d'affaires, Vous 
ces sociétés comme si vraiment c'étaient 
des pauvres qu'il faut secourir. (Très 
bien! très bien! à l'extrême gauche.) 

Pour ma part, je constate que 450 socié- 
tés qui ont fait 10.827 millions de francs 
de bénéfices en 1946. en ont fait 15.666 mil- 
lions de frames en 1917 et 35.289 millions 
de francs en 1948. Telle est la vérité] 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 
| C'est pourquoi nous considérons qu'il 

est vraiment scandaleux de refuser l’aug- 
| mentation des salaires, (Interruptions à 
: droite.) 
| M. Roland de Moustier. Que rapportent 
| les mines ? 
| M. Charles Rousseau, FE! 
|! tionalisations ! 

M. Roland de Moustier, Parlez-nous des 


1 été leur chiffre 


quel à été Jeur 
vous intéressez à 


toutes les na- 


entreprises nationalisées ! 
Regardez ces miés- 


M. Jacques Duclos. ü : 
t qua 
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sieurs! Voyez comme ils réagisset 
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on parle des bénéfices des sociétés capita- 
listes! (Rires et applaudissements à l'ez- 
tréme gauche.) 

M. Roland de Moustier. Parlez-nous des 
bénéfices des entreprises nationalisées que 
vos emis communistes ont si adnrifable- 
ment dirigées depuis trois ans, (lires à 
droite. 

M, Jacques Duclos. Allons, monsieur Je 
marquis, soyez calme! Soyez vieille mo- 
blesse, sovez vieille France! (Aires à l’eæ- 
trême gauche.) 

M, Roland de Moustier, Qmi paie les 
impôts, les affaires déficitaires ou celles 
qui réalisent des bénéfices ? 

M. Jacques Ducios, Je viens de 
déraor.stration… 

M, Jean Gatrice. [A 

is faile. 

M, Roland de Moustier. Qui paie les 
impôts ? Les sociétés bénéficiaires ou les 
houillères déficitaires ? 

M. Jacques Ductos, Cela aussi 
« forrestatlien »! (Hires.) 

M. Rolland de Moustier, C'est un 
à la mode! 

M. Jacques Duclos. Mesdames, messieurs, 
j'ai montré que les 450 sociétés capitalistes 
qui avaient fait 8 tuilliards de bénéfices 
en 19146 — je néglige les millions — en 
ont fait 15 en 1947 et 34 en 198. Telle est 
la vérité. 

M. Rofand de Moustier. C'est inexact. 

M. Jacques Duclos. Et alors que les héné- 
fices des sociétés ont augmenté dans de 
telles proportions, je dis qu'il est scan- 
daleux et malhonnête de refuser aux tra- 
Yailleurs une augmentation des salaires. 
(Applaudissements à l'é rtrême gauche.) 
M. Josenh Denais. Quelle est la somme 
des salaires qui ont été payés par ces sa- 
ciétés ? 


faire la 


démonstration n’es 
GCUIOMSArA 1 


devient 


mot 


M. Jacques Duclos. M. Jules Moch à 
consacré aux questions Cconomiques uné 
longue partie de son exposé, où j'ai relevé 


quelques contradictions, , 
IL a déclaré que la dévaluation ne devait 
pas influencer les prix. Puis il a parlé des 


subventions nécessaires pour ermpêcher 


certaines hausses 

I n'a pas ajouté que Sir Stafford Cripps 
vient d'annoncer des hausses de prix de 
l’autre côté de la Manche. 

En outre, M. le président du conseil 
désigné a indiqué que l'indemnité excep- 
tionnelle qu'il veut accorder, pour le mois 
d'octobre aux Salariés qui touchent 
moins de 15.000 franes par mois, n'aurait 


pas”de ri per ussion sur les prix. 

Jd'enregistre cet aveu très important. 
C'est ka négation de tout ce qui a été dit, 
sur les bancs du parti socialiste. à Propos 
du « cycle infernal », dont on a parié tant 
de fois, pour refuser les augmentations 
de s; laires ipplaudissements «dl l'extrême 
gauche.) 

Sans aller jusqu'au fond du problème, 
M. Jules Moch a reconaou qu'il est pos- 
sible d'augmenter les salaires sans provo- 
quer des hausses de prix, ce qui évidem- 
ment suppose la réduètion du profit 
capitaliste. 

C'est notre thèse de toujours. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 

C'est la vieille thèse marxiste que nous 
de defendre à celte tribune 
pavs. 


| AVULIS Cesse 


et devant le 
il 


D'atlleurs, M. le président du conseil 
désigné a beau faire et beau dire. il ne 
peut p iler que le pl blème des salaires 
est posé, et non pas seulement pour les 
travailleurs qui gagnent moins de 415.000 
fragcs par mois. 

Il faut d’ailleurs re: nnaîltre que la dé- 
valuation à posé avec une force accrue 


problème des salaires. Mais déjà on 
aval vu cetle question susciter des débats 


A<<e7 importants jéi meme, lors ‘le la dis- 


cussion de Ja prime du départ en va 
cances. 

Le ministre du travail, M. Daniel Mayer, 
qui avait été à ce moment-là au centre de 
là discussion, proposa au lendemain de la 
dévaluation une indemnité pour les sa- 
laires anormalement bas. M. Queuille de- 
vait définir cette catégorie de salaires. 
Et le jour où il devait confier à la radio 
le résultat de ses méditations, il donna 
sa démission. 

A la vérilé, M, Moch aujourd'hui, comme 
M. Queuille hier, s’opposé au relèvement 
des salaires, relèvement reconnu néces- 
saire, même par un personnage COMmIme 
M. Jouhaux, qui a donné au journal New 
York Times une interview dans ce sens 

Où en sommes-nous rhaintenant, avec 
M. Moch ? 

Hi s’est prononcé, c'est vrai, pour une 
indemnité qui serait exciusivement al- 
louée aux salariés gagnant moins de 
15.000 francs. 

Mais cette allocation ne sera versée que 
pour le mois d'octobre ef, après, on se 
contentera du retour aux conventions col- 
lectives. 

Inutile de dire que cela ne correspond 
pas à ce que veulent et à ce qu'attendent 
les travailleurs. 

Ceux-ci sont tous d’accord, saus distine- 
tion d'appartenance syndicale, pour récla- 
mer d'abord une prime de vacances de 
5.000 francs, avec majoration de 1.500 
francs par personne à charge, pour ceux 
qui ne l'ont pas encore perçue. 

Is sont tous d'accord pour réclamer une 
indemnité provisionnelle immédiate de 
3.000 francs par mois pour tous Jes sala- 
r'ies. 


Ils sont tous d'accord pour réclamer l’in- 


térieures de 10 francs et de 7 francs de 
l'heure, afin de revaloriser la hiérarchie. 

Hs sont tous d'accord pour demander Ja 
remise en vigueur des conventions eolblec- 
tives, c’est vrai, mais avec la libre discus- 
sion des salaires avec les patrans et le 
salaire minimura garanti. 

Us sout tous d’accord pour exiger l'ap- 
plication de léechelle mobile et pour exi- 
ger le payement aux chômenrs d’une in- 
demnité de 250 francs et de 100 francs par 
personne à charge. 

li apparaît netlement qu'en désignant 
M Pa à Moch, on à voulu dire aux ou- 
vriers que leurs revendications ne seront 
pas satisfaites. 

C'est pourquoi les organisations syndi- 
cales, même celles qui sont dirigées par 
des amis de M. Moch, sont obligées de 
faire connaître le peu d'enthousiasme pro- 
voqué par le plan que nous présente M. le 
président du conseil désigné. 

Les journaux de ce rmatin font savoir 
que toutes les organisations syndicales 
sont contre ce plan. 

La politique dont M. le président du 
conseil désigné entend se faire le cham- 
pion est condamnée par les travailleurs 
qui, au surplus, n’oublient rien du passé 
chargé de l'homme qui vient solliciter 
notre investiture. 

D'ailleurs, il semble qu’un de nos col- 
lègues, M. Catrice, ait directement fait al- 
lusion au danger de la politique de 
M. Moch en déclarant au comité national 
du mouvement républicain populaire: HI 
faut revaloriser le pouvoir d’achat des sa- 
lariés et leur répondre autrement que par 
la force armée. 

Très bien! Ce qui est sûr, c’est que les 
travailleurs ne se eontenteront pas de 
vagues promesses et de demi-mesures. Hs 
sont décidés, sans distinction d’apparte- 








tégration dans les salaires des primes an- | 





times revendications. fs savent qu'avec 
M. Jules Moch ils ont en face d'eux un 
ennemi déclaré qu'ils vont être obligés de 
combattre pour défendre leur pain. 

Chacun connaît Flattifude de M. Jules 
Moch. Mais il faut bien constater que, dans 
sa facon de procéder pour enlever son 
investiture, il s'efforce de°« rouler » ses 
partenaires les uns après les autres. 

Aux radicaux, M. Jules Moch à promis 
la réforme électorale. 

M. le président du conseil désigné, Non! 

M. Jacques Duclos. Il promet le retour 
au sérutin d'arrondissement, ce qui ferait 
réélire des pétainistes d'hier, Mais, natn- 
réellement, il se garde bien de dire la 
même chose aux membres du mouvement 
républicain populaire. 

IH a déjà faït une loi électorale qui a 
donné Ja part du lion à de Gaulle 4m 
Conseil de la République et Ja part du pau- 
vre au mouvement républicain populaire, 
Et il pense que, puisque cela a marché 
une fois, cela pourra peut-être marcher 
une seconde fois. 

Quand il parle aux membres du monve- 
ment républicain populaire à Paris, il tient 
un langage qui fait état de ses conversa- 
tions à Rome. Mais à la Grand'Combe, il 
tient an tout autre langage. 

Ainsi, ce qui est clair, c'est 
sence d'un homme comme M, 
à la tête des affaires du pays n’est pas une 
garantie d'entente et de stabilité politi. 
que, Mais en plus elle constitue une me- 
nace pour nolre molinhaie, 

En effet, M. le président dn conseil dési- 
gné a avoué qu’il trouvait le taux de la 
dévaluation trop bas, Il aurait voulu le 
dollar à 390 francs au lieu de 350 francs. 


Par conséqnent, nous avons en face de 
nous — nous pouvons le dire en toute 
tranquillité — l'homme d'une nouvelle dé- 
valuation, l'homme de l'inflation. 

D'ailleurs, l'Assemblée a sans doute re- 
marqué combien grande était la discrétion 
de M. Jules Moch quand il a parlé de l’équi- 
libre budgétaire. 

Il en à parlé, mais c'était une clause de 
style. JL ne nous a pas le moins du monde 
indiqué dans quelles conditions il allait 
réaliser cet équilibre. 

Et à la vérité, nous sommes en droit 
de considérer que celui-ci s‘annonce bien 
difficile en raison des charges militaires 
écrasantes qui pèsent et qui vont peser 
sur nous. 

Si les fravailleurs et l'ensemble des 
masses laborieuses connaissent des condi- 
tions de vie de plus en plus difficiles, 
c'est à cause des dépenses engagées pour 
la guerre au Viet-Nam, guerre injuste, eri- 
minelle, dont le peuplé demande la fin wn- 
mmédiate. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

M. Jules Moch veut la poursuivre, avec 
Bao Daï, tandis que M. Guy Mollet, d'ac- 
cord avec M. Jules Moch, écrivait, il y à 
quelques mois : ; 

«a Toute prolongation des hostilités ne 
fera qu'augmenter le lourd fardeaw des 
dépenses militaires et le nombre croissant 
des vies humaines sacrifiées inutilement. » 

Mais nous sommes habitués à la contra- 
dietion entre les paroles et les actes. 

Et lorsque les mères de famille se ren- 
dent au ministère de la défense nationale 
pour demander qu'on leur renvoie les 
corps de leurs enfants qui ont été tués, 
au Viet-Nam, pour des intérêts qui ne sont 
pas ceux de la France, mais ceux de Ha 
Banque d’Indochine, au Heu de répondre 
humainement à ces femmes mewurtries 


ue la pré- 
ules Moch 


dans leur amour le plns cher, on lance des 
policiers pour les faire matraquer. (Appleu- 
dissements à l'ertrême gauche.) 





rance syndicale, à faire valoir leurs légi- 


Cela, c’est la besogne de M. Jules Moch! 
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En plus des dépenses fantastiques pour 
n guerre du Viet Nam, il faut souligner 
Jes dépenses plus importantes encore en- 
agées dans la préparation à la guerre 
contre le pays du socialisme, contre notre 
alice l'Union soviétique. (Interruptions à 

roile. 
Pa best notre alliée (Applaudissements 
à leitrême gauche.) tant que vous 
n'aurez pas eu le courage de dénoncer ce 
traité d'alliance, auquel cas il faudrait 
vous expliquer. (Applaudissements sur 
les mêmes bancs.) 

C'est d’ailleurs un pays allié que 
M. Jules Moch a maintes fois injurié et 
attaqué. 

Permettez-mol de gappeler qu’un jour, 
à l'Assemblée consultative, M. Jules Moch 
tenait un langage différent, Nous étions 
encore en guerre. M. Jules Moch ne savait 
pas comment les choses allaient tourner. 
Il était prudent. Et ce jour-là, son langage 
était bien différent de celui qu’il a tenu 
depuis. C'était le 27 septembre 1944, au 
moment où l'intérêt était concentré autour 
de la signature du traité d’alliance entre 
la France et l’Union soviétique. 

M. Jules Moch disait ceci: « Il vous 
appartient, messieurs les ministres, et il 
nous appartient dans une large mesure, 
dans une situation que les faits eux- 
mèmes, la faillite des prétendues élites 
la disette, les destructions, l'immoralité 
reconnue des bénéfices de guerre et le 
caractère criminel des bénéfices de trahi- 
son ont rendue révolutionnaire, de re- 
prendre et d'élargir l’œuvre d’émancipa- 
ion entreprise par ia Révolution française 
et poursuivie par la Révolution russe. 5 

Ce n’était pas mall (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 


M. Daniel Mayer. C'était l'époque où 


vous applaudissiez l'Amérique. 

M. Jacques Duclos. Mais ce que M. Jules 
Moch a oublié, d’autres l’ont retenu. et 
de nombreux Français voient, à la lumière 
des faits, où est le camp de la guerre et 
où est le camp de la paix. 

Depuis la révélation de M. Truman sur 
la bombe atomique — révélation qui n’en 
est pas une, puisque, depuis deux ans, 
l'Union soviétique a déclaré que le secret 
de la bombe atomique n’en est pas un — 
on assiste à une course éperdue aux ar- 
mements. 

Et la logique de cette politique va nous 

conduire au réarmement de l'Allemagne 
de l'Ouest, ce qui mettra en péril la sé- 
curité de Ja France. Les nazis de l’Alle- 
magne de l’Ouest sont en train de ceulti- 
ver l'esprit de revanche. 
Et les déclarations de M. Jules Moch sur 
l'Allemagne — les déclarations de Sète, 
qui n'ont pas été répétées ici — que va- 
lent-elles, à quoi riment-elles, que signi- 
lient-elles alors que la France est engagée 
dans Ja politique du pacte de l'Atlantique, 
tondée sur Vutilisation de l'Allemagne 
de l'Ouest pour la guerre ? 

la seule politique extérieure française 
ui puisse être faite dans Fintérêt du 
pays, c'est de dénoncer le plan Marshall, 
‘2 pacte de l'Atlantique et toutes les con- 
“enlions annexes. (Applaudissements à 
terltrème gauche.) 

. est de réaffirmer hautement l'alliance 
ITranco-soviétique. 

Cest de lutter pour l'interdiction de Ja 
bombe atomique et pour la conclusion 
l'un pacte de paix entre les cinq grands 
PAYS: Ja France, l'Union soviétique, les 
Flats-Unis, la Grande-Bretagne et la Chine, 
(pplaudissements à l'extrême gauche.) 
Et quand je parle de la Chine, il s’agit 
: la véritable Chine, dont la victoire ren- 
'orce considérablement le front de Ja paix. 
‘ifs applaudissements à l'extrême gau- 


L 
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M. Jean Catrice. En d’autres termes, 
vous dites: Vive la guerre en Chine! 

M. Jacques Duclos, Je parle de la répu- 
blique populaire chinoise qui, sous la pré- 
sidence du camarade Mao Tsé Toung.… 
(Exclamations au centre et à droite. — Vifs 
applaudissements prolongés à l'extrême 
gauche.) 

M. Roland de Moustier, Parlez-nous du 
camarade Tito, 

M. Jacques Duclos. C'est un trailre, je 
vous le laisse. 

M. Jean Catrice. Vous voyez bien que 
c'est vous qui voulez la guerre! 

Vous l’approuvez quand elle est de ce 
côté-là ! 

M, Jacques Duclos. Monsieur Catrice, ne 
vous faites pas pardonner ce que vous 
avez dit, Vous avez dit des choses excel- 
lentes. Je les ai citées. Ne protestez pas 
maintenant pour que .M. le président du 
conseil vous entende et vous pardonne. 

M, Paul Theetten, Il n’est pas content 
que vous l’ayez cité. ; 

M. Jean Catrice. J'en suis ravi au con- 
traire et j'en remercie M. Duclos. 

M. Jacques Duclos. Je parle, dis-je, de 
la république populaire chinoise qui cons- 
titue une nouveile grande force de pro- 
grès social, de liberté et de paix. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche. — Inter- 
ruptions à droite.) 7m 

En ce qui concerne l'Allemagne, je tiens 
à préciser comment notre parti à défini sa 

osition dans un récent document qui a 
bte publié par notre comité central. 

M. Roland de Moustier. À Moscou! 

M. Jacques Duclos. Application des ac- 
cords de Potsdam sur la dénazification 
et la démilitarisation de l'Allemagne; dé- 
noneiation des accords autorisant la for- 
mation d’un gouvernement de JAllema- 
gne de l'Ouest; mise en œuvre, vis-à-vis 
de l'Allemagne, d’une politique conforme 
à la sauvegarde de notre sécurité, au main- 
tien de nos droits aux réparations et au 
soutien des forces démocratiques et 
pacifiques d'Allemagne que représente la 
nouvelle république démocratique d’Alle- 
masne. 

HR faut ajouter qu'aux déclarations re- 
vanchardes des nazis de l'Allemagne de 
l'Ouest. 

M. Charles Lussy. Et de l'Est ? 

M. Jacques Duclos. dont l’un réclame 
la Silésie, tandis qu'un autre, le dénommé 
Otto Strasser, réclame l'Alsace et la Lor: 
raine… 

M. Henri Reeb. M. Thorez aussi voulait 
leur donner l'Alsace et la Lorraine. 

M. Jacques Duclos. ...on peut opposer la 
déclaration de Wilhelm Pieck, président 
de la république démocratique allemande. 

La voici: 

« Nous construirons une démocratie qui 
donnera aux autres peuples 'Ja garantie 
qu'ils ne seront jamais plus attaqués par 
l'Allemagne. (Applaudissements à l'ex- 
trêmie gauche.) 

La politique du plan Marshal et du 
pacte de l'Atlantique aura seulement pour 
conséquence d'augmenter les dépenses 
militaires, de déséquilibrer Je 


conditions de vie des travailleurs, de faire 
peser une fiscalité écrasante sur les petits 
et moyens contribuables des villes et des 


campagnes. Nous recevons chaque jour 
des lettres de commerçants et d'artisans 
qui protestent parce qu'on les accable 


d'impôts. Celte politique place votre pays 
à la merci de la concurrence étrangère, 
elle facilite la colonisation de la France 
par les caritalistes américains. 

Pans une circulaire M. O. 38/49 du 
19 août 1949, émanant du ministère du 
travail, on peut lire d'intéressants aveux 
au sujet du chômage. Cette circulaire 
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budget, 
d'aceroitre la dette de l'Etat, d’avilir les | 
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avoue que 200.000 personnes font moins 
de 32 heures et 255.000 font de 32 à 39 
heures, ce qui signifie que 455.000 pers 
sonnes font moins de 40 heures par see 
maine. 

Parlant des causes du chômage, celt@ 
circulaire s'exprime comume suit : 

« Le ralentissement des affaires comniere 
ciales constaté depuis quelques mois pers 
siste dans toutes les industries qui réponse 
dent à des besoins essentiels: ameuble= 
ment, appareils électriques, ou à des bes 
soins compressibles tels que l'habillements 
y compris les chaussures et la chapelles 
rie. La mévente tend à gagner de nous 
veaux secteurs, notamment jes élabli:ses 
ments fournisseurs de l'agriculture, les culs 
tivateurs, par suite de la baisse des prix 
des produits agricoles, diminuant leurs 
achats d'engrais et de machines. 

« En outre, la coneurrence étrangèir4 
vient, sur le marché français, diminuef 
dangereusement les possibilités de fabricae 
tion et de vente des industriels francais 
C’est ainsi qu'il vient d’être signalé qué 
l'industrie du vêtement, déjà très touchéa 
par le chômage, se plaint de la concurs 
rence sur le marché français des vètes 
ments confectionnés d'origine é:rangères 
De même, il nous à été signalé limportas 
tion de machines agricoles en provenance 
de Suède, d’outillages importés d'Angles 
terre, de Belgique, de Suisse et d'Italies 

« Enfin, de la coutellerie importée d'Alles 
magne occidentale concurrence les fabricas 
tions de Thiers, crusant ainsi un préjudice 
considérable à une industrie déjà très loue 
chée par la crise. » 

Il faut noter que, par un avis de l'office 
des changes n° 419 du 2 septembre, les 
investissements de- capitaux étrangers sont 
favorisés, La Banque de l'Indochine, qui est 
la grande bénéficiaire de la guerre du Viets 
Nam, ainsi que d’autres banques français 
ses, celle de l'Afrique occidentale, celle de 
Paris et des Pays-Bas, celle de l’Union pas 
risienne, celle de l’Union européenne. 14 
banque Lazard frères et la banque Worms, 
constituent avee un certain nombre de 
banques américaines, en tête desquelles s4 
place la Chase Bank, un consortium des 
tiné à organiser des investissements de 
capitaux dans l'Union française. 

Les premiers investissements envisagés 
concernent les richesses minières de l'Afri 
que du Nord avec tout ce que cela come 
porte de précecupaticns stratégiques. 

Tandis que la porte est ainsi ouverte à 
des investissements qui vont aliéner notre 
indépendance économique et notre indépen 
dance politique, les dispositions prises sur 
le plan des tarifs douaniers et des contin- 
wentements menacent sérieusement notre 


industrie et notre agrieullure. D'après les 


indications données par ies Etats-Unis, la 
swppression des contingentements doit tou- 
cher 635 p. 100 du commerce fait par la 
France avec les pays européens, et l'on 


y 
HHAC 


note que le but final avoué ext Final 
tion en Allemagne d'industries américaines 


s'ajoutant à celles qui existent déjà et 
avant à leur disposition l'essentiel du 
marché européen. 

À propos des relations commerciaies de 


la France avec l'Allemagne, je tiens à 
préciser que le charbon de Ja Rubr cest 
vendu à la France 12 dollars &, soit à 
350 franes le dollar, 4.480 franes la to 
au lieu de 3.500 que coûte la ton 
charbon français. A cela, je veux ajouter 
que, du fait de l'existence d'un double prix 
du coke allemand — Je prix intérieur étant 


meilleur marché que le prix extérieur — Ja 
sidérurgie allemande wispose d'avantages 
importants par rapport à la sidérurgie 
francaise. 

En ce qui concerne notre agriculture, 


je veux Far let [uc la conféret e d 
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necy, traitant de Ja réduetion des droits | dont M. Moch était le ministre de la police, [ l'extrême gauche), réunie en assembls 
de douane, a, d’après l'Aube du 12 oc- | Car si j'ai déjà montré à ‘occasion du vote | générale le vendredi 9 septembre, ; 


tobre dernier, décidé que des concessions 
doivent être accordées aux exportations 
« aide américaine » pour les groupes sui- 
vants: produits à base de céréales, pro- 
duits laitiere, viandes, fruits frais et secs, 
fruits en conserve et jus de fruits, légu- 
mes, tabacs et produits dérivés, et autres 
produits agricoles divers, 

Ainsi, pour complaire aux exigences 
américaines, On $e à 4 de livrer notre 
marché à l'invasion des produits étran- 
gers, (Applaudissements à l'extrême gau- 
che. 

Yelles sont les beautés d’une politique 
faite hier par M. Queuille et que M. Moch 
veut poursuivre, Et c'est parce que cette 
politique est de plus en plus sévèrement 
jugée par ke peuple qu’on éprouve le be- 
soin de faire appel, pour gouverner la 
France, à un spécialiste de la police. La 
politique imposée à notre pays est une 
wlitique de soumission aux volontés des 
impérialistes américains, une politique 
d'égoisme et de rapacité, une politique ne 
tenant nullement compte des intérêts des 
masses Jaborieuses. 

A cette politique qui conduit la France 
à la catastrophe, nous opposons une poli- 
tique économique ainsi définie: relève- 
ment des salaires et traitements avec appli- 
cation de l'échelle mobile, payement im- 
médiat d’une indernnité d'attente, retour 
aux conventions collectives avec un salaire 
minimum garanti, satisfaction des légiti- 
mes revendications des anciens combat- 
tants e: victimes de la guerre, des anciens 
prisonniers de guerre, des chômeurs, des 
retraités, des sinietrés et des vieux travail- 
leurs (Applaudissements à l'extrême gau- 
che), défense de nos industries contre les 
atteintes et les menaces de l'impérialisme 
atrnéricain. 

Nous demandons la rénovation de l’agri- 
culture française par une politique fondée 
sur des prix agricoles rémunérateurs et 
stables, sur la protection de nos cultures 
essentielles contre les grands exportateurs 
d'outre-Atfantique ou d’ailleurs. (Applau- 
dissements sur les mêmes bancs.) 

Nous demandons le rétablissement de 
relations commerciales avec les pays du 
Centre et de l'Est de l'Europe, (Nouveaux 
applaudissements sur les mêmes bancs.) 
Nous demandons l'interdiction de procéder 
à une nouvelle dévaluation sans un vote 
préalable du Parlement, (Applaudissements 
à l'extrême gauche. — Sourires sur cer- 
lains bancs.) 

Cela fait rire M. le président du conseil 
désigné, C’est 1à une indication sur ce qu'il 


se prépare à faire. (Applaudissements à 
l'ertrégme gauche, — Erclamations à qau- 
che 

Nous demandons la diminution mafsive 
des dépenses mililaires… 


M. Louis Rollin. Et des impôts. 

M. Jacques Duclos. ….. la réforme démo- 
cralique de la fiscalité, afin de frapper les 
sociétés industrielles et financières et pour 
alléger le poids de la fiscalité qui pèse 
sur les travailleurs et sur les classes 
moyennes. (Applaudissements à l'extrême 
gaut h e.) 

Les circonstances exigent aussi que 
soient défendues les conquêtes démocra- 
tiques et, en premier lieu, la sécurité 
sociale, que les capitalistes français veu- 
lent liquider et que les Américains consi- 
dèrent comme un exemple pernicieux qu’il 
faut faire cesser. Car, al faut bien le dire, 
il n'y a pas de sécurité sociale aux Etats- 
Unis. (Applaudissements à l'extrême gau- 
che. — Mouvements divers.) 

IL est indispensable que soient défendus 
les droits de la représentation nationale, 
foulés au pied par le gouvernement d'hier, 


‘Montpellier 





de la païx que le gouvernement s'est livré 
à des illégalités, il faut ajouter qu’on met 
en cause aussi, non seulement le droit de 

ève, mais la liberté d'expression, la 
iberté de réunion, d'association et de ma- 
nifestation. 

Si l’Assemblée donne son investiture à 
M. Moch, ces libertés seront encore plus 
menacées. Personne ne peut s’y tromper: 
avec M. Moch, il faut s'attendre à tout. 

On l’a vu ces jours derniers se trans- 
former en portier de ministère pour voir 
ce qui se passait dans ses services. Il a 
déclaré, après ce sondage, que l’äutorité 
de l'Etat tombait en quenouille ; mais il a 
fallu plus de deux ans pour que M. Moch 
fasse cette constatation qui cache, en réa- 
lité, une menace dirigée contre les travail- 
leurs de la fonction publique. (Rires à 
gauche, au centre et à droite. — Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 

Entin, qu'il me soit permis de rappeler 

ue le droit de manifestation fut violé 

ans des conditions particulièrement gra- 


‘ves, le 3 septembre dernier. Ce jour-là, 


des prisonniers de guerre étaient venus à 
Paris pour manifester et réclamer le pécule 
et la carte du combattant. Les parlemen- 
taires avaient été invités à se rendre au 
meeting du Vélodrome d'Hiver, Nous y 
étions nombreux et nous avons constaté 
que la manifestation prévue était interdite 
par M. Moçh, Les anciens prisonniers de 
uerre ont été fort mécontents et ils l’ont 
it dans des résolutions très nombreuses, 
dont certaines ne sont pas tendres pour 
M. Jules Moch. 

Mais sans tenir compte de cela, je veux 
donner connaissance à l’Assemblée de 
quelques-unes de ces résolutions. (Protes- 
tations à gauche, au centre et à droite. — 
Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Le journal Amis, organe mensuel des 
anciens prisonniers de guerre de la Cha- 
rente-Maritime, écrit: 

« Le ministre de l’intérieur a osé nous 
insulter en nous opposant la force. Honte 
à lui et à tous ceux qui sont solidaires de 
lui. Nous ne l’oublierons pas, il peut en 
être sûr! » (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

L'association des combattants prison- 
niers de guerre de l'Oise a adopté une 
résolution dans laquelle on peut lire: 

« Alors qu’à nos gosses, nous apprenons 
l'amour de la France et le respect de 
notre drapeau, nous n’admeltons pas que 
les policiers arraehent des mains de com- 
battants décorés l'emblème de la patrie, 
nous admettons encore moins que Pon 
bouscule des mutilés sous le prétexte que 
ce sont des hommes. Un C. R. S. a regretté 
de ne peuvoir nous accueillir avec des 
grenades.' Eh bien! Honte aux hommes 

ui ont prononcé de telles paroles et fait 
de tels aetes. 

« Honte à vous, monsieur le ministre 
Moch, qui avez donné de tels ordres contre 
les anciens prisonniers de guerre. Vous 
avez voulu écœurer les anciens prisonniers 
de guerre; vous avez réussi, mais à l’in- 
verse de vos pensées, car loin de se di- 
viser, à la suite de cette journée, les 
anciens prisonniers de guerre restent 
encore plus unis; ils sentent qu’un danger 
plane sur eux, ils serrent les rangs. Res- 
onsable du maintien de l’ordre dans Ja 

rance, vous avez brillamment organisé la 
pagaïe. Signé: Maurice Ménétrier et Ray- 
mond Thomassin, vice-président et secré- 
taire de la section de Margny des prison- 
viers de guerre. » 

« La section locale de l'association des 
combattants prisonniers de guerre de 
(Protestations à gauche, au 


centre et à droite, — Applaudissements à 





{ heures, constate avec la plus granÿ 
Satisfaction le succès total de là mi 
hifestation wationale par laquelle ; 
été marquée la journée du 3 -& 
tembre “à Paris et en province, 
regretle qu'à Paris le ministre de l'y 
térieur, saisi pourtant d’un projet te 
nigwement exécutable, ait paru rech. 
cher ume épreuve de force. Elle sal 
le sang-froid et le bon sens des milles! 
de participants devant l'attitude systém. 
tique Sopniie et d’hostilité du mi 
nistre de l'intérieur, Elle constate que « 
dernier a manqué aux engagements qu'i 
avait spontanément pris, en faisant exhi 
ber inutilement dés engins blindés et des 
forces imposantes, résolus à conserve 
nv “ès la dignité désirable à cette jou. 
née, » 

Quant au caractère techniquement réal. 
sable du défilé pures par la fédération 
des prisonniers de guerre, voici l'avis de 
M. le général Andréi, vice-président de 
l'association des prisonniers de guerre de 
la Loire-Inférieure : 

« On à parlé de défilé techniquement 
irréalisable, Je ne suis pas ancien poly. 
technicien comme M, Moch et, de ce fait, 
u'ai pas l'habitude de tout mettre en 
équation. Mais Ja seule pratique du déph- 
cement des colonnes à pied ou en auto. 
mobile que je crois avoir m'’autorise à 
penser et à dire, sans recourir à de s- 
vants calculs, que le problème du défilé 
pouvait être résoiu techniquement e 
adoptant me pong le projet proposé par 
notre fédération nationale et qui aurait 
été admis par la direction de la polie 
municipale. » 

Les anciens prisonnicrs do guerre de 
Gourdon ont manifeslé, eux aussi, leur 
indignation légitime. (Protestations et in. 
dos ten sur de nombreux ban£s. — Ay- 
vlaudissements à l'extrême gauche.) 

M. le président du conseil désigné se 
moque des anciens prisonniers de guerre 
de Gourdon (Applaudissements à l'ex: 
trême gauche), Mais sachez que tous le 
prisonhiers de guerre de France vous 
tiennent en une singulière estime, mon- 
sieur le ministre, (Applaudissements sur 
les mêmes bancs.) 

Les anciens prisonniers de guerre dt 
Gourdon qui eurent leur éfapeau déchir 
par les C. R. S. ont écrit: 

« Tout le monde conmaît eh juge l'atti- 
tude révoltante du ministre de l'intérieur 
qui, après avoir interdit le défilé sous 
l'Arc de Triomphe aux ex-prisomniers de 
guerre, a lâché contre eux ses automitrail- 
feuses et ses pelotons de C, R. S. casqués. 
Les anciens prisonniers de guerre de Gour- 
don ont décidé de garder leur drapeau 
comme un trophée de bataille. C’est !: 
première bataille contre le Gouvernement 
qui refuse le pécule aux anciens priso!- 
niers de guerre français après l'avoir at- 
cordé aux om de guerre alle 
mands, » (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

J'ai encore beaucoup d’autres résolu 
tions et il me faudrait très longtemps pour 
les lire toutes. 

Il faudra que toutes ces résolutions f- 
gurent au Journal officiel. 

Les anciens prisonniers de guerre de là 
Vienne ont voté une résolution qui eom- 
mence par ces mots? « Allez-vous el, 
monsieur Moch! » (Applaudissements su 
les mêmes bancs.) 

His ont beaucoup d'esprit me CU ces 
prisonniers de guerre de la Vienne! 

« Et vous, monsieur Moch, écriventils, 
pour nous accueillir, vous avez mobilis® 
vingt mille hommes avec des chars, d°5 
auto-mitrailleuses, des voitures-radio, des 
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samions et des paniers à salade. Vous avez 
nuit venir des CL, R. S. de Poitiers et du 
centre. Nos camarades mineurs du Nord, 
venus en tenue de travail, ont pu, grâce 
à vous, rencontrer de vieilles connais- 
cances. » 
“os camarades du Sud-Ouest. lorsque la 
forêt landaise était en feu, n'étaient pas 
a gâtés, (Vifs applaudissements à l'ex- 
trème gauche.) < x 

Huit des leurs ont laissé leur vie dans 
Jes incendies. En observant au Vel'-d'Hiv’ 
une minute de silence en leur mémoire, 
es manifestants n’ont pas manqué de se 
dire que C. R. S. et voitures-radio auraient 
été plus utiles là-bas que sur les quais 
de la Seine, (Applaudissements sur Les 
memes banes.) 

L'association départementale des prison- 
mers de guerre de Seine-et-Marne écrit: 
«ll est, d'autre part, utile que dans 
oute la France, des prisonniers de 
guerre puissent rapporter de vive voix à 
leurs camarades et à da population 
l'atfront dont ils ont été les victimes, atin 
que ce souvenir soit bien présent dans 
les mémoires lors des futures consulta- 
tions électorales. Nos 1.200.000 familles de 
prisonniers de guerre groupent près de 
3 millions d'électeurs. C'est à ceux-ci qu'il 
appartiendra de mener une cafapagneé 
scharnée contre la réélection des hommes 
dont les initiatives ou les votes nous ont 
‘té défavorables depuis la libération. » 
Applaudissements à l'extrême Su 
la preuve est ainsi faite que M. Jules 
Moch est une sorte de frénétique des mio- 
bilisalions policières, Les ouvriers en 
urèeve, les anciens combattants et résis- 
tunts, les combattants prisonniers de 
cuerre, les mères de soldats tués au Viet 
\am et allant réclamer le corps de leurs 
enfants, tout cela est suspect pour 
V. Moch pour qui la matraque est l’argu- 
uent décisif, sans parler de la privation 
les droits civiques dont il frappe d'hon- 
nêtes gens, en application de l'ordonnance 
de Gaulle du 14 août 1945. 

Je pourrais dter d’autres résolutions, 
ais les textes que j'ai lus suflisent à 
montrer quel est le jugement porté par 
les anciens prisonniers de guerre sur 
M. Moch. Les combattants prisonniers de 
cuerre seraient en droit de considérer 
que, si M. Moch était investi aujourd'hui, 
vote constituerait une approbation im- 
hlicile de ce qui fut fait le 3 septembre 


Paris, (Appiaudissements à l'ertrème 
yauche.) 
En ce qui nous concerne, entre les 


Delens combattants prisonniers de guerre 
{ M. Moch, notre choix est fat: nous vo- 
contre l'investiture de M. Moch 
ipplaudissements à l’extréme gauche. — 
literruptions à gauche et au centre.) 

M. Daniel Mayer. Quelle révélation ! 

M. Jacques Duclos. M. le président du 
nseil désigné ne se sent pas si sûr que 
ela, car il est bien décidé à ne pas perdre 
IC VOIX. 

M. le président du conseil désigné. Je 
us du moins sûr de ne pas avoir les 
M. Jacques Duclos. On à vu comment, 
| inathématicien émérite, il a fait tomber 

Inajorité constitutionnelle de 311 à 310 

IX (Interruptions à gauche). 

M. Charles Lussy. A-t'il tué un député 

l parvenir à ce résultat ? 

M. le président du conseil désigné. Je 

uonore de ne pas vouloir de vos voix, 

sieur Duclos. 

M. Jacques Duelos. grâce à la démis- 
1 du gauiliste Patrice Bougrain, cet in- 
des communistes, aux activités 
Ispecles, que vous tenez en main en tant 
1e me. de l'intérieur, avec vos dos- 

s de police, 


tar 
terons 


Suiteur 


Vous avez obligé cet homme à démis- 
cionner, (Vives proteslations et interrup- 
tions à gauche, au centre et à droite. — 
Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Mais il me plaît de constater que ce 
Patrice Bougrain, qui nous a insultés tant 
de fois sur ces bancs, n'ose plus venir iei 
maintenant. 1 s'en va car son patron lui 
a donné des ordres. (Nouveaux applaudis- 
sements à l'extrême gauche. — Protesta- 
lions à gauche.\ 

M. Jean Minjôz. 11 est honteux d'insulter 
de cette facon. 

M. Francisque Gay. Ce n'est pas toé- 
rable ! 

M. le président du conseil désigné. Ce 
que vous dites est vraiment répuguant, 
monsieur Duclos ! 

M. Jacques Duclos. Ce qui est répugnant, 
monsieur le président du conseil, c'est 
votre attitude vis-à-vis du peuple de 
France. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) , 

M. Charles Lussy. Vous ne croyez méme 
pas à vos affirmations ! 

M. Jacques Duclos. Cette démission de 
Patrice Bougrain en dit long, Elle ne s’est 
pas faite par hasard le jour où il l'a don- 
née, {Applaudissements à l'extrème gau- 
che.) 

M. André Le Troquer, Cel argument n'a 
pas de va:eur. 


M. le président. La démission de M. Bou- 


21 septembre comme le prouve une let- 
tre que j'ai entre les mains. (Rires et ex- 
clamations à qauche et au centre.) 

M. le président du conseil désigné. 1! 


n'en reste pas moins, monsieur le prési- 


dent, que des insinuations de ce genre, 
portées à cette tribune, sont - déshono- 


rantes pour qui les prononce. (Applaudis- 
sements à gauche, au centre et à droite, — 
Protestations à l'extrême gauche.) 

M. Jacques Duclos. ]l n'en reste pas 

moins que les actes d'accusation portés 
par les prisonniers de guerre contre le mi- 
nistre de l'intérieur ke déshonorent à ja- 
mais. (Applaudissements à l'extrême qau- 
che.) 
Voilà qui en dit long sur la nature des 
moyens de gouvernement que M. Moch 
utilise et compte utiliser. Le mot d’ordre 
de M. Moch est en somme celui-ci: « Ral- 
liez-vous à mon panache noir au nom de 
l'anlicommunisme ». Avec cela on peut 
faire démissionner des Bougrain. (Vives 
erclamations à gauche, au centre et à 
droite, — Applaudissements à l'ertrème 
gauche.) 

M. le président. je vous rappelle à l’or- 
dre, monsieur Dueles. 

M. Jean Binot. C'était sur son rôle! ! 

M. Charles Lussy. Ce n'est d'ailleurs 
qu'un mensonge de plus. 

M. Jacques Duclos. Avec l'anticommm- 
nisme on peut accumuler les ruines et la 
misère, mais on ne peut pas relever la 
France, 

Le journal du mouvement républicain 
populaire, parlant de l'anticommumisme, a 
écrit hier: 

« Un gouvernement ne peut vivre et, «a 
fortiori, naître en partant de cette position 
négative ». 

Aux spécialistes de l'anticommunisme, 
de la division et de la discrimination entre 
Francais, nous opposons, nous, la concep- 
tion de l'union de tous les Français et de 
toutes les Françaises de bonne volonté, 
Aux spécialistes d'un gouvernement de 
police, de vio’ation des droits de l’homme, 
de matraquage, de désordre et de misère, 
nous opposons le mot d'ordre d'union et 
d'action pour la formation d'un gouverne- 
ment d'union démocratique qui assurera 





du travail et du pain à tous. (Appirudisse- 
i ments à l'extrême gauche). 


grain m'a été envoyée sous la date du. 


A gauche et au centre. Prague! Prague! 
M. Jacques Duclos. ...qui fera respecter 
les libertés démocratiques, restaurera l'in 
dépendance nationale, (Aüres et interrup- 
tions à gauche et au centre) et sauvegar- 
dera la paix, (Applaudissements à l'eæ- 
tréme gauche.) 

Maintenant, je tiens à dire que, pour 
permettre à chaque député de voter en 
son âme et conscience sans avoir à subir 
la contrainte de la discipline de vote, 
pour qu'aucun ne puisse dire par la suite: 
« On m'a fait voter », on bien: « Je n'étais 
pas là », nous allons demander, en ap- 
plication des articles 78 et 83 du règle- 
ment, ua sœutin pub'ic À la tribune. (Ap- 
plaudissements prolongés à l'extrême 
gauche. — Exclamations à gauche, au cen- 
tre et à droite.) 

M. Charles Lussy. Comme M. Mutter vous 
l'a demandé ! 

M. Jacques Duclos. Notre tactique était 
décidée bien avant l'intervention de 
M. Mutter. 

M. Charles Lussy. Nous ne sommes pas 
obligés de le croire, Nous n'avons pas 
l'habitude de vous croire et nous ne vous 
croirons pas. 

M. Jacques Duclos. lermeltez-moi d’évo- 
quer, avant de desceudre de cette tribune 
la mémoire d’honnêtes travailleurs qui 
ont été assassinés. : 

Je pense à trois ouvriers de Valence, 
Henri Justet, ouvrier du bâtiment, père de 
cimy enfants (Les députés siégeant à qgau- 
che se lèvent), Raymond Penel, chemi- 
not, père de trois enfants, Joseph Challéat, 
métallurgiste, père de trois enfants, assass 
sinés le 3 décembre 1947. 

M. Eugène Claudius-Petit. Ft les victimes 
des procès de Moscou et d'ailleurs ? 

M. Alfred Coste-Floret. Et Pelkov ? :Trèé 
bien! irès bien! sur divers bancs.) 

M. Jacques Ducios. Je pense à Sy:vain 
Bettini, rescapé du camp de Dachau, tué 
par les €. R. $S, le S décembee 1947 dans 
un piquet de grève, Je pense à l'ouvrier 
Bartel Jansek, mieeur d’origine polo- 
naise, 

M. Guy Moliet. Parleznous de Mazarvk. 

M. Jacques Ducilos. assassiné À Mer- 
lebach le 8 octobre 1948, la tête fracassée 
à coups de crosse Je pense au mineur 
Antoine Barbier, âgé de quarante-cinq ans. 
assassiné à Firminy le 22 octobre 1948 au 
cours d'une attaque de €, R. S. Je pense 
à Max Chaptal, tué à Alès, atteint par une 
rafale de mitrailleuse. Je pense à André 
Houillier, combattant des deux guerres, 
abattu par un policier à Saint-Mandé alors 
qu'il collait des affiches pour la paix. 

Je salue la mémoire de tons ces hommes 
qui ont été tués parce qu'ils défendaient 
leur pain et celui de leurs enfants, parce 
qu'ils défendaient la liberté et la paix. 

su Jean Binot. Vous osez parler de 
liberté ? 

M. Jacques Duclos. Je salue les famiiles 
des victimes de la répression ouvrière anti- 
démocra‘ique. (Erclamations à gauche, àw 
centre et à droite.) 

Ru Jeannette Vermeersch, Assassins! 
Assassins ! 





M. Jacques Duelos. J'imagine que, dans 
«es Inodestes foyers de ces morts, on doit 
penser à la séance qui à seu }i aujour- 
d'hui. 

M. André Noël. Vous exploilez les ca- 
lavres. (Protestalions -à l'extrême (JA bi « 
che.) 

M. Eugène Thomas. C'est ignob'e! 

M. Jacques Duclos. 1] me semlde entendre 
les malédictions à l’adresse de celni qui 
porte la responsabiité de ces assa ats, 
{pplaudissements à l'extrême gauche.) 

A qu he. Sale hesogne ! 

M. Guy Mollet. Failes do la liste des 
iSsSass in anis ] S ] ral pop ] res! 
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M. Jacques Duclos. Vous vous préoccu- 

ez, vous, des traitres des aulres pays 
Puts vous vous désintéressez de Français 

ue vous assassinez., (Applaudissements à 
É'ertrème gauche.) se 

M. Guy Mollet, liépondez plutôt à 
quest on. - 

M. Jacques Duclos. Votre plan, monsicur 
le président du conseil désigné, est de 
Con-tiluer un gouvernement de basse po- 
lice, un gouvernement de répression, un 
gouvernement d'aventure. (Applaudisse- 
gnents à l'extrême qauche.) 

Mais des Français de plus en plus nom- 
Dreux, soucieux de l'avenir du pays, pen- 
sent qu'il ne faut confier le gouvernement 
de la France ni à des mégalomanes, ni à 
de: chercheurs d'aventures. 

Ces Français, sachant ce que vous vou:ez 
faire, monsieur le ‘président du conseil 
désigné, vous disent et vous diront avec 
Mine vigueur accrue... 

Mais où est donc M. le président du 
Conseil désigné ? Il a quitté son banc. 

M. le président, M. le président du conseil 
désigné est dans la salle. IL était auprès 
de moi il y a une seconde, 

Monsieur Duc:os, puisque vous venez, 
Avec une spontanéité qui a frappé tout le 
monde (Sourires à qauche, au centre et à 
droite), d'évoquer la mémoire de victimes, 
je voudrais vous dire que vraiment, en 
conscience — je m'adresse à l’homme au- 
tant qu’au politique — vous n'avez pas le 
droit de parler comme vous le faites d’un 
ministre qui à donné son fils à la France. 
{Les députés siégeant à qauche, au centre 
€! à droile se lèvent et applaudissent.) 

Mme Marie - Claude Vaillant - Couturier. 
Mais qui fait tuer les fils des ouvriers. 

M. Eugène Thomas. M. Duclos est un 
comédien ! 

M. Jacques Duclos. Je salue la mémoire 
de ce fils. (Vives exrclamations à gauche, 
au centre et à droite. — M. le président 
Hu conseil désigné se lève et fait un geste 
He protestation.) 

M. Jean Catrice, Pas vous et pas cela, 
monsieur Duclos ! 

Mme Jeannette Vermeersch. La mort du 
fils re donne pas au père le Groit au 
crime. 

M. Jacques Duclos. Mais rien ne nous 
@&rnpéchera, mesdames, messieurs. 

M. Charles Lussy, Vous jouez avec les 
morts ! 

M. Jacques Duclos, …. Car nous en avons 
le droit, d'évoquer la mémoire de ceux 
qui ont été tués par la politique de ré- 
pression de cet homme, (Applaudissements 
h l'extrême gauche.) 

Oui, ces Français, qui pensent qu'il ne 
faut pas confier le gouvernement de la 
Mrance à des hommes qui risquent de la 
mener à l'aventure, vous disent, monsieur 
le président du conseil désigné, et vous 
diront. 

M. le président, Je vous en prie! (£rcla- 
mations à l'extrême gauche, — Applaudis- 
sements à gauche.) 

Je déclare sous ma responsabilité que, 
mème dans le plus vif débat politique, on 
n'a pas le droit de pousser la haine et l’in- 
justice à ce point. (Vifs applaudissements 
à gauche, au centre et à droite. — Inter- 
Yuplions à l'extrême gauche.) 

M. Jacques Duclos. Monsieur le prési- 
dent, si vous voulez parler de haine, quil 
vous suffise de regarder M. le président 
du conseil désigné. (Applaudissements à 
Pertrême gauche.) ’ 
Mme Jeannette Vermeersch, La voilà Ja 
Jaine ! 

M. Jacques Duclos, Oui, ces Français, 
honsieur Jules Moch, vous disent: « Pas ça 


ma 
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et pas vous; allez-vous en! », (Applaudis- 
sements prolongés à l'extrême gauche, où ! 


les cépulés se lèvent. — Exclamalions à 
gauche, au centre et à droite. — Bruit.) 

M. Jean Binot, Vous, allez-vous en! 

M. Alfred Coste-Floret. Sale besogne ! 

M. le président, L'Assemblée voudra 
sans doute suspendre sa séance jusqu’à 
vingt-denx heures. 

M. Paul Coste-Floret, Nous avons besoin 
d'aller nous laver après ce que nous 
avons entendu de M. Duclos. 

Mme Jeannette Vermeerseh, On met en 
avant la mort du fils pour obtenir lin- 
vesliture du père. 

M. le président, I] n'y a pas d’opposi- 
lion à la suspension de séance 7. 

La séance est suspendue, 

(La séance, suspendue à dix-neuf heu- 
res cinquante-cinq minutes, est reprise à 
vingt-deux heures dir minules.) 

M. le président, La séance est reprise. 


12 — 
EXCUSES ET CONGE 


M. le président. M. Chastellain s'excuec 
de ne pouvoir assister à la fin de la 
séance de ce Jour. 

M. de Réey s'excuse de ne pouvoir assis- 
ler à la fin de la séance de ce jour et 
demande un congé. 


Le bureau est d'avis d'accorder ce 
congé. 
Conformément à l’article 42 du règle- 


ment, je soumets cet avis à l'Assemblée, 
IL n’y à pas d'opposition ?.. 
Le coïgé est accordé, 


PT RS 
RAPPEL AU REGLEMENT 


M. le président. La parole est à M. Ro- 
bert Prigent, pour un rappel au règle- 
ment. 

M. Robert Prigent, Monsieur le président, 
si je me permets d'interrompre un instant 
le débat en cours pour un rappel au règle- 
ment, c'est parce qu'un doute s'est élevé 
dans mon esprit quant à la recevabilité de 
la demande de scrutin à la tribune, dont 
le dépôt nous a été annoncé par notre col- 
lègue M. Jacques Duclos, au cours de son 
intervention. 

M. Jacques Duclos. Vous en êtes là! 

M. Robert Prigent. En effet, le scrutin 
auquel nous aurons à participer tout à 
l'heure ser un caractère particulier, 
puisqu'il est défini d'une façon toute spé- 
ciale par l'article 45 de la Constitution, qui 
précise que le président du conseil dési- 
gné ne saurait être considéré comme in- 
vesti que s’il recueille la majorité absolue 
des députés. 

Or, les scrutins qui, pour des objets di- 
vers, requièrent cette majorité constitu- 
tionnelle sont évoqués ensemble à 
l'article 75 de notre règlement qui, expii- 
citement, leur confère un caractère com- 
mun; et il s’est trouvé que, lors des tra- 
vaux préparatoires de la Constitution, et 
à deux reprises, la majorité de la commis- 
sion de la Constitution s'est prononcée, 
les 21 et 22 août 1946, contre le choix du 
scrutin public à la tribune lorsque la ma- 
jorité constitutionnelle était requise, 
L'Assemblée constituante elle-même, en 
séance publique, a ratifié la position de 
sa cominission de la Constitution en refu- 
sant des amendements qui introduisaient, 
en ce cas, la modalité du scrutin à Ja tri- 
bune, 

Si donc il y a controverse, puisque 
M. Duclos et moi-même ne sommes pas 
d'accord, il reste, à mon sens, que la 
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lettre comme l'esprit d 
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exigent ie scrutin public ordinaire en Di 
æeille circonstance. 

EH s’agit là d’une matière grave, d’un 
récédent que nous ne pouvons créer à Ja 
égère. Il m'apparaît donc nécessaire d'évi. 
ter qu'un débat confus ne s’institue dans 
l'Assemblée au moment même du scrutin 
qui va avoir lieu tout à l'heure. C'est 
pourquoi j'ai l'honneur de vous demander, 
monsieur le président, de bien vouloir 
convoquer la commission du règlement, 
afin que celle-ci puisse délibérer sur cette 
: paru et éclairer l’Assemblée sur lh 
décision qu'elle est appelée à prendre dès 
ce soir, (Applaudissements au centre, à 
gauche et sur divers bancs à droite.) 

M. le président. La parole est à M. Yves 
Péron. 

M. Yves Péron. Mesdames, messieurs, 
selon M, Prigent, l'interprétation des tra- 
vaux de la commission de Ja Constitu. 
lion exige que le scrutin d’investiture ait 
lieu an serutin publie ordinaire. 

Je fais observer à l'Assemblée que, dans 
Je domaine qui la préoccupe maintenant, 
elle est liée d'abord par l'article 45 de Ja 
Constitution qui prévoit deux obligations, 
En effet, le troisième alinéa en est ainsi ré. 
digé : 

« Le président du conseil et les ministres 
ne peuvent ètre nommés qu'après que le 
président du conseil ait été investi de la 
confiance de l’Assemblée au scrutin pu- 
blic .… » — première condition — « … et 
à la majorité absolue des députés. » — 
deuxième condilion — « …, sauf cas de 
lurce majeure empéchant la réunion de 
l'Assemblée nationale, » Ce qui n'est pas 
Je cas. 

Nous avons donc deux obligations cons- 
tilutionnelles: scrutin public et majorité 
absolue des députés, 

Reste à déterminer les conditions dans 
lesquelles l’Assemblée nationale vote au 
serutin public. C'est dans son règlemen! 
— et non dans la Constitution — que l'As- 
semblée nationale a fixé deux modes de 
votation par scrutin publie: le serutin pu- 
blic ordinaire et le scrutin publie à la 
{ibune, : 

En fait, l’article 73 du règlement prévoit 
que, sauf dans les cas prévus par la Cons- 
titution, les votes de l’Assemblée sont émis 
à la majorité absolue des suffrages expri- 
més. Le cas qui nous préoccupe étant l'un 
de ceux prévus par la Constitution, il ré- 
sulte explicitement du règlement que le 
vote que nous allons émettre ce soir — 
scrutin public ordinaire où à la tribune — 
doit, pour être valable, être émis à la 
majorité des membres composant l’Assem- 
blée nationale. C'est la seule obligation 
qui résuite de la Constitution et du règle- 
ment. Le cas est donc fort clair. 

Par ailleurs, l’article 78 de notre règle- 
ment fixe les cas de votation au serulin 
pes et l’article 83 précise les conditions 
dans lesquelles peut être demandé et com- 
ment a lieu un scrutin publie à Ja tribune. 

Sans vouloir relire cet article 83, je pre- 
cise que la première obligation qu'il 
comporte c'est que cinquante signatures 
soient réunies. I! n’y a pas de doute à ce 
sujet, puisque notre groupe à fait parve 
nir cinquante signatures à la président 
de l’Assemblée. 

M. Jacques Duclos. Il faut un règlement 
« Inaison » à M. le président du consci 
désigné! (Mouvements divers.) 

M. Yves Péron. La présence des 50 - 
gnataires doit être constatée et c'est ui 
obligation à laquelle notre groupe 
prête volontiers. 

En second lieu, le scrutin public à la {" 
bune ne peut être demandé que F7 
150 députés appartenant ou apparentés 
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11 est précisé ensuite que le scrutin pu- 
plic à la tribune ne peut être demandé 
qu'une fois dans un même débat. Nous ne 
demandons qu'une fois le scrutin public à 
ja tribune dans ce débat. 

Par conséquent, il est incontestable que, 
dans la lettre et dans l'esprit de la Cons- 
titution, nôtre demande est parfaitement 
recevable, L'Assemblée nationale doit done 
exprimer, sur l'investiture dé M. le pré- 
silent du conseit désigné au scrutin pu- 
blie à la tribune. Toute opposition à cetie 
demande signifierait que des membres de 
ete Assemblée ont des raisons de erain- 
dre l'épreuve d’un scrutin public à la tri- 
Lune ! (Anplaudissements à l'extrême 
quut he.) 

M. Jacques Ducles. C'est cela ! 

M, Yves Péron. Que pouvez-vous crain- 
dre, monsieur le président du conseil dé- 
signé? Que les députés qui doivent compo- 
ser votre majorité, si majorité il y a, ng 
soient pas présents ? Si les membres de 
la majorité ne se dérangeaient pas afin de 
vous accorder l'investiture, il faudrait 
en conclure qu’ils sont vraiment peu sou- 
cieux de la gravité des affaires publiques! 
(Applaudissements à l'extrême gauche, — 
Mouvements divers.) 

Si tel était le cas, vous auriez une res- 
source prévue par le règlement: vous pour- 
riez demander que le scrutin public à la 
tribune soit sv à une date ultérieure, 
ce qui vous donnerait le temps de faire 
venir votre monde. 

Deuxième hypothèse, vous pouvez crain- 
dre de ne pas rénnir une majorité, ce qui 
est fort souhaïlable pour ce pays. (AZ- 
plaudissements à l'extrême gauche.) 

Dans cè cas, quelle que suit là forme de 
scrutin employée, elle ne saurait vous as- 
surer une majoré au sein de cette As- 
sermblée. (Erclamations à gauche.) 

M. Charles Lussy. Acceptez donc le seru- 
in publie ordinaire ! 

M. Yves Péron., Nous avons demandé, 

conformément à la lettre et à l'esprit de la 
Constitution et à notre droit de parlemen- 
aires régis par le règlement de l’Assem- 
lite nationale, un scrutin publie à ta tri- 
bune. Je conclus en disant que ce seraît 
une singuhère opération, de la part d'une 
Majorité, pour placer un policier à la pré- 
idenre du conseil (Prolestations à gau- 
che, au centre et à droite. — Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) que de violer 
le reglement. 
6 M. Roland de Moustier. £es paroles sont 
admissibles, Rappelez à l'ordre ces gros- 
lérs personnages, monsieur le président. 
l'rolestations à l'ertrême gauche.) 

En régime communiste, ils seraient lons 
tn prison, Vovez les procès qu'ouvrent les 
Olumunistes dans les pays de l'Est! 

- le président. La parole est à M. Bar 

ACTU, 

M. Edmond Barrachin. Voulez-vous me 
bermeltre de vous donner — très obiecti- 
vement, croyer-le — mon pas Vavis du 
Viésident de Ta commission du règlement, 
Mais seulement mon avis personnel sur le 
point qui est discuté. 

Il n'apparaît que, dans l'état actuel du 
t\le de la Constitution, article 45 et de 
eiul du règlement, article 83, la demande 
‘ M. Jacques Duelos est recevable, 

M. Duclos demande un scrutin publie à 

‘Hbune, Ceux qui ne sont pas de cet 

peuvent demander que £e scrutin 
Publié soit reporté au lendemain. 

J'ajoute que l’on à enregistré des pré- 
(ticuls au Conseil de la République : le 
-t seplemmbre 1948, au moment de la dis- 
tussion du texte relatif au renouvellement 
US vonseils généraux, il y ent, à la de 
inuide Au Gouvernement, un serulin pu 





lice à la tribune alors qu'était requise la 
majorité consütutionnelle. La mème chose 
s'est produite le 30 décembre 1948 au 
sujet de la loi des miaxima. 

Cela dit, il est loisible à un député de 
demander, comme l'a fait M. Prigent, la 
convocation de la commission du règle- 
ment afin que celle-ci modifie l’article 83 
du règlement. (Rires à l'extrême gauche.) 

Mais je pose alors à M. Prigent les ques- 
tions suivantes: si la majorité modifie 
l'article S3 du règlement, ne va--e.le pas 
interpréter l'esprit de la Constitution ? 
Dans quelle mesure a-t-elle le droit de le 
faire ? 

De ls sorte, si les textes auxquels il a 
été fait allusion pouvaient déceler l'esprit 
des constituants, j'en serais fort aise, car 
le diflérend serait inunédiatement régié. 

M. le président. La parole est à M. Ro- 
bert Prigent. 

M. Robert Prigent. ‘Très brièvement, 
monsieur le président, je rappellerai à 
M. Barrachin que les deux cas qui ont été 
cités et qui sont empruntés à la jurispru- 
dence du Conseil de la République ne po- 
saient pas la question de la majorité cons- 
titutionnelle dans cette assemblée. 

M. Jacques Ducles. Mais =! 

M. Robert Prigent. Je vous demande par- 
don, monsieur Duclos. 

La question de la majorité constitution- 
nelle se serait posée à l’Assemblée natio- 
nale si ces textes avaient été 2 à la 
majorité absoïue jé le Conseil de la Ré- 
publique; mais il ne s'agissait pas, au 
Conseil de la République, de réunir les 
suffrages de la majorité des membres Île 
composant. 

Nous sommes donc en face d'un cas en- 
tièrement différent. (Applaudissements au 
centre et à gauche.) 

Je veux dire entin que je n'ai pas voulu 
imposer à l’Assemblée la lecture de textes 
qui sont, "très certainement, discutables, 
puisqu'il s'agit de procès-verbaux de dis- 
cussions en commission et de citations 
empruntées aux débats de T'Assemblée na- 
tionale constituante. 

M. Jacques Duclos. Ce sont des ré- 
férences. 

M. Robert Prigent. J'ai trouvé préférable 
que la commission du règlement confronte 
les textes considérés dans le calme et nous 
donne son opinion sur la conception que 
je voudrais faire partager à l'Assemblée. 
(Applaudissements au centre et à gauche.) 

M. le président. Interpellé des deux côtés 
de l’Assemblée sur le même sujet, je vou- 
drais exposer d'une façon aussi claire que 
possible quel est le droit. 

La question est posée, comme plusieurs 
orateurs l'ont déjà dit, par larticie 45 de 
l1 Constitution: 

« Le président du conscil et les ministres 
ne peuvent être nommés qu'après que le 
rrésident du conseil ait été investi de la 
confiance de l’Assemblée au scrutin public 
et à la majorité absolue des députés. » 

« À la majorité absolue des députés », 
ü n'y a pas de doute, l'expression n’est 
ee équivoque, mais: « au scrutin pu- 
ic », le texte constitutionnel ne dit rien 
de plus. H ne précise pas s'il s'agit d'un 
serutin public pur et simple ou d'un scru- 
tin pgmblic à la tribune. 

La commission qui a préparé la Consti- 
tation a renvoyé l'examen de celte affaire 
à la discussion dn règlement. 

J'en viens donc au règlement et À son 
article 83 qui dispose: 

« Le serutin publie à lien à la tribune 
sur demande signée de cinquante députés, 
dont la présence en séance est constatée 
par appel nominal... * 

C'est un article bien connu de tous lez 
membres de cette Assemblée. 





Mais je dois faire observer que le paint 
de savoir si le vote au scrutin public 
devait avoir lieu sous la ferme ordinaire 
ou à la tribune, à été débattu à propos, 
non pas de l'investiture, mais de deux 
autres votes qui supposent, eux aussi, là 
majorité constitutionnelle, à savoir le vote 
sur la motion de censure et le vote sur 
la question de contiance. 

À propos de ces deux votes, des débats 
ont eu lieu, soit à la commission prépa- 
ratoire du règlement, soit même en séance 
publique. Et je rappelle, en particulier, 
pour ne pas abuser de la patience de l'As- 
semblée, car cet exemple est, je crois, 
suffisant et démonstratil qu'il y eut une 
discussion sur ce sujet le 5 septembre 
1946, ainsi que le Journal offmiel en 
fait foi. 

Le Journal officiel rapporte que M. Pierre 
Chevallier voulut reprendre, sous forme 
d’amendement, l'insertion des mots: « à la 
tribune ». Une discussion s'ensuivit. M, le 
rapporteur général intervint, puis M. Île 
Leman de la commission, Finalement, 
‘amendement de M. Pierre Chevallier fat 
repoussé, 

L'Assemblée à décidé que, sur cette ma- 
tière, qui réclamait le vote à la majorité 
absokue, le scrutin à la tribune devaii être 
exclu. 

Voilà l’état des faits. 

C'est en s'appuyant sur celte décision 
de l’Assemblée que, le 21 mars 147, eut 
lieu un vote sur la question de confiance. 

Apres une courle discussion avec quel- 
ques-uns de nos collègues, j'ai conelu 
qu'il n'y avait pas lieu de procéder autre- 
nent que par un scrutin pur et simple, 

La question qui se pose aujourd'hui est 
donc simple : il s’agit de savoir si l’Assem- 
biée entend appliquer au vote sur l'inves- 
iture, qui requiert lui aussi la majorité 
constituüopnelle, la procédure qui à été 
appliquée pour le vote sur la motion de 
censure et pour le vote sur la question de 
confiance. 

Je pense que ces explications sont aussi 
claires que possible. 

M. André Le Troquer. Vous pourriez, 
monsieur le président, les compléter par 
des références extrémernent importantes et 
claires, qui ont fixé la jurisprudence de 
l'Assemblée. 

M. le président. J'ajoute, comme Je dit 
très justement M. le président Le Troquer, 
que depuis que nous sommes rassemblés, 
c'est toujours ce mode de volation qui à 
été appliqué. Le précédent, done, est 
constant. 

Paus ces Comdilinns, je crois que jt pius 
correct et le plus loyal, c'est de consuiter 
la commission du règlement, non pas pour 
qu'elle donne un avis décisif, mais pour 
qu'elle af pol le ici UH& opinion qui, 
ensuile, Sera soumise à l'Assemblée et 
ratiliée ou infirmée par élle. 

_ Lelle procédure me semble être la plus 
lidiscutabie, 

Si vous êtes de cet avis, mes chers cai- 
iègues, je prierai la commission du régle- 
ment de se réunir immédiatement et de 
hous apporter son avis dés qu'elle le 
pourra. \ 

M. Jacques Ducles. (in viole le ruzte 
iment! (Mires à gauche et au centre) 

M. André Le Troquer. Mais non! 

M. le président. Je consulte l'A::eæm- 
mec sur cette proposition. 

L'Assemblée 


proposition.) 

M. le président. Je jrie don: la coruin 
son du règlement de se réunir sans délai 
et de soumettre le plus rapidemert pnoe 
ble son avis à | \ssernblee, 
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M. Jacques Duclos (4 l'adresse de M. le 
président du conseil désigné), À a peur 
du vote, cet homme-là! 

C'est un régime de police, Ce sont des 
méthodes policières, (Protestations sur de 
vombreux bancs. 
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DEBAT SUR L'INVESTITURE 
DE M. LE PRESIDENT DU CONSEIL DESIGNE 
(Suite.) 
M. Île président. Sur Ja déclaration de 
M. le président du constil désigné, la pa- 
role est à M. Mauroux. 

M. Fernand Mauroux. Monsieur le prési- 
dent, mes chers collègues, avec raison, 
M. le président du conseil désigné nous a 
déclaré que nous devions opter, 

Le choix s'impose avec d'autant plus de 
rigueur que nous venons de subir une me- 
sure de dévalualion qui menace de rendre 
os approvisionnements et nos exporta- 
tons beaucoup plus difficiles. " 

Déja, sur le marché mondial, nos prix 
sont plus élevés que ceux Ge nos concur- 
rent 

La dx iluation va accentuer encore ce 
déséquilibre et nos exporlaleurs vont 
avoir une lutte très difficile à 1uener. 

Il est nécessaire, a-t-on dit, de choisir 
une solution pour parer aux difficultés que 
Ja dévaluation de la livre à fait naître et 
M. le président du conseil désigné nous'a 
dit comment il pensüil pouvoir résoudre le 
problème: il opte pour la stabilité des 
Prix. 

Ur, ce probléme ne se pose pas simple- 
tuent, ef surtout, sur le plan politique : il 
met en jeu lesniveau de vie futur des 
J'rancai 

Tous, de la même manitre, nous som- 
Jues engages dans la bataille et nous avons 
jutérét à forcer le succès, Quelque opinion 
Que nous &yons, nous avons un intérêt 
direct à ce que ie pays Wiomphe dans la 
lutte engagée. 

Je négligerai volontairement les condi- 
tions économiques du problème et je 
m'atlacherai simplement à définir les con- 
ditions auxquelles doivent répondre les 
solutions fiscales et financières que nous 
devons adopter, et cela d'autant plus que 
Ja politique du Gouvernement précédent a 
prétendu agir sur les grix en utilisant 
des dispositions fiscales, en pesart seu- 
lement sur le levier fiscal, sur le levier 
financier, en usant des restrictions de cré- 
dit, C'est ainsi que l’on a voulu déclen- 
cher une baisse des prix qui, jusqu'à 
louintenant, n'a pas été suffisante dans le 
domaine des prix industriels, 

Il faut donc savoir si les éléments que 
vous avez définis, monsieur le président 
(EEE onseil désigné, seront d’une réalisa- 
tion efficace dans la lutte pour la baisse 
des prix que nous souhaitons, I s’agit de 
savoir, au point de vue fiscal, comment les 
détaxations auxquelles vous avez fait allu- 
Sion-permettront de supprimer la fraude 
que vous avez évaluée à des centaines de 
milliards, 

Mais un probl me fiscal ne se résout pas 
simplement par des mesures de contrainte. 
ll ne faut pas omettre les éléments psycho- 
logiques: les mesures fiscales récentes ont 
creé un climat qui risque de faire échouer 
toute tentative si l’on n'étudie pas le pro- 
bléine avec attention. 

Eu effet, l’année dernicre, nous avons 
wis une série de mesures fiscales qui, en 
! t, ont contribué, elles aussi, à relever 


lé niveau des prix ou à freiner une baisse 
Cventuelle. Nous avons porté la taxe à la 
ra tion à 12,60 p. 100, Nous avons éla- 


li une taxe locale en cascades qui aboutit 





La 
à des majorations importantes des prix 
des produits d'alimentation. 

Nous avons aussi, sur le plan des con- 
tributions directes, décidé des mesures 
qui n'étaient pas toujours inspirées de la 
plus stricte justice, C’est ainsi que l’on a 
déterminé la quotité de l'emprunt libéra- 
toire du prélèvement en fonction d'élé- 
ments qui n'étaient pas le bénéfice réel, 
ce qui à eu ponr conséquence que des en- 
treprises honnêtes, qui avaient déclaré 
leur chiffre d'affaires et qui avaient vendu 
au cours de l’année 1946 à la taxe, se sont 
vu durement frappées; voire surchargées 
d'imsôts, IL est des exemples flagrants 
d'inégalités, 

Une des conditions nécessaires à la mise 
en place d'une fiscalité efficace, c’est la 
justice, l'égalité de répartition des charges 
entre tous, Or, nous avons nous-mêmes 
constaté, au cours d’un débat qui eut lieu 
avant les vacances, les inégalités aux- 
queles donnait lieu l'établissement de Ja 
contribution des patentes: le jeu mème 
des dispositions légales créait des inéga- 
lités du fait que certains étaient taxés 
d'après le loyer effectivement payé, d'au- 
tres d’après Ja valeur locative. Or, cette 
inégalité dans la taxation a pour consSé- 
quence la fuile devant l'impôt parce 
qu'eile provoque un sentiment de révolte 
contre l'injustice, 

Nous connaissons aussi des exemples 
frappants de taxes vraiment excessives, 
qui dépassent ce que l'on peut imaginer. 
Ainsi, dans le commerce des bois, la taxe 
sur le méèlre cube de bois scié s'ésève jus- 
qu'à 26 p. 100 de Ja vaseur du bois à la 
sortie de Ja scierie, Le commerce deve- 
nant vraiment difficile, comment chaque 
producteur ne Scrait-il pas tenté de livrer 
sans facture ? 

Vous savez, monsieur le président du 
conseil désigné, que c’est :à une habitude 
qui, hé:as! s'est instaurée, De ce fait, 
mème Îles maisons honnèles, qui veulent 
continuer à travailler normalement, se 
voient sollicilées, elles aussi, de se livrer 
à celle pratique anormaie, 

Je me suis trouvé, à la chambre de com- 
merce de Paris, auprès d'un industriel qui 
mé disait avoir recu des centaines de 
demandes de Jivraison sane facture, même 
des demandes écrites, ce qui est la marque 
d'un désordre des esprits vraiment extra 
ordinaire. 

Des entreprises de Spiritueux en gros, 
installées en banlieue, créent des maisons 
de détail dans Paris pour pouvoir livrer 
sans facture, Ainsi, insensiblement, tout le 
commerce honnête est obligé de suivre, 
s'il veut subsister, 

Ne croyez pas que les exagérations fis- 
cales soient simplement le fait des taxes 
indirectes qu'on a accumulées, 

J'avais, il y a quelques jours, une con- 
versalion avec un inspecteur des contri- 
bulions directes qui venait de contrôler 
un industriel de la région du Sud-Ouest, 
Cet industriel, qui avait réalisé 9 millions 
de bénéfices en trois ans, se voyait, par 
le jeu du prélèvement, de la taxe propor- 
tionnelle et de l'impôt général sur le 
revenu, dépouillé en quelque sorte de Ja 
presque totalité de ses revenus, puisqu'il 
lui est resté simplement 300.000 francs 
pour sa subsistance, Et il disait à l'inspec- 
teur: « Croyez bien qu'il ne m'a pas été 
possible de faire vivre les miens, de faire 
vivre mes sept enfants avec ces 300.000 
francs. Que me reste-t-il à faire désor- 
mais ? » Et l'inspecteur ne pouvait qu'ap- 
prouver, 

C'est ainsi que l’entreprise individuelle, 
qui représente une des plus grandes acti- 
ités de la nation, se trouve surchargée 
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parce qu'elle n’a pas la possibilité de faire 
des réserves, 

Nous sommes certes déjà entrés dans la 
voie des détaxations, Mais ce n’est là qu'un 
premier pas. Car, si demain, on veut ins. 
taurer un contrôle et assurer un recou- 
vrement complet de ces impôts que nous 
avons établis, il faut d'abord que l'impo- 
sition soit juste, équitable, qu’il soit pos- 
sible de la payer, que le niveau de vie 
de ces chefs d'entreprise soit préservé et, 
préalablement à tout contrôle, il faut, 
avant tout, une détaxation. 

IL le faut, dans la mesure même où la 
fraude s'organise et se développe, Elle ne 
s'exerce pas pour que diminuent les prix, 

Au contraire, les bénéfices que procure 
la fraude ne vont jamais au consomma- 
teur. , 

Les bénéfices ainsi accumulés grâce À 
l'évasion fiscale ne profitent pas à l'Etat, 
car le fraudeur ne songe à investir les 
bénéfices qu'il à dissimulés ni dans un 
emprunt, ni dans un établissement cuil 
créerait chez lui, ni dans un achat de 
matériel, Cet argent est ainsi stérilisé et ne 
peut être employé qu'à des dépenses sou. 
vent inconsidérées et parfois srandaleuses, 
ainsi que me le diéait récemment un mo- 
deste employé des chemins de fer démo- 
ralisé par :e spectac'e qu'offrirent certaines 
villes d'eaux où les Français dépensèrent 
parfois plus que des étrangers. 

Un tel état de choses est démoralisant 
em le pays, il ne permet pas de donner 
‘impulsion nécessaire à la production. 
Dans la mesure même où l'Etat n'a pas la 
possibilité d'emprunter, où il éponge les 
revenus affichés et laisse se gaspiller les 
ressources, il voit ses possibilités de re- 
dressement s'’amenuiser. 

Certes, ce n'est pas avec les moyens 
de con‘sôle dont vous disposez À l'heure 
actuelle que vous pouvez Suisir la fraude, 
Il faut bien le dire, la tendance des admi- 
nistrations des contributions à été d’éloi- 
ner le contrôleur de l'assujetli. Fa pre- 
mière décision dans ce sens a été prise par 
l'administration des contributions directes 
qui à pensé qu'il fallait spécialiser ceux 
que recouvraient l'impôt et, pour cela, faire 

isparaître ces contrôleurs locaux que l'on 
est en train de replacer senlement à 
l'heure actuelle, mais qui h'arriverout 
pas de sitôt à établir, en quelque sorte, 
la figure réelle des- fortunes et des res- 
sources, Ce n'est pas davantage votre 
administration des contributions indirectes 
qui, demain, pourra assurer les contrôles 
necessaires, 

Vous savez bien que, pour arriver à éla- 
blir le contrôle d'une comptabilité, il faut 
d'abord avoir cet élément essentiel qu'est 
le chiffre d'affaires, Or, comment voulez- 
vous établir le chiffre d'affaires, alors que 
le seul élément certain que vous pouvez 
avoir, c’est le relev: que vous fuiles dans 
les gares, qui vous donne un aperçu de ce 
que l'on ose expédier ouvertement? 

La Société nationale des chemins de fer 
français nous a distribué ces jours-ci un 
rapport dans lequel il est dit que pour 
certaines marchandises le trausport par fer 
se trouve à un taux moindre que le trans 
port par route et que cependant toute l1 
marchandise est transportée par roule à 
destination. 

IL y a à cela une raison fiscale. 

M. Félix Kir, Le transport par roule est 
plus commode, il exige moins de manu- 
tentions, 

M. Fernand Mauroux. Ce sont incontes 
tablement les exeès de la fiscalité qui 
ont, en quelque sorte, provoqué cetie 
évasion. 

Si l’on veut être en mesure d'établir 
un contrôle effectif, que doit-on faire ? 
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Je sais bien qu'il est question actuelle- 
ment d'établir le contrôle de la circulation 
routière pour réaliser la coordination du 
rail et de la route, ce qui provoque déjà 
rotestations dans certains milieux, 

Mais croyez bien que vous ne pouvez 
sauver à un résultat qu'en apportant 
Jabord un peu pius dé justice dans les 
jmnositions. Ë L ! 

Jusqu'à présent, il a été admis, d'une 

manière générale, que c'était l'administra- 
tion qui imposait les amendes, les recours 
possibles élant toujours très difficiles à 
‘vercer, 
; C'est dans la mesure où l’on générali- 
sera — comme on l’a fait pour les amendes 
de douanes — le système des commis- 
sions paritaires présidées par des magis- 
trats que ie contribuable aura le sentiment 
qu'il est taxé dans des conditions de jus- 
ce, en dehors de tout arbitraire adminis- 
{ atif. 
Cest aussi pour autant qu'interviendra 
nne sorte de mesure de clémence qui, sans 
tout absoudre, permettra à ceux qui jus- 
qu'à maintenant se sont en quelque sorte 
évadés de rentrer sans crainte dans une 
situation normale. 

si vous voulez réussir votre contrôle, 
vous devez tenir compte de tous ces élé- 
inents. 

Il faut également que l'Etat constate que 
lui aussi à besoin d'opérer un certain 
redressement, alors que les dévaluations 
ajoutées les unes aux auires, 
vous assistez parfois à des situations 
comme celle qui m'était signalée il y a 
quelques jours. Dans des successions, il 
arrive qu'on trouve de la rente 3 p. 100 
souscrite dans les années précédant 1914 
et qui représentait alors une valeur or. On 
me citait une succession qui s’est ouverte 
récemment où il y'avait 500:000 francs de 
rente 3 p. 100 souscrits en valeur or de 
{u11, ce qui représenterait quelque 30 mil- 
lions de notre monnaie. Si on fait le cal- 
cul en tenant compte de la valeur de sous- 
cripion, on constate que l'Etat a prélevé 
par l'effet des dévaluations environ 
100 de Ja valeur, Et il avait la 
prétention de prendre encore 50 p. 100 de 
ja valeur restante, les droits de succession 
avant été décomptés à 50 p. 100! 

Ces sortes de dévaluation ont ruiné le 
crédit publie. 

Vous avez raison, monsieur le président 
du conseil désigné, de, vous acharner à 
trouver les moyens de résister à ces déva- 
luitions nouvelles qui nous menacent. 

Il s'agit d’un véritable drame, mais 
d'un drame d’ordre moral. Vous avez 
vous-même prononcé le mot « moral » en 
insistant sur la nécessité d’assurer Ja re- 

nstruction morale de notre pays. Com- 
uent y parviendrons-nous ? 

lout d'abord, en donnant à l'entreprise 
honnête les moyens de vivre, en ne la 
ondamnant pas à la fraude, c’est-à-dire à 
suivre l'exemple de celles qui pratiquent 
l'évasion fiscale. 

Vous ne parviendrez à recréer dans ce 
Pays les conditions indispensables d’un 

Iressement véritable, que dans la me- 
cure où vous rendrez la vie possible à 
‘exploitation qui acceptera de payer ses 

larges au fise sans pour cela se voir 

ondamner à une ruine inévitable. 

L'Etat doit être animé d’un autre souci 
Ar s'il veut réellement rétablir son cré- 

it; recréer ses facultés d'emprunt et 
br'mettre Ja reconstitution de la capacité 
lepargne du pays, notions perdues du 
‘ait des dévaluations successives, il fant 
il s'attache à redevenir honnète. Il y 
<“1gnera, car, dans-la mesure même de son 
fort, il retrouvera la confiance. 

. Certes, je le sais, on se plaint quelque- 
1s de ce que le gouvernement anglais 
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ait pris récemment des mesures monétai- 
res sans nous consulter, nous plaçant 
ainsi dans une situation difficile. 

Devons-nous donc nous alarmer outre 
mesure d’être conduits à abandonner 
cette politique de facilité qui a été depuis 
trop longtemps la nôtre, et qui nous a 
conduits de dévaluation en dévaluation ? 
(Très bien! très bien! au centre et Sur 
quelques bancs à droite.) 

IL faut savoir tout de même que chez 


nous il existe des ressources prêtes 
à ètre employées par un gouverne- 
ment qui abandonnera résolument les 


pratiques anciennes. Les milliers de ton- 
nes d’or qui sont en possession des Fran- 
cais ne sortirent que dans la mesure où 
ceux qui demain les contieront à l'Etat se- 
ront sûrs d’être remboursés d’une même 
et égale valeur. 

Dans la mesure où nous aurons cet es- 
rit de justice qui nous permettra de ré- 
ablir l'égalité devant l'impôt et où l'Etat 
s’attachera à ne pas dépouiller ceux qui 
hier Jui ont fait confiance, on aura réalisé 
une des conditions du relèvement du 
pays. 

Songeons-y. Cela est vrai des individus 
comme des nations: Il n’y a possibihté 
de retrouver une certaine prospérité que 
dans la mesure où l’on s’attache résolu- 

ment à établir les conditions d’un ordre 
véritable, c'est-à-dire la justice, la loyauté 


t la fidélité à la parole donnée. (Applau- 


dissements au centre et à gauche et sur 
quelques bancs à droite.) 

(M. André Ee Troquer, vice-président, 
remplace M. Edouard Herriot au fauteuil 
de la présidence.) 


PRESIDENCE DE M. ANDRE LE TROQUER, 
vice-président. 


M. le président. La parole est à M. Del- 
cos. 

M. François Delcos. Mesdames, mes- 
sieuïs, nous avons écouté avec la défé- 
rence que mérite sa personne la déclara- 
tion de M. le président du conseil désigné, 

Nous rendons un juste hommage, mon- 
sieur le président du conseil désigné, à 
votre fermeté, à votre patriotisme et à 
tous les actes courageux qui nous atla- 
chent à votre nom. 

Nous n'oublions pas non plus votre 
loyalisme vis-à-vis du Gouvernement pré- 
cédent, ni les services que vous avez ren- 
dus à une expérience ministérielle qui à 
exigé tant de dévouement et tant de la- 
beur. 

Nous avons gardé le souvenir de l’es- 
prit de conciliation dont vous avez fait 
preuve pour tenter de maintenir l'œuvre 
du président Queuille, à laquelle, simul- 
tanément, l'opinion publique, en France 
et à l'étranger, a rendu un légitime hom- 
mage. Vos titres, à cet égard, sont incon- 
testables. 

Mais il nous faut situer la préoccupa- 
tion de notre parli vis-à-vis des problèmes 
graves qui se posent dans le présent et 
pour l'avenir, 

Nous continuons à penser que le pro- 
blème des salaires et des prix n’est que 
l’un des aspects de l’ensemble des ques- 
tions économiques et financières qui res- 
tent pour nous obligatoirement axées sur 
la défense de la monnaie nationale. 

Nous estimons aussi que la condition 
essentielle de oette large politique exige 
le maintien d'une coalition républicaine 
hors laquelle il n’est pas de majorité 


concevable au sein de cette assemblée. 

Il nous à donc été agréable de constater 
que, dans vos consultations, vous n'avez 
prononcé aucune exclusive et que vous 








avez réuni dans une conférence, autour de 
vous, les républicains de toutes nuances 
auxquels le président Queuille avait déjà 
fait appel. 

Au cours de cette réunion d’information, 
nous avons constaté que nos préoccupa- 
tions étaient également les vôtres, et 
l'unanimité s'est faite sur la nécessité du 
maintien d'une sévère politique de stabi- 
lité monétaire. Cependant, comme vous, 
nous pensons qu'en l’état des esprits un 

este peut être fait en faveur des plus 
déshérités dont la situation nous préoc- 
cupe à juste titre et dont nous voulons 
aussi, dans toute la mesure du possible, 
atténuer les souffrances. 

Mais il reste bien entendu que la me- 
sure que vous nous proposez, attribution 
d’une prime exceptionnelle, ne saurait ni 
être assimilée à une augmentation de sa 
laire ni constituer une alfocation d'attente, 
Cette prime unique, une fois donnée, ne 
sera pas soumise à la cotisation sociale, 
de manière à marquer sa complète indé- 
pendance du salaire, Elle ne sera ni renou« 
velée ni reconduite et devra nous permet- 
tre d'attendre le retour à la libre discus- 
sion des salaires pour que cesse le régime 
de la fixation autoritaire de l'Etat. 

Mais les conventions collectives devront 
ètre précédées d'une loi sur l'arbitrage 
obligatoire dont nous demandons avec in- 
sistancé le dépôt et le vote dans le délai 
l: plus bref. 

Si ces conventions collectives sont, dans 
ce cadre, la condition préalable d'une aug- 
mentlation des salaires en fonction de l’ac- 
croissement de la productivité, elles ne 
devront toutefois pas faire perdre de vue 
les conditions nouvelles de concurrence in- 
ternationale dans ES -ÿ nous à placés 
la dévaluation de la livre et du mark. 

C'est, en effet, l'intérét commun des 
employeurs et des salariés que l’améliora- 
lion qui s'est produite depuis quelques 
mois dans notre balance des comptes aille 
en se poursuivant et se développant, 

Par voie de conséquence, ce retour à la 
hberté pose aussi le problème de la régle- 
meniation du droit de grève. L'autorité de 
l'Etat, que vous entendez rétablir, exige 
parallèlement que les agents de la-fonction 
publique, qui bénéficient de la sécurité 
de l'emploi, se trouvent, vis-à-vis de leur 
employeur, dans une situation distincte de 
celle des travailleurs du secteur privé. 
(Applaudissements sur quelques bancs à 
gauche et à droite.) 

Il est naturel que les avantages dont ils 
jouissent en raison de leur devoir parti- 
culier leur imposent des obligations diffé- 
rentes et beaucoup plus strictes, Mais ce 
n’est là qu'un des aspects des préoccupa- 
tions qui seront les vôtres demain, Il 
s’enchässe dans la question plus vaste 
de la conjoneture économique et finan- 
cière. 

La éituation économique est meilleure : 
notre production a largement dépassé celle 
de 1958. Maïs la situation financière reste, 
sinon précaire, du moins difticile, Je n'en 
veux pour preuve que les perspectives dans 
lesquelles s'annonce le vote du buûget de 
1950, dont l’équilibre est essentiel au main- 
tien du pouvoir d'achat du france. Cet équi- 
libre ne pourra être obtenu que par des 
sacrifices communs à tous les partis, peut- 
être même par des concessions dectrinales 
réciproques et, certainement, par l'éloigne- 
ment de toute démagogie. 

Dans le domaine des dépenses publiques, 
de gros efforts de compression et de ré- 
forme doivent être poursuivis. Nous :<2- 
vons que vous êtes attaché personnelle- 
ment à des réformes de structure de l'ad 
ministration, notamment à la décentra!li- 
sation des services, à la disparition de 
ceux qui sont devenus inutiles et, d'un 
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gmanitre générale, à la restauration : de 
l'ordre, Nous vous suivrons dans ceæstte 
Voie. 

Un projet de loi a été déposé par le pré- 
cédent gouvernement pour la réforme du 
Statut des entreprises publiques. Nous 
comptons sur toute votre énergie pour le 
faire aboutir rapidement de manière à 
Jouvoir opérer au sein de ces entreprises 
Le réformes internes qui feront cesser les 
critiques, nombreuses et trop souvent jus- 
tifives, qu'a appelées le fonctionnement du 
secteur nationalisé. 

Notre groupe est aussi attaché que qui- 
conque au respect de la sécurité sociale, 
quand elle est compatiblè avec le niveau 
de la production et administrée éeonomi- 
querment, mais il continue à demander la 
poursuite des abus qui ont pu être décelés 
et qui discréditent une œuvre de solidarité 
nationale qui n'apparlent à aucun parti. 

Le budget de 1950 ne comprend pas 
d'ailleurs uniquement le budget ordinaire, 
Le problème sérieux de l'année qui vient 
réside dans le financement des investisse- 
ments. C’est pour lui trouver sa solution 
que nous ineistons de nouveau avec force 
sur cetle défense de la monnaie, essentielle 
à toute possibilité d'appel au crédit, con- 
dition indispensable au maintien d'une ca- 
dence suffisante des travaux de reconstruc- 
tion du pays. (Applaudissements sur cer- 
tains bancs à qauche.) 

Sans monnaie stable, pas d'emprunts et, 
par voie de conséquence, fermeture de 
Chantiers et création de chômage, chômage 
qui est le plus grave danger qui menace 
la elasse ouvrière et contre lequel nous 
devons tous ensemble unir nos efforts. 

M. Georges Bidauit. Très bien! 

M. François Delcos. C'est dans cet esprit 
que réside la défense de la monnaie, dont 
la stabilisation permettra de stabiliser 
aussi les prix agricoles à un niveau qui 
donnera à nos populations rurales un pou- 
voir d'achat digne de leurs efforts et Les 
assurera Îa possibilité de demeurer des 
clients de l'industrie et dn commerce. En 
un mot, c'est la condition de la prospérité 
de Ja nation. 

Rien ne doit être entrepris qui puisse 
P pe 1 w 
Com:yomettre la stabilité de la monnaie. 
Rien de ce qui la comprometllrait ne sau- 
rait être accepté par nous, 

Nous sommes convaincus, monsieur le 
président du conseil désigné, que les ré- 
pie que vous pourrez nous faire tout 


l'heure — vous nous en avez d’aii- 
leurs donné un apercu dans votre décla- 
ration si complète — permettront à nos 


amis du rassemblement des ganches répu- 
blicaines, au nom desgnels je parle, de 

Vous faciliter votre tâche cet de vous ac- 
Corder des suffrages qui vous permettront 
de constituer le gouvernement, (Applau- 
dissements à qauche, au 
gueiques bancs à droite.) 

M. le président. La parole est à M. Au- 
jou; if. 

_M. Louis-Paul Aujoulat, Mesdames, mes- 
sieurs, au nom des indépendants d’outre- 
ner, je voudrais présenter quelques brèves 
Observations. 

Nous avons pensé, en effet, qu’il n'était 
Pas possible d'envisager cette grave ques- 
tion des salaires et des prix sans évoquer 
les répercussions sérieuses qu’elle peut 
avoir dans les territaires d'outre-mer. 

Monsieur le président du conseil dési- 
ne. vous avez devancé nos questions en 
déclarant que la sallicitude de votre Gou- 
Vernement ne se limiterait pas au territoire 
Iétropolitain. Nous avons accueilli avec un 
ceriain plaisir votre déclaration çar, en 
matière ‘économique plus qu’en aucun 
autre domaine, il n'existe plus de problème 
strictement européen. Une solidarité étroite 
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unit les unes aux autres les différentes 
parties de l’Union française et le Gouver- 
nement doit en tenir compte dans tous ses 
actes. 

S'agit-il, par exemple, d'envisager une 
action sur les prix du marché intérieur, 
en recourant à des importations Imasst- 
ves ? Pourquoi ne pas songer, par pria- 
rité, aux produits de nos territoires 
d'outre-mer, avant de s'adresser à l'étran- 
ger ? Si, au contraire, le marché métrapa 
litain n’est pas capable d'absorber la 
totalité de telle ou telle de nos produe 
tions, pourquoi ne pas favoriser des 
échanges avec les pays étrangers ? C’est, 
en définitive, toute l'Union-.française qui 
en sera bénéficiaire. 

Notre devoir est précisément de rappeler 
que les territoires d'outre-mer attendent 
eux aussi les effets d'uné politique résolu- 
ment orientée vers la réalisation d'un 
certain équilibre entre les prix et les 
salaires. 

D'abord, examinons comment se pose 
le problème des prix dans les territoires 
d'outre-mer. Tandis que les difficultés de 
vente vont croissant pour les produits du 
cru, la hausse des marchandises impor- 
tées a suivi une courbe presque verticale. 
En Afrique occidentale, le coefficient des 
produits d’exportation se maintient en- 
core autour de 15, tandis que celui des 
produits d'importation a déjà dépassé 20. 

La dévaluation de 1948, étendue sans 
ménagement et peut-être aussi sans rai- 
son valable aux territoires d'outre-mer, 
a provoqué là-bas un déséquilibre écono- 
mique très grave que les caisses de com- 
pensation créées ici ou là n’ont pas freiné 
longtemps. 

En certains territoires, le coût de la vie 
a pu monter de 60 p. 400 en moins de six 
mois. Les salaires n’ont malheureusement 
suivi que de très loin. Là-bas aussi, par 
conséquent, se pose avec autant d’accuilé 
que dans la métropole le problème de la 
revalorisation du pouvoir d'achat des 
producteurs et des travailleurs. 

Il y a quelques mois, lors d'une réunion 
syndicale qui groupait à Douala des re- 
présentants de toutes tendances, les tra- 
vailleurs insistaient davantage sur la 
nécessité de tenir les prix ou d'essayer 
da les faire baisser que sur l’augimenta- 
tion des salaires. 

« A quoi bon, disaient-ils, nous donner 
des paquets de papier si, avec cela, nous 
ne pouvons pas acheter plus de marchan- 
dises que nous n'en achetions autrefois 
avec quelques billets! » 

IL est regrettable que les gouvernements 
locaux se soient laissés dépasser par les 
événements, ç€ar nous croyons qu’une 
action est possible et, bien des fois, nous 
en avons exposé les données aux gouver- 
nements précédents. 

Ces données sont simples. Elles compor- 
tent d'abord un principe essentiel: ouvrir 
à tous les re:sortissants de l’Union fran- 
çaise, sans priorité d'aucune sorte, le com- 
merce d'importation, d'exportation et de 
distribution. Ainsi disparaîtront des mono- 
poles qui mettent à la merci de quelques 
sros tiusts internationaux les populations 
locales et mêmes les administrations. 

En second lieu, il faudrait favoriser la 
production et les exportations, en fixant 
les prix des produits coloniaux par rap- 
port aux cours mondiaux, bien entendu, 
mais aussi par rapport aux prix payés par 
les consommateurs. 

L est possible, par. des suppressions de 
taxes et par des limitations 71 frais de < 
proche, de étimuler considérablement la 
production. 
Enfin, les mi 


le" Eur 


mes mesures devraient in- 
» prix demandés aux con- 





sommateurs d'outre-mer pour les mar. 
chandises importées. 

Quand on aura revieé le mode d’établis. 
sement des prix de revient et la fixation 
trop scuvent arbitraire des marges béné- 
liciaires, on aura certainement préparé la 
normalisation du cominerce dans les terri. 
toires d'outre-mer, 

La réalisation de ces objectifs me $ge 
conçoit pas, c'est évident, sans un con- 
trôle économique sérieux. Pour l'instant, 
nous devons le dire, il est plus nominal 
que réel. On voudrait nous faire croire 
que sa mise en place eflective se heurte 
à des obstacles insurmontables. Il suffit 
pourtant que le Gouvernement l'impose, 
et que les hauts commissaires l'appliquent 
sans arrière-pensée. 

Nous pouvons même dire que le con- 
trôle des prix s'avère en fait plus com- 
mode à réaliser dans les territoires d'ou- 
tre-mer que dans la métropole. Qu'on en- 
registre les prix à l'importation et à l’ex- 
portalion et qu'on fixe ensuile, pour cha- 
que élément, des taux raisonnabies à l'in- 
térieur desquels jouera l'initiative privée, 
Le contrôle est possible, son efficacité cer- 
taine ; encore faut-il le vouloir résolument, 

Abordons maintenant le problème des 
salaires consentis aux travailleurs et em- 
ployés d'outre-mer. Il est loin d’être réglé, 

H y a quatre mois le minimum vital pour 
les habitants de Douala était fixé Lao 
francs par jour. Or, les manœuvres ne 
recevaient qu’un salaire journalier de 60 
francs. Si l’on songe qu’un repas dans un 
restaurant africain & 30 francs et que 
pour avoir une paillote de quatre mètres 
sûr trois, il faut compter 5.000 francs, on 
imagine ce qui peut rester à la fin du 
mois entre les mains des travailleurs afri- 
cains. 

Nous devons protester à cet égard con- 
tre la mise en scène de certaines commis- 
sions paritaires et qui consiste à placer les 
délégués syndicaux devant une augmenta- 
tion arbitraire des salaires, décidée sou- 
vent J’autorité, sans consultalion préals- 
ble des organismes représentatifs. 

Là-bas aussi, il faut en arriver au plus 
tôt aux conventions collectives, seules ca- 
pables de réaliser à l’intérieur de chaque 
profession un aménagement convenable 
des salaires. 

Nous voudrions vous rappeler, monsieur 
le président du conseil désigné, la grande 
espérance suscitée dans les territoires 
d'outre-mer par la promesse du code du 
travail. Le texte est déposé depuis long- 
temps sur le bureau de notre Assemblée; 
nous demanderons à votre gouvernement 
de mettre tout en œuvre pour que l’As- 
semblée s’en saisisse ct le vote dans les 
mois à venir. 

Mais nos préoccupations dépossent ce 
problème des salaires et des prix et nous 
ne pouvons pas y toucher sans aborder 
rapidement la question du franc C. F. A. 
dont la survie est sans cesse menacée, 
vous nous l'avez dit vous-même. 


Chaque fois qu’une manipulation moné- 
taire intervient, chaque fois que l’on cher- 
che à faire baisser le coût de la vie, ce 
franc C. F. À. joue un peu le rôle de bouc 
émissaire, et nous croyons devoir mettre 
en garde votre gouvernement contre Hi 
tentation facile de l'alignement. 

De même, l'effort d'équipement des ter- 
ritoires d'outre-mer fait l’objet de criti- 
ques périodiques; non pas que nous les 
récusions en bloc, car nous reconnaissons 
que le rythme de l’utilisation des cré- 
dits et les méthodes d'exécution des pro- 
grammes ont autant d'importance que leur 
vote, mais nous avons enregistré avec Sa- 
tisfaction la promesse que l'effort com- 
mencé ne serait ni interrompu ni freine. 
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Les territoires d'outre-mer n'ignorent 
pas quels sacrifices cet eflort d'équipe- 
ment impose à la métropole, mais nous 
«royons pouvoir dire que ces sacrifices 
troivent leur justification dans le dévelop- 
pement économique et social de popula- 
tjuns dont la France a accepté la charge 
et que, au surplus, ils seront en définitive 
rentables. En effet, tout en assurant le dé- 
veloppement de ces territoires, ils contri- 
hueront à donner à la France et à l'Union 
française un surcroit non négligeable de 
uissance et de prospérité. 

pe même avons-nous enregistré ce que 
vous avez dit, monsieur le président du 
conseil désigné, de la réforme administra- 
jive. Nous souhaitons simplement que 
cette réforme s’étende aussi à l'outre-mer, 
car là-bas, comme dans la métropole, une 
décentralisation est nécessaire et s’impose 
par rapport aux gouvernements généraux 
omme par rapport à l'administration cex- 
trale. 
Déconcentralion aussi par la reconnais- 
sance des prérogatives des assemblées lo- 
cles, vivant encore en vertu d’un décret 
et à propes desquelles il faudra bien un 
jour ou l’autre se décider à voter les lois 


#n instance depuis plusieurs années de- 


vant le Parlement, 

De même devons-nous souligner que 
plusieurs projets vont être soumis au 
Parlement en vue de créer, dans les terri- 
toires d'outre-mer, les municipalités que 
les populations attendent avec quelque im- 
patience, Nous voulons espérer que lAs- 
semblée nationale trouvera le temps d’exa- 
uiner ces projets cet que le Gouvernement 
ne lui interdira pas de consacrer quelques 
séances aux problèmes d’outre-mer. 

Enfin, nous voulons souligner que, 
dans nos territoires, ce ne sont pas les 
considérations politiques qui doivent avoir 
la primauté dans l’administration d’outre 
mer, Les tâches économiques, les tâches 
sociales, les tâches d'organisation adminis- 
trative sont assez vastes et assez urgentes 
your accaparer tous les soins des représen- 
tynts du pouvoir exécutif. Ceux-ci ne sou- 
haitent pas autre chose que de s’y consa- 
rer sans détours, 

En terminant, nous désirons insister 
ur la nécessité de veiller au progrès se 
cal des populations d'outre-mer, progrès 
social que nous ne séparons pas du resle. 
En effet, nous savons qu'il est conditionné 
aussi bien par la paix politique que par 
l'essor économique de «es territoires. 

Mais nous nous dressons contre les 
itentistes, La protection des papulations 
iutochtones comme la préparation des 
ciiles ne peuvent attendre h réalisation 
lun stantard de vie pus élevé ou d'un 
“erhiin développement économique. 

L'organisation de la santé publique et 
> recrutement massif de médecins, Ja 

rue de l’enseignement sont deux ques- 

ns qui dominent, à l'heure actuelle, le 
jaurrès social des territoires d'outre-mer. 

\ous espérons que le Gouvernement y 
‘inera tous ses Soins et qu'il n’oubliera 
Vas d'y associer les originaires aussi Jar- 
#ement que possible. 

Qu'il s'agisse de développement écono- 
Hique ou de progrès social, sachons 
reconnaitre ce qui est: nous ne ferons pas 
l'Aïrique sans les Africains, nous la ferons 
Joiy' eux et avec eux. (Applaudissements 
“ Jiuche, au centre et sur quelques bancs 
“ droite.) 

M. le président, La parole est à M. Eu- 
Rigal. 

M. Eugène Rigal. Monsieur le président 
4 conseil désigné, je voudrais, en mon 


om personnel — c'est mon habitude — 
b''senter une remarque d'ordre général et 


‘ous poser deux questions particulières, 
Oo 


juelles je vous demanderai, très res- 





eclueusement mais très instamment, de 

iep vouloir ultérieurement répondre, car 
de vos réponses dépendront non seule- 
ment mon attitude personnelle, mais éga- 
lement, je ne vous le cache pas, le vote 
de quelques-uns de mes amis. 

M. le président Paul Reynaud nous disait 
tout à l'heure, dans son intervention, que 
le pays n'était pas toujours bien informé 
et que nous manquions de statistiques. Il 
faisait allusion aux renseignements concer- 
-naut le coût de la vie. 

A cette tribune, de même qu’à la com- 
mission des finances où j'ai l'honneur de 
siéger, j'ai reproché aux différents gouver- 
nements de ne pas renseigner l'opinion 

ublique et, en premier lieu, les représen- 
anis du peuple que nous sommes, sur 
les statistiques d’ordre financier et fiscal. 

Je voudrais donc qu’à l'avenir les eer- 
vices du ministère des finances nous 
donnent, non pas avec une ou plusieurs 
années de retard, les précisions concer- 
nant le rendement des impôls. 

H est véritablement paradoxal que les 
dépntés chargés de fixer l'assiette de l'im- 
pôt n'aient pas kes documents voulus et 
ne puissent pas se prononcér en toute 
connaissance de cause. 

Sans vouloir m'’étendre sur ce sujet, qui 
me tient cependant à cœur, je vous signale 
par exemple que les services de Ja direc- 
tion générale des impôts établissent des 
circulaires destinées à déterminer les 
modalités d'application des lois que nous 
votons, Nous ne recevons jamais ces cir- 
culaires. 

Certains parlementaires déposent des 
propositions de loi en matière fiscäie. Je 
comprends fort bien que, par souci d’éco- 
nomie, on ne les envoie pas aux membres 
de la commission de la justice ou de la 
commission des territoires d'outre-mer. 
Mais moi, qui siège à la commission des 
finances, je ne les reçois pas davantage ct 
suis obligé de consulter le Journal officiel 
et d’aller les demander au service de la 
distribution. 

Voilà toute une série de mesures à en- 
visager, IL ressort de celte observation Ji- 
minaire que les députés ne sont pas res- 
ponsables de cette incertitude dans la- 
quelle les gouvernements les maintien- 
nent à dessin. 

La première question que je voudrais 
maintenant vous poser, car votre déclara- 
tion ‘est muette sur ce point, est la sui- 
vante. Allez-vous, oui où non, conserver 
Les projets financiers du précédent gou- 
veruement? 

D'après les travaux effectués par les 
services de M. Maurice-Petsche, le budget 
de l'exercice 1950 s’équilibrait aux envi- 
rons de 2.130 milliards de francs. La pre- 
mière partie, concernant le budget géné- 
ral, s'élevait à 1.500 milliards de francs: 
950 milliards de dépenses civiles, 400 mil- 
liards de dépenses militaires et 150 mil- 
liards pour la reconstruetion et léquipe- 
ment. 

On supposait que les recettes normales, 
auxquelles S’ajouterait un renforcement 
du contrôle fiscal, permettraient de finan- 
cer ce budget général, 

La deuxième partie, concernant le bud- 
get des investissements, plan Monnet et 
dommages de guerre, s'élevait à 650 mil- 
liards de franes, et l’on comptait sur la 
contrepartie de l'aide Marshall, sur la re- 
condwtion pour 1950 des décimes addi- 
tionnels votés jusqu'au 31 décembre 1949, 


et sur une, majoration de quelques impôts | 


existants. 

Je vous demande, monsieur le présideht, 
coroment vous entendez renforcer le con- 
trèle fiscal et quelles ressources vous en 
escomptez. 





Est-il vrai que vous désireriez reconduire 
les deux décimes additionnels, qu 
n'avaient été votés que pour 1949? Quelle 
majoration entendez-vous nous demander 
sur les impôts existants ? 

Ma deuxième question sera d'ordre 6co- 
nomique. Dans votre déclaration ministé- 
rielle, vous nous avez donné les têtes de 
chapitre de votre programme et M. Laniel 
vous à indiqué, je partage son sentiment, 
| 2 aurait préféré connaitre les moyens 

’action que vous comptez mettre en œu- 
vre pour appliquer votre programme. 

Vous nous avez dit que vous enterdliez 
exercer sur les prix une action constante, 
Pour ma part, je désirerais éavoir com- 
ment, 

y le président du conseil désigné. Je l'ai 
dit. 

M. Eugène Rigal. Vous avez dit que vous 
feriez un contrôle, et que vous optreriez 
quelques détaxations. Mais suivrez-vous les 
suggestions de M. Paul Reynaud, par 
exemple, qui voudrait que vous ouvriez 
les frontières ? Ferez-vous une action sur 
le plan européen, ferez-vous une action 
sur le plan intérieur ? 

Je me suis permis à celle tribune. au 
mois de juillet dernier, d'attirer l'attention 
du précédent gouvernement sur Ja néces- 
sité et sur la possibilité d'une action sur 
les prix industriels, Rien n'a été fait dans 
ce domaine, et cependant, je pense que 
non seulement ce serait possible mais que 
ce serait infiniment souhaitable. 

C’est passible, en efle:. J'ai là des chif- 
fres que vous ne connaissez peut-être pas, 
sur ce que rendront les impôts qui seront 
recouvrés prochainement, c'est-à-dire les 
bénéfices déclarés par les divers contri- 
Duables aux mois de mars et avril 1949. 

Il résulte de ces chiffres, que j'indique 
à l’Assemblée et à l'opinion publique, qu'il 
existe en France environ 90.009 sociétés 
commerciales. 

Bien sûr, la grande masse en est constie 
tuée par de petites sociétés familiales, so- 
ciétés en commandite simple, à responsa- 
bilité limitée, qui n’ont pas fait des béné- 
fices énormes en 1943 par rapport à ceux 


de 1947. Mais dans ce chiffre de 90.000 
sociétés, il y a une petite minorité de 
grosses sociétés en commandite par ae- 


tions ou des sociétés anonymes qui ont 
réalisé des bénéfices très élevés, comine on 


l’a dit à cette tribune. 


Il résuite des statistiques officielles éma- 
nant des services de Ja rue de Rivoli, qu'en 
1948 ces sociétés ont déclaré un lwnéfice 


imposable de 12% milliards de francs, et 
l’on sait ce que signifie « bénéfice impo- 
sable », Il est fréquemment, pour ne pas 
dire presque toujours, inférieur au bénéfice 
réel. Cetle année, les bénéfices de ces 
mêmes éociétés gont trais fois eupc- 
rieurs, Is atteignent, en effet, 381 mil iards 
de francs. 

Par conséquent, depuis de longs mois 
déjà il eût été possible au gouvernement 
précédent d'exercer iction sur lee pri 
industriels. 

Or, le gouvernement de M. Queuille a 
exer une action sur les prix agricoles. 
On nous.a dit. et c’est vr que Îles prix 
agricoles avaient baise isqu'en mai et 
qu'is s'étaient ensuite revalorisés. C'était 
en raison de la sécheresse, mais aussi parce 
que les agriculteurs, je ne leur donne pas 
lort, je les approuve même, ont tenu 6e 


raisonnement: Si vous ne faite 
les prix industriels, nous ne conti 
pas à ac 


coles. 


M. Raymond Moussu. !r°s bien! 


pter nne baisse 


M. Eugène Rigal. Le devoir du gou p- 
nent de demain est don: d'abord d'exei 
une action sur les prix industriels afin de 
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des ramener au niveau des prix agricoles, 
et d'exercer ensuite une action sur l'en- 
"semble des prix francais. 

Je ne voudrais pas, en effet, suivre les 
suggestions qui vous seraient faites par 
mon collègue et concurrent, M. Jacques Du- 
clos, qui voudrait instituer une superfisca- 
lité sur les bénéfices des sociétés aux- 
queiles j'ai fait allusion. 

Je suis opposé, vous le savez, à l'excès 
de la fisca.ité, car l'impôt, quand il est 
prohibilif, finit par tuer l'impôt. C'est au 
cohtraire en édictant des tarifs raison- 
habiles que l'Etat pourra exiger, de la part 
de tous les contribuables français, un 
maximum de sincérité, 

Mais si je ne désire pas frapper d’un 
superimpôt les superdividendes, c’est parce 
que je préfère défenaire les intérêts de la 
classe ouvrière, des: familles et des écono- 
miquement faibles, non pas par une aug- 
mentation généraisée des salaires ou des 
diverses prestations, mais par une action 
sur les prix, c'est-à-dire que je prétends 
recherche Yaugmentation du pouvoir 
d'achat par la baisse du coût de la vie. 

Telle est la mesure que j'attends, et je 
désirerais que vous nous indiquiez si vous 
êtes d'accord sur ce programme et que 
vous précisiez les moyens d'action que 
vous entendez mettre en œuvre si, ce soir 
ou demain, vous avez l'investiture de l’As- 
semblée nationale, (Applaudissements sur 
plusieurs bancs au centre et à droite.) 

M. le président, La parole est à M. Xavier 
Bouvier. 

M. Xavier Bouvier, Monsieur je président 
du conseil désigné, dans votre déclaration 
ministérielle vous avez fait mention d'un 
programine de constructions scolaires au- 
quel vous envisagez de consacrer 80 mil- 
lisrds de francs, en soulignant la priorité 
qui devait être reconnue à ces travaux. 

Est-il nécessaire de vous dire que nous 
allendions, à cette occasion, une déclara- 
tion au sujet du soutien qui est dû à l’eu- 
seignement libre ? 

La question vous a été posée par notre 
collègue André Mutter, et M. le président 
Paul Reynaud y a fait également allusion, 
Permettez-moi d'y revenir brièvement, me 
lunilant strictement à cette question. et 
au nom de mes amis, plus spécialement 
des députés P. R, L. de l'Ouest, où la 
question, vous le savez, revêt une très 
grande acuité. 

M. Paul Theetten, Ainsi que dans le 
Nord. 

M. René Kuehn, Et dans l'Est, 

M. Xavier Bouvier, Ainsi que dans le 
Nôrd et dans l'Est, je suis heureux de 
vous l'entendre dire, 

J'ajoute que M, Furaud envisageait d'in- 
lervenir également au nom des républi- 
cains populaires indépendants, mais qu’il 
a renoncé à la parole lorsqu'il a appris 
que je m'étais fait inscrire pour vous 
poser ces quelques questions, vous dire 
nos préoccupations et vous demander de 
nous faire connaître vos intentions. 

D'allleurs, le problème scolaire ne vous 
est pas étranger, car en tant que ministre 
de l'intérieur, vous avez été fidèlement 
renseigné sur son importance, et vous 
avez été informé des manifestations qui 
ont constitué et restent de sérieux aver- 
tissements, procès de kermesses, grandes 
réunions de familles catholiques, dépas- 
sant souvent 50.000 personnes, enfin, grè- 
ves des municipalités. 

Vous connaissez, par ailleurs, les len- 
teurs apportées à Ja parution du règle- 
ment d'administration publique pour l’ap- 
plication des décrets des 23 mai et 11 juin 
1918. Les familles catholiques de l'Ouest 
se demandent quelle sera demain votre 
attitude si vous êtes président du conseil, 
d'autant plus qu'elles savent que vous 





vous êtes opposé à ce règlement d'appli- 
cation en refusant de le signer. 

Ces familles connaissent aussi votre cir- 
culaire n° 105 C., du 3 février, enjoignant 
aux préfets de déclarer nulles les déci- 
sions des conseils municipaux octroyant 
des subventions aux familles dont les en- 
fants fréquentent les écoles libres, 

Là ne s'arrête pas l'inquiétude des fa- 
milles, Leur émotion fut vive en appre- 
nant l'occupation par les C. K. $S. des 
écoles de la Grand’Combe, et cela à Ja 
veille des fêtes du 13 août, car vous avez, 
en quelque sorte, violé la trêve de Dieu 
qu'on respectait au moyen âge. 

M. Mutter a évoqué tout à l'henre ces 
pénibles incidents. Vous savez que l'Ouest 
catholique en a été profondément indigné. 

Le problème scolaire, qui préoccupe des 
uilliers de famulles dignes d'intérêt, ne 
peut donc vous avoir échappé et je 
conclus que e’est intentionnellement que 
vous n'en avez pas parlé, sans doute par 
souci de ménager des éléments de votre 
majorité, Mais nos populations catholiques, 
dont nul ne saurait discuter l'esprit de 
sacrifice au service du pays, nous adju- 
rent aujourd'hui de vous demander de 
rompre ce silence, 

Vous leur devez, comme vous nous le 
devez à nous, une explication, puisque 
vons sollicitez des représentants de la 
nation l'honneur de présider le Gouver- 
nement. - 

Nous attendons aujourd'hui votre décla- 
ration sur ce point précis, afin de pré- 
voir vos actes de demain. Je regretterais 
personnellement de vous voir éventuelle- 
ment vous retrancher derrière l'impor- 
tance des problèmes économiques ou des 
problèmes sociaux ou derrière la gravité 
des problèmes internationaux, que nul, 
d'ailleurs, ne conteste, pour minimiser 
l'importance des questions que je pose. 

D'ailleurs, tous les problèmes doivent 
êlre menés de front, et le problème sco- 
laire ne souffre plus d’ajournement. 

N'est-il pas, lui aussi, un problème 
essentiellement social et aussi national? 

Votre réponse, monsieur le président, 
est attendue dans le pays par les familles, 
et ici par ceux qui ont le droit d’être ren- 
seignés, 

Je faillirais personnellement à mon de- 
voir envers ces familles si je ne vous 
demandais de nous préciser clfirement la 
position que vous comptez prendre sur le 
problème scolaire, et si vous êtes décidé 
à accorder aux familles légalité effective 
des droits dans le domaine de l’enseigne- 
ment. (Applaudissements à droite et sur 
Certains bancs au centre.) 

M. le président. La parole est à M, De- 
verniy. 

M. Roger Devemy. Monsieur Je présicent 
du conseil désigné, en entendant tout à 
l'heure M. Jacques Duclos dresser un cata- 
logue des Français et des Françaises sur 
le sort desquels le Gouvernement de de- 
main aurait à se pencher, je me suis de- 
mandé s'il n’était pas préférable de 
renoncer à mon intervention. En effet, 
notre honorable collègue vous a dit qu’il 
fallait penser aux petits industriels, aux 
petits cultivateurs, aux petits commer- 
çants, pour terminer par les chômeurs en 
apr par les sinistrés et les victimes de 
a guerre. 

Je tiens cependant à vous dire que plu- 
sieurs de mes amis et moi-même avons 
été fortement émus de ne pas vous en- 
tendre parler des victimes de la guerre. 

Je sais que vous êtes bien placé, votre 
famille ayant été éprouvée, pour connaître 
le problème, mais je voudrais que devant 
l’Assemblée, au moment où de lourdes 
responsabilités pèsent sur vos épaules, 
vous n'omettiez pas de dire à ces deux 





millions de Français ce qu’ils peuvent 


attendre du gouvernement 
pensez constituer, 


Je sais, et bon nombre de parlemen. 
taires savent, qu’il sera im ible de. 
main, comme il était impossible hier, de 
donner satisfaction à tous, intégralement 
et tout de euite. I ne serait pas raison. 


que vous 


nable de présenter ün volume ‘de reven. 
ee + ve el qu'il ferait repousser l'en. 
semble. 


Mais quand on songe à ce qu'est la pen- 
sion d'une veuve ou celle d'un grand 
invalide, on n’a pas le droit de se taire. 

Des textes ont été votés, des lois ont 
été promulguées. La charte des victimes 
de la guerre, la loi du 31 mars 1919, est 
bafouée tous les jours. Elle n’est pas ap- 
pliquée en ce qui concerne la pension des 
veuves de guerre, Nous-mêmes avons voté 
des textes au sujet du rapport constant, 


Je sais que Îe désir du législateur ne 
pe pas recevoir satisfaction totale dans 
‘immédiat, parce que la situation finan- 
cière ne le permet pas. Mais les gouver. 
nements précédents ont accompli des 
efforts plus ou moins louables. J'attends, 
monsieur le président du conseil désigné, 
que vous rassuriez bon nombre de mem- 
bres de cette Assemblée, que vous leur 
disiez, que vous disiez aux victimes de 
la guerre que tout ce qui sera possible 
sera fait et que le propie budget ne 
nous décevra pas. (Applaudissements au 
centre, à gauche et à droite.) 


M. le pe rrears La parole est à M. d'As- 
lier de Vigerie. 


M. Emmanuel d’Astier de La Vigerie, 
Mesdames, messieurs, tout à l’heure M, le 
président du conseil désigné nous à as- 
suré qu'il fallait considérer le bilan des 
dernières années avec un certain opli- 
misme. Il a souligné les avantages acquis: 
la France relrouvant sa place dans le 
monde, l’ordre rétabli, le franc consolidé. 

Pour aotre part, nous ne croyoné pas 
que ces deux premières affirmations soient 
exactes: L'ordre dans la misère croissante 
n’est pas pour nous l’ordre. Une place 
modeste et dangereuse dans une coalition 
n'est pas à notre avis toute la place de la 
France. 

Quant au troisième point, le franc con- 
solidé, les faits mêmes le. démentent. 
Espérons seulement qu'ils ne le dément:- 
ront pas plus encore dermain. 

Dans son exposé, le principal souci de 
M. le président du conéeil désigné a sem- 
blé être la défense de la monnaie. 

Déjà, le président Queuille nous avait 
dit: Notre devoir est de nous attacher sans 
délai aux mesures indispensables pour dé- 
fendre la monnaie et par conséquent nor: 
stabilité économique et sociale. 

Or, la monnaie a été dévaluée et latstabi- 
lité compromise par la montée des prix 
et un chômage croissant. : 

Nous en trouvons d’ailleurs le témoi- 
gnage même dans la crise de ces dernie's 
jours. 

Nous venons en effet d'assister à une 
crise qui s’est déroulée dans des condition: 
très particulières. Crise de régime ? Non: 
Crise de majorité ? Même pas, car nou 


-allons sans doute retrouver aujourd'hui 


autour du président désigné la même ma- 
jorité qu’hier. 

En vérité, cela n’a été qu’un conflit 
cabinet, qui n’aura même pas élé soum* 
à l'arbitrage de l’Assemblée, comme J'avait 
éouhaité la plus haute autorité du pays. 

Mais rien, dans les déclarations du prt- 
sident du conseil désigné, ne nous perme' 
de croire que la politique du prochair: 
Gouvernement sera différente de celle du 
précédent, 
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En somme, si la crise de régime ou de 
majorité n’a pas existé, la crise politique, 
s!le, existe de façon latente. Ce n'est mi Ja 
séance ni le vote d'aujourd'hui qui l'em- 
pécheront de euivre SON Cours. 

Dans les procédés.que M. le président du 
conseil désigné a réconisés pour résoudre 
ja question des salaires, nous ne trouvons 
aucune nouveauté. Rien de sensible ne les 
uistingue des méthodes proposées par 
M. Queuille, ? 

Ft même quand, quittant le iangage du 
technicien pour celui de l’éloquence parle- 
mentaire, il nous a dit que « l'heure était 
venue de porter la hache dans la rou- 
tine », il ne nous a apporté là qu’un cliché 
udacieusement rajeuni qui ne convaincra 
aucun parlementaire. 

Alors, s’il n’y a rien de nouveau, pour- 
quoi n'avoir pas fait l'économie d’une crise 
ministérielle ? (Applaudissements à l'ex- 
tréme gauche.) 

Puisque le Gouvernement précédent n’a 
pas cru devoir porter ses conflits devant 
ke Parlement, comme nous l’avions espéré, 
nous sommes bien obligés de nous conten- 
ter de la voix publique, pour énumérer les 
litiges qui ont divisé le cabinet et exami- 
ner les solutions préconisées par M. Jules 
Mo h. 

D'abord, la question des prix et des sa- 
laires: vous avez reconnu que le pouvoir 
l'achat des travailleurs s'était légèrement 
légradé, 

Nous croyons, nous, et les ménagères 
pensent qu'il s'est sérieusement dégradé. 
Et si les fluctuations de prix sur les pro- 
duits alimentaires et sur certains produits 
inclus dans les trente-quatre articles qui 
entrent dans la composition de l'indice des 
prix de détaii n’ont pas été extrêmement 
importantes depuis dix mois, vous avez 
ouis de signaler que les prix de ce que 
l'on nomme les services, qui ont une inei- 
dence importante dans un budget de sa- 
larié, notamment les transports, les ser- 
vices publics, les loyers, les spectacles et 
les soins, ont augmenté d'environ 49 p. 100 
pendant cette même période. 

Pour régler ces difficultés, pour soulager 
elle misère croissante, vous nous propo- 
sez deux moyens. 

D'abord, dites-vous, « exercer sur ies 
prix une pression constante » par des me- 
sures que vous qualifiez vous-même de va- 
rices, ct que vous n’énumérez même pas. 

\urions-nous encore une baisse autlori- 
taire ou une stabilisation des prix autori- 
taire? 

l'ermetlez-moi de vous dire que le Fran- 
ais n'y croit plus, pas plus qu’il n’a cru 
à votre guerre des étiquettes. (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 

Dans des conditions moins difficiles, les 
baisses autoritaires ont déjà échoué. Di- 
“ons tout net qu'une baisse autoritaire 
n'est pas concevable sous un régime qui 
s'ichemine chaque jour vers le lbéra- 
sine complet. 

\otre deuxième moyen contre la misère 
consiste dans la prime exceptionnelle de 
OX) franes versée une seule fois pour 
1» plus bas salaires. Croyez-vous sérieu- 
ement que cette prime puisse corriger ce 
que vous appelez vous-même « le dénu- 
nent devant lhiver »? 
les républicains progressistes estiment 
lailleurs qu’en plus de son aspect déri- 
soire, une telle mesure, eu refermant en- 
ore un peu l'éventail des salaires, porte 
In coup très grave à la qualification ou- 
“ricre et compromet notre redressement 
n ralentissant le développement des ca- 
de (Applaudissements à l'extrême gau- 

te,) 

Vos silences en certaines matières ont 

é pus éloquents que vos paroles. Vous 
Lavez pas eu un mot pour la fonction pu- 





blique, son reclassement et sa revalorisa- 
Re.) (Applaudissements à l’extréme gau- 
che. - 

Vous n'avez pas eu un mot pour les 
conditions de travail des fonctionnaires, 
dont on ne parle plus aujourd'hui que 
pour tenter de limiter leurs droits, 

Vous n'avez pas eu un mot sur Jes re- 
vendications si légitimes et si impérieuses 
des anciens combattants et prisonniers de 
guerre. 

Pas un mot non plus sur la situation 
dramatique des vieux travailleurs. 

Au cours de la crise, deux autres pro- 
blèmes ont été évoqués. 

Celui de la dévaluation d'abord. Vous 
nous avez déelaré: Les prix ne seront 
guère influencés par la dévaluation. 

On nous l'a toujours dit, et toujours 
cela s'est avéré faux. Quand les effets de 
la dévaluation se feront sentir, que pèse- 
ront alors vos misérables 3.000 franes ? 

Autre problème évoqué: celui de l'Alle- 
Juagne. 

Vos allusions à ce sujet nous ont paru 
bien embarrassées, el nous ne vous pose- 
rans qu'une seule question, après M. Jac- 
ques Dueclos et M. Paul Reynaud: Est-ce 
l'homme de Sète qui a parlé aujourd'hui 
ou est-ce le coéquipier de M. Schuman ? 
(Apylaudissements à l'extrême gauche.) 

Vous nous avez parlé enfin d’une ré- 
foyme administrative et d'économies 
substantielles. 

Nous ne pensons pas que vous ayez 
vous-même donné l'exemple quand vous 
étiez au ministère de l'intérieur. 

C’est bien vous qui avez rétabli des ins- 
pecleurs généraux, nouvelle incarnation 
des préfets régionaux. 

M. le président du conseil désigné. Cela 
vous à bien gèné. 

M. Emmanuel d'Astier de La Vigerie. 
C'est bien vous qui vous êtes opposé à la 
discussion de la loi sur l’organisalion 
départementale. 

C'est bien vous qui avez présidé à l’aug- 
mentation inouie des effectifs policiers. 

Nous doutons que vous ayez à cœur de 
corriger, en tant que président, ce que 
vous avez fait en tant que ministre. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Pour nous, républicains progressistes, 
nous croyons que la solution des diffi- 
cultés de lheure exige un changement 
radical de politique. 

Je ne soulignerai que briévemert 
l'essentiel des changements nécessaires. 

Le plan Marshall, dont les Américains 
sont les interprètes autorisés, a pour hase 
la stabilité, c'est-à-dire les salaires blo- 
qués. 

Une conformité totale au plan Marshall 
ne permeftra jamais d’aligner Jes salaires 
sur les prix, même si ceux-ci continuent 
à monter. 

Certains membres de la majorité l'ont 
si bien compris que Le Monde, interpré- 
tant M. Pleven, a pu écrire: 

« M. Pleven croit savoir que le plan 
Marshall ne sera pas reconduit. C’est une 
raison de plus, à son sens, pour que la 
solidarité européenne soit effective. 1 
estime qu’on devrait demander à l’Amé- 
rique une aide. monétaire plutôt qu'une 
aide en marchandises. Le Gouvernement 
français y trouverait plus d'indépendance » 
— ce n’est pas nous qui disons qne vous 
avez perdu votre indépendance — « et dis- 
Joserait davantage de moyens d'action sur 
économie française, » (Applaudissements 
à l’extrème gauche.) 

D'autre part, une fidélité totale à l'ar- 


ticle 3 du pacte de ue & vous 
contraindra de prendie part à la course 
aux armements. . 


Vous poursuivrez une politique de forts 
crédits militaires. Vous serez conduits à 





l'exagérer encore. Et, ce faisant, vous ne 
pourrez, d'une part, diminuer les impôts, 
ce qui est la condition essentielle de la 
baisse des prix, ni, d'autre part, parfaire 
l'équipement, et notamment l'équipement 
électrique du peys, ce qui est ls condition 
de notre relèvement. 

Nous ne pourrions voter que pour un 
gouvernement qui nous proposerait des 
moyens sérieux de défendre la monnaie. 

Nous ne pourrions voter que pour un 
ouvernement qui s'engagerait à réduire 

s crédits militaires et à alléger la fisca- 
lité chaque jour plus écrasante, 

Nous ne pourrions voler que pour um 
gouvernement qui s'engagerait, sans équi- 
voque, à terminer la guerre au Vietnam, 
et pour cela, à réengager des négociations 
avec la résistance vietnamienne. (Applau- 
dissements à l’ertréme gaushe.) 

Nous ne pourrions voler que pour un 
gouvernement qui garantirait à ceux qui 
vivent de leur travail une juste rémumé- 
ration, que ce soit les salariés, les classes 
movennes ou les fonctionnaires. 

Nous ne pourrions voter, enfin, que pour 
un gouvernement qui rendrait à la France 
sa liberté d'action nécessaire. 

Nous sommes obligés de constater que 
ces conditions, vous ne les remplissez pas, 
C'est pour ces raisons que nous vous refu- 
sons l'investiture, (Applaudissements À 
l'extrême gauche.) 

M. le président. La parole est à M. de 
Menthon. 

M. François de Menthon. Monsieur le 
président du conseil désigné, je souhaite 
pouvoir tout à l'heure vous apporter les 
Suffrages du groupe du mouveinent répu- 
blicain popu:aire. 

Je le souhaile par estime pour votre per- 
sonne, Ine rappelant notamment en cet 
instant votre passé de résistant et de 
combattant de 1940 à 194. (Applaudisse- 
ments au centre et à gauche.) 

Je le souhaite aussi parce que tout ce 
qui altère, ne serail-ce qu'un jour, les rap- 
Jorts entre les partis de la majorité répu- 

lieaine sert les adversaires du régime et 
contrarie l'intérêt national. (Applaudisse. 
ments sur les mêmes banes.) 

Cependant, nous ne pourrons prendre de 
décision définitive qu'après avoir entendu 
de votre part quelques confirmations, 


quelques explications, et avir reçu cer- 
laines assurances. 
Je ne m'attarderai pas sur deux ques- 


tions qui ont soulevé quelque remous en 
ces derniers jours. 

On à parlé, à l’occasion de cette crise, 
de réforme électorale, comme si certaine 
se préoccupaient avant tout, alors que les 
plus grandes questions politiques sont en 
Jeu, de savoir comment jls seront ré‘lus 
ou ne seront pas réélus. (Erclamations sur 
cerlains banes à gauche et à droite, — 
Applaudissements au centre.) 

M, Jean Cayeux. Cela inquiète certains. 

M. Charles Rousseau. El c'est vous qui 
dites cela! 

M. François de Menthon, Monsieur le 
président, je ne doute pas que vous ayez, 

our voire part, un trop vif sentiment de 
‘intérêt national pour méler des questions 
de loi électorale au souci exclusif de l'ave- 
nir du pays. (Applaudissements au centre 
ct à gauche.) 
D'autre part — et je voudrais balayer 
également question — des listes 
ministérielles ont circulé. Elles semblaient 
impliquer un changement de politique 
dans des secteurs que nous considérons 
comme essentiels, ou encore elles sem- 
blaient entraîner un déséquilibre à l'inté- 
rieur Ge la majorité. 


cette 


Mais trois démentis ont été opposés par 
M. le président du cons désigné. Vous 
avez déciaré que l'étude et ja composition 
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du gouvernement ne sauraient commencer 
qu'après le vote de l'investiture par l’Às- 
sembiée nationale. 

M. le président du conseil désigné. Ft 
je vous le contirme volontiers une qua- 
trième fois. 

M. François de Menthon. Je vous en 
remercie, monsieur le président. 

J'en viens donc aux vrais problèmes que 
nous avons À traiter aujourd’hui. 

Votre déciaration ministérielle, sur les 
oints essentiels, nous apporte des satis- 
factions Nous avons toujours répété que 
la question des salaires, ou plus exacte- 
ment celle du pouvoir d'achat des sala- 
Triés, ne devait pas être considérée isolé- 
ment, mais dans l’ensemble de la politique 
économique et notamment de la politique 
des prix. / 

Nous savons bien que des hausses nomi- 
oales de salaires ne signifient rien par 
elles-mêmes si le nécessaire n'est pas fait 
en mème temps pour maintenir Ie niveau 
des prix. 

Nous avons demandé une politique « ac- 
tive » des prix en ce qui concerne surtout 
les prix industriels, dont le niveau a très 
largement dépassé celui des prix agricoles. 
(Très bien! très bien! au centre.) Nous 
crovons que le Gouvernement n'est point 
désarmé, quoi qu'on en dise parfois, en 
face de certains prix industricis manifes- 
tement exagérés. 

Mais il faut que Je Gouvernement y croie 
et qu'il le veuille vraiment. (Très bien! 
très bien! au centre.) 

Nous ne pouvons done que nous réjouir 
de vos affirmations catégoriques, 

« La défense des prix, avez-vous dit, est 
une condition nécessaire de la défense te 
la monnaie. » Vous affirmez votre « inflexi- 
ble volonté » de maintenir la monnaic 
1e une double action: action directe sur 
es prix, action indirecte par un équilibre 
budgétaire rigoureux. 

Nous pére acte avec satisfaction de 
cette volonté, ainsi que de celle d’une ré- 
organisation administrative, toujours. an- 
noncée mais jamais réalisée, par la ratio- 
nalisation, la simplification des méthodes, 
la déconcentration des services. 

Nous applaudissons à votre volonté d’un 
vote rapide du statut des entreprises natio- 
nalistes et d'économies féroces, avez-vous 
dit, sur les services publics. 

Nous nous réjonissons de vous voir ainsi 
résolu à continuer l’œuvre d’assainisse- 
ment financier et de stabilisation moné- 
taire poursuivie par vos prédécesseurs, et 
notarnment par MM. Queuille et Petsche, 
auxquels nous tenons aujourd’hui à ren- 
dre hommage pour les services rendus de- 
puis un an à la République. (Applaudisse- 
ments au centre, & gauche et Sur divers 
bancs à droite.) 

En matière de politique agricole, nous 
applaudissons à votre déclaration qui, si 
je ne me trompe, exprime nettement la 
volonté de continuer la politique suivie 
hier par notre ami M, Pflimlin au minis- 
tère de l'agriculture (Applaudissements 
au centre); qu'il s'agisse d’une garantie 
de prix pour Les produits agricoles essen- 
tiels, d’une organisation des marchés qui 
ne permette plus à la spécialisation de s’y 
déchaîner, ou de la recherche de débou- 
chés extérieurs. 

Nous sommes heureux aussi que vous 
iyez mentionné la nécessité de travaux 
d'équipement rural, 

Cependant, j'ai cru comprendre que, 
pour vous, les travaux d'équipement rural 
seraient subordonnés à la réussite d’em- 
prunts locaux, départementaux, et que ces 
travaux se trouveraient exclus de la prio- 
rité que vous avez soulignée par ailleurs 
pour l’électrification et les constructions 
scolaires, 





M. Guy Petit, Et les adductions d'eau ? 

M. François de Menthon. À ce propos 
nous n'avons rien entendu en ce qui con- 
cerne les dépenses de la reconstruction et 
le payement des dommages de guerre. La 
question est trop grave pour re pas être 
traitée aujourd’hui dans un programme 
gouvernemental. 

J'en viens maintenant à cette prime 
exceptionnelle aux salariés les plus défa- 
vorisés, au sujet de laquelle tant de dis- 
cussions se sont déjà déroulées ici et pré- 
cédemment. | 

Nous escomptons, vous le savez, que les 
modalités strictement individnalistes de 
cette prime seront aménagées ou complé- 
tées pour tenir compte des conditions di- 
verses de la vie familia'e, ù 

Vous n'ignorez pas toute l'importance 
de principe que mous attachons à cette 
question, et nous vous demandons, mon- 
sieur le président du conseil désigné, une 
réponse précise à ce sujet, (Applaudisse- 
ments au centre.) 

Je dois encore aborder avec netteté une 
dernière question sur laquelle nous ne 
pouvons transiger, 

Vous savez combien nous avons été 
émus par les .incideuts récents de la 
Grand’Comhe, 

Ces incidents ne doivent pas se renou- 
veler, et nous ne l’accepterions pas. (Ap- 
plaudissements au centre el sur divers 
bancs à droite.) 

Sur un plan général, nous restons per- 
suadés, monsieur le président du conseil 
désigné, que vous vous souvenez de la 
fraternité de la résistance sur le terrain 
des convictions religieuses et que, sous 
votre présidence, le Gouvernement aura 
un souci permanent de ne jamais heurter 
les consciences et de permettre à tous 
l'exercice effectif d’une liberté essentielle. 
(Applaudissements au centre et sur divers 
bancs à droite.) 

Enfin, nous avons déposé, au cours de 
la dernière session parlementaire, une 
proposition de loi tendant à certaines me- 
sures de clémence pour les condamnés des 
cours de justice, 

Nous souhaitons que ce débat puisse 
venir très. prochainement devant cette 
Assemblée, et nous demandons à votre 
Gouvernement de ne pas y faire obstacie. 
(Applaudissements au centre.) 

Telles sont, monsieur le président du 
conseil désigné, les diverses questions 
que j'ai l'honneur, au nom de mon 
groupe, de vous poser. Je souhaite, et très 
violemment, que des réponses satisfai- 
santes nous permettent, tout à l'heure, de 
vous apporter nos suffrages, (Applaudis- 
sements au centre.) 

M. le président. La parole est à M. le 
président du conseil désigné. (Applaudis- 
sements à qauche.) 

M, le président du con$eil désigné. Mes- 
dames, messieurs, c’est vraiment un sort 
singulier que la Constitution a fait au pré- 
sident du conseil désigné : il est interpellé 
sur tout avant de disposer d'un collabora- 
teur quelconque; il est même interpellé 
sur le passé; il est interpellé sur l’action 
des gouvernements disparus ou de cer- 
tains membres de ces gouvernements. 

M. Lucien Bégouin. Il faut changer la 
Constitution, 

M. le président du conseil désigné. Je ne 
verrais aucun inconvénient à ce qu'elle 
soit changée sur ce point-là. (Rires et ap- 
plaudissements à gauche.) Cela viendra 
peut-tre. à 

M. Jean Binot. Cela n’empêcherait pas 
que les problèmes se poseraient. * 

M. le président du conseil désigné, En 
tout cas, M. le président Daladiér me per- 
mettra de lui dire qe l'exposé financier 
qu'il a fait était une sorte d'interpellation 





posthume à son collègue et ami, M. Je pré. 
sident Queuille, et je dirai à M. Mutter 
qu’il a surtout interpellé le ministre qu 
travail du précédent gouvernement, 

J'aurais voulu dé grov sur , tous les 
points. Des incidents regrettables, doulou. 
reux, scandaleux, ont mis en lumière, à la 
fin de l'après-midi, le véritable enjeu de 
la lutte. Je me bornerai done à quelques 
réponses essentielles, en ne relevant que 
les points vraiment importants. 

D'abord, en poiitique intérieure. M. Louis 
Rollin, puis M. de Menthon ont parlé de 
l’armnistie. 

A ce sujet, un ävant-projet avait été dis- 
cuté dans un précédent gouvernement, 
J'étais personnellement d'accord sur de 
larges fractions de ce texte, notamment sur 
une dissociation partielle de la dégrada- 
tion nationale — le garde des sceaux 
d'alors s'en souvient — et surtout — c'est 
le plus important pour moi — sur la diffé. 
rence que Jon peut faire, après tant d'an- 
nées, entre des jeunes qui ont été enlrai- 
nés et qui n’ont Joué, si Je puis dire, qu'un 
rôle passif, qui peuvent maintenant être 
pardonnés, et les autres, ceux qui ont tué, 
ceux qui ont dénoncé, ceux qui avaient 
l’âge de raison et qui n'ont pas lexcuse 
de l'extrême jeunesse. Je pense que, sur 
ces bases, un large accord pourra se faire 
au sein de l'Assemblée. 

M. de Menthon m'a posé quelques ques- 
tions auxquelles je répondrai tout de suite. 
Je lui précise, d'abord, qu’il n'a pe: 
été dans mon esprit d'écarter dn budget 
d'équipement les travaux agricoles. Peut- 
ètre ai-je mal placé la phrase à laquelle 
il a fait allusion. Je pense que des grands 
travaux de stockage nouveaux, silos et 
autres, nécessitent un recours à l'emprunt 
local. Ma déclaration visait cela et mon pas 
l’ensemble des travaux agricoles. 

Vous m'avez demandé si l'on pourrait 
étudier un aménagement de la prime. Ja 
voudrais être entouré, pour le faire, des 
conseils d’un ministre des finances et d'un 
ministre du travail. C'est une revendica- 
tion raisonnable que je formule: mais je 
ne vois aucun obstacle à étudier la voie 
que vous ouvrez. 

Je dirai quelques mots concernant les 
roblèmes relatifs à la Grand'Combe et à 
a laïcité. Touchant la Grand’Combe, je 
pourrais dire, et prouver, car. j'ai les docu- 
ments ici, que j'ai fait tout ce qui dépen- 
dait de moi pour éviter des incidents et 
retarder les mesures les plus pénibles. En 
particulier, je tiens à dire ici, parce que 
c'est la vérité, que lorsque le conseil mu- 


aicipal de la .Grand'Combe — dont vous 
connaissez, monsieur de Menthon, la 
nuance politique — eût remis au préfet 


du Gard les clefs de l’école, si ce fonc- 
tionnaire n'avait pas voulu rendre service 
à l'association familiale qui redemandait 
ces clefs, pour effectuer un déménagement 
à l'intérieur du bâtiment, aucun incident 
ne se serait produit. Les clefs étaient en- 
tre les mains du préfet; ce dernier a ac: 
cepté spontanément — et il a eu raison — 
de les rendre à l'association en question, 
et c'est ensuile que celle-ci n’a point voulu 
les lui restituer, 

Là encore, je pourrais montrer par de: 
textes nombreux que, vraiment, j'ai tou 
fait, dans l'intérêt de la République, pou: 
que ne se rallume pas un incident, Au 
surplus, sur quarante-six classes, si mes 
souvenirs sont exacts, le jugement a port 
sur seize d’entre elles. Ce jugement, il 
n'était pas en mon pouvoir de ne pas l’exé 
cuter une fois qu’il était devenu définiti!. 

Mais le problème est plus vaste, je le 
reconnais. Au demeurant, il regarde le pou- 


voir législatif beaucoup plus qe le pou- 
voir exéculif, Le pouvoir exécu 


if est tenu 
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’anpliquer les lois en vigueur; il peut le 
HR, cit ou moins rapidement, il peut y 
mettre plus ou moins de liant, mais € est 
au pou ue qu’il appartient de 

r les lois. 

re crois pas que le moment soit venu. 
Je crois qu'un jour viendra — et je parle 
gravement, en écarlant toule pensée de 
discussion politique ou philosophique — 
où il faudra que se traitent entre hommes 
de bonne volonté l’ensemble. des problè- 
nes qui sont posés depuis le début de ce 
siècle, (Applaudissements à gauche et au 
centre. 

; A des d’ailleurs, de part et d’au- 
tre, des concessions devront être faites 
pour arriver à une entente définitive. Peut- 
être M. Robert Schuman se souvient-il 
d'une lettre que je lui ai écrite, quand il 
était mon président du conseil et que 
j'étais un es ministre de l'intérieur, 
dans laquelle j'envisageais les deux mé- 
thodes possibles: celle de cette grande 
négociation ou celle du statu quo provi- 
soirè 

Je pense que les esprits ne sont pas 
mürs actuellement pour cette solution 
d'ensemble, que, de part et d'autre, il y 
aurait de telles protestations que l'on 
n'abontirait à rien, à rien d'autre qu'à 
disoquer une majorité dont la cohésion 
me parait indispensable au salut du ré- 
gime, au salut de la République. (4 pplau- 
dissements à gauche et sur divers bancs 
au centre.) 

Cette réponse vous suffit, j'imagine, 
pour comprendre dans quel esprit j'exa- 
mine ces problèmes. Je dirai même que, 
lorsque, par des attaches lointaines, fami- 
liates, on appartient à une religion dont 
les hommes ont, durant deux mille ans, 
été martyrisés, on est attaché au principe 
de la liberté pour toutes les erayances. 
(Applaudissements sur les mêmes bancs.) 

M. Daladier, M. Laniel, d’autres encore 
ant parlé de fiscalité. Je demande la per- 
mission de ne pas aborder au fond ce 
débat aujourdhm. ; 

Je crois que le déficit du budget ordi- 
naire de 1960, tel qu'il est actuellement 
établi, est pratiquement négligeable, quo 
le detieit du budget d'équipement est plus 
considérable. 

Vous laisserez bien, j'imagine, au nou- 
veau Gouvernement, aux NOUVEAUX INNIS- 
tres le temps d'examiner chacun son bud: 
get et de woir ensemble ce que nous pour- 
rons faire. 

M. Mauroux a, en matière de contrôle 
fiscal, émis certaines idées fort intéres- 
santes, que je me réserve d'étudier plus 
tard. 

M. Eugène Rigal, dans le même ordre 
d'idées, m'a demandé si je repremdrai les 
projets finaneiers du précédent Gouverne- 
ment, Je crois avoir répondu que là tra- 
tion, lorsqu'un ministre prend ses fone- 
tions avant le vote du budget, est qu’il 
a an moins le droit de regarder ce qu'a 
préparé son prédécesseur. Eve 
. M. Fugène Rigal m'a demandé aussi si 
le majorerai les impôts existants. Je re- 
grelte, maïs je suis incapable, quarante- 
huit heures sprès avoir été désigné — les 
hommes raisonnables de l'Assemblée, qui 
sont nombreux, le comprendront — de 
repondre à ceite question. Laissez-moi au 
moms le temps d'étudier le budget. 

Au contraire, en ce qui concerne les pro- 
blèmes: économiques, je croyais avoir ré- 
rondu, en matière d'action sur le plan eu- 
“opéen et sur le plan intérieur. Je demande 
1 M. Eugène Rigal, pour gagner du temps, 
18 bien vouloir se reporter à ma déclara- 
‘on. Il verra que j'ai expressément visé, 
narmi les moyens à employer dans l'ordre 
t'onomique, In suppression des contin- 








gentements dans certains cas, et dans d’au- 
tres, l’abaissement des droits de douane, 
ee qui revient, je pense, à l'ouverture des 
frontières dont il parle. 

M. Laniel a demandé quelle serait ma 
politique à l’égard des entreprises natia- 
nales., Je crois qu'il faut distinguer net- 
tement ce qui correspond au secteur con- 
em de ce qui englobe le secteur pu- 

ic. 

Nous avons le droit d'exiger des entre- 
prises nationales du secteur concurrentiel 
qu’elles suivent toutes les règles des en- 
treprises privées, qu :lles disposent d’un 
patrimoine individualisé et même saisis- 
sable, en un mot qu’elles puissent être 
mises en faillite. Pour les entreprises na- 
tionalisées jouant un rôle dans le secteur 

ublie, comme par exemple la Société na- 
ionale des chemins de fer français, c’est 
la question du rendement qui intervient. 

Si on voulait, aujourd'hui, laisser la 
Société nationale des chemins de fer fran- 
çais libre de couvrir son déficit, il est pro- 
bable que celle-ci proposerait des mesures 

ue, tous, vous regretteriez rapidement. 
EL y a là, évidemment, une surveillance, un 
droit de contrôle, un droit éminent de 
l'Etat sur la vie économique, qui n'existe 
pas dars les entreprises du secteur con- 
currentiel. 

M. Laniel, et M. Delcos que je remercie, 
lui aussi, de son intervention, ont parlé 
de la sécurité sociale, En cette matière, je 
suis prêt à tous les contrôles, à la chasse 
à tous les. abus, mais je ne cacherai pas 
ä l'Assemblée que je considère les lois de 
sécurité sociale comme intangibles, : 

Je voudrais que cela fût précisé. S'il y 
a des abus, qu'on les recherche, qu’on 
impose un contrôle, peut-être pas le 
contrôle à priori des contrôleurs des dé- 
penses engagées dont je pense qu'il est 
une des raisons qui empêchent le déve- 
loppement normal de nos institutions. 

e suis un vieil adversaire du contrôle « 

riori des dépenses engagées. Je pense que 
es contrôles & posteriori sont plus md 04 
moins paralysants et permettent une action 
plus rapide. C’est en ce sens que je vou- 
drais que l'on aiguillât le contrôle de la 
sécurité sociale. 

M. Laniel m'a demandé si j'envisageais 
de nouvelles subventions. Là encore, je le 
renvoie à ma déclaration où j'ai fixé les 
eas de subventions, faibles mais efficaces, 
et j'ai opposé deux exemples pour montrer 
que, dans un eas, la subvention ne pouvait 
pas être retenue et que, dans l’autre, celle 
devait l'être. 

J'arrive maintenant, toujours dans l'or- 
dre de la politique intérieure, à la question 
qui m'a été posée, en sens d'ailleurs oppo- 
sés, par MM. Laniel et de Menthon, sur la 
réforme électorale. 

C'est volontairement que je n’en ai pas 
dit un mot dans ma déclaration mmimisté- 
rielle, pour une raison fort simple et qui 
me semble évidente: c'est que la question 
regarde exclusivement } Assemblée ét non 
poim le Gouvernement. 

Je déclare tout net que le Gouvernement 
que je présiderai, si telle est votre volonté, 
ne prendra pas l'initiative de déposer un 
texte, et qu'an contraire, ce texte doit être 
déposé sur initiative parlementaire, 

Autre chose est la question d'essayer de 
concilier des points de vue, S'il s’agit de 
réunir des représentants de groupe pour 
juger si, avant le dépôt d'une proposition 
de lai, des rapprochements de points de 
vue sont possibles, je considère que cela 
entre dans les attributions du Gouverne- 
ment. (Hires à l'extrême gœuche. — Mou- 
vements divers.) Mais l1 réforme électorale 
a été, de tout temps, une question d'ini- 
Üative parlementaire. 





M. Devemy m'a parlé des victimes de la 
guerre. Il a reconnu lui-même qu'il était 
impossible de donner satisfaction à tous. 
J'ignore s’il y a des lois votées qui ne 
sont pas appliquées, Je ne demande pas 
mieux que d'être renseigné. Je puis assu« 
rer notre collègue que tout ce qu'il seræ 
possible de faire dans la limite des crédits 
dont nous disposerons sera très éviderme 
ment fait et que nous avons le devoir, 
dans le cadre de nos possibilités, de t6-' 
moigner notre reconnaissance aux anciens 
combattants, 

Je crois avoir répondu à toutes les ques- 
tions d'ordre intérieur. Je veux dire, aw 
sujet de la France d'outre-mer, que je 
suis d'accord avec M. Aujoulat sur. toutes 
les grandes lignes de son exposé, qui était 
d'ailleurs excellent, Je suis d'accord sur, 
le principe des mesures qu’il a indiquées, 
mais dont chacune nécessile une étude. 

J'arrive à une question à propos de la- 
quelle je désire faire une mise au point 
avant de passer à la politique générale: 
c'est le douloureux problème de Flindos 
chine. 

Monsieur Mutter, il fault se garder d'être 
éloquent quand on est à la tribune et 
qu’on à une certaine responsabilité, HI 
faut se référer aux textes et à des phrases 
écrites. 

J'ignore ce qu'on à pu éerire sur unô 
réunion privée qui s'est tenue au minis- 
tère de l'intérieur, J'ai vu que le journal 
Le Monde avait un très grand placard, ce, 
qui m'a prouvé, qu’au moins, un de mes 
visiteurs n'avait pas gardé une discrétion 
totale, 

Je n'ai pas lu ce placard. Je ne puis dons 
pas dire si © qui y figure répénd à ma 
pensée. 

Ce qui répond à ma pensée, c'est ce que, 
j'ai dit dans une déclaration ministérielle: 
dont cette phrase a été longuement pesée, 

J'ai dit qu'il n'y à pas un d’entre vous 
qui puisse souhaiter que dure l'effusion dé 
sang en Indochine et que, par conséquent, 
essayer d'aboutir à une situation calme 
appelez-la « paix » ou « trêve » — iloif! 
ètre la constante préoccupation du Gon- 
vernement. 

I n'y à là rien qui puisse géner ou troie 
bler les Français engagés en Indochine. 

Et dans la phrase suivante, j'ai dit éga- 
lement ce qu'il fallait pour montrer, que 
la France restait fidèle aux engagements! 
contractés avec l’empereur Bao Daï, puis 
que j'ai indiqué mon désir de voir les 
textes d'application être pris dans leg 
délais voulus. 

M. André Mutter. Me permettezvous dé 
vous interrompre, monsieur de présiden® 
du conseil désigné ? 

M. le président du conseil désigné. ja, 
vous en prie. 

M. André Mutter. L'important dans :& 
problème, c'est que vous avez parlé de 
trêve. Une trêve ne peut être conclue qu 
Lar deux parties en présence. Il n'est pas 
possible de la faire d'un seul côté, ex 
mettant fin vous seul aux opérations. 

Dans ces conditions, le problème reste! 
entier. Vous voulez la trève ? Mais avee! 
qui la faire ? 

Nous sommes d'un côté À vouloir la paix 
réelle et la fin de la guerre, De lantræ 
côté, se tient un homme qyi à été qualifié 
d'assassin par un des vôtres. C'est à hui, 
vous, Français, que vous allez propo-cr 14 
trêve. Tout le problème est à, 

M, le président du conseïf désigné. Non, 
car si j'ai employé le mot trêve, c’est pré 
cisément pour rappeler qu'elle se négoctait 
avec le chef mihitaire d'en face et nor ra$ 
avee ke gouvernement. 

Permettez-moi de ne pas insisler: je suis 
à votre dRp sitiont pour parler i ar. | 
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Vous êtes heureux, vous, députés com- 
munistes, d'exploiter ces douloureux évé- 
mements, (Applaudissements à gauche.) 


M. Jacques Duclos. Taisez-vous. Vous 
faites matraquer les mères des morts. 

Au centre. Et vous, vous faites tuer des 
Français. 

M. Henri Mallez. Ce sont vos amis qui 
assassinent nos enfants. 

M. dacques Duclos. Ie 
M. Moch! 


M. le président du conseil désigné. J'en 
arrive, croyant avoir répondu à la fois aux 
questions postes par M. Delcos et M. de 
Menthon, : 

M. François de Menthon, La reconstruc- 
tion ? 

M. le président du conseil désigné. 11 va 
de soi qu'il ne faut pas toucher aux lois 
en vigueur, notamment à ceile qui a trait 
au droit à réparation et qu'il convient, 
dans la limite des crédits disponibles, de 
faciliter la reconstruction, 

Excusez une impropriété de langage. 
J'avais mis sous le même vocable cons- 
truction et reconstruction, bien que ces 
tmatières soient régies par des lois diffé- 
rentes. 

J'arrive maintenant à l'intervention de 
M. Paul Reynaud qui m'a planté quelques 
banderilles. Me permettra-t-il de lui dire 
que j'avais bien envie de Jui répondre, 
Mais que je ne le ferai pas. Je resterai 
sur le plan de la discussion telle qu'elle 
convient entre nous, selon moi, 

D'abord, en ce qui concerne l’Allema- 
gne, je veux dire à M. Paul Reynaud que 
je ne renie pas mon discours de Sète, 
dont les termes avaient été pests pendant 
trois jours et dont M. le ministre des af- 
faires étrangères a dû vous dire qu'il avait 
connu le texte avant que je le publie, Je lui 
avais demandé si, en prenant cette posi- 
tion, je ne gênais pas ses propres négocia- 
tions internationales, car j'ai le souci de 
l'Etat, monsieur Paul Reynaud. 

Je ne renie donc pas ce discours et si 
vous voulez à votre tour lire la phrase 
de ma déclaration d'aujourd'hui con- 
pacrée à la prudence que nous devons 
sontrer en raison des agressions dont 
nous avons été l’objet, vous retrouverez, 
sous une forme peut-être plus parlemen- 
taire, le fond même des idées du discours 
de Sèle, à savoir que lorsqu'on a été trois 
fois envahi en soixante-quinze ans, lors- 
\ rg des centaines de milliers d'hommes, 
de femmes ét d'enfants sont morts dans 
les fours crématoires ou dans les cham- 
bres à gaz, un a peut-être le devoir de 
demander quelques garanties avant de 
considérer qu'on est en présence d’hoimn- 
nés avant la même mentalité que nous. 
{Applaudissements à gauche, au centre et 
sur divers bancs à droite.) 

D'ailleurs, n'est-ce pas la position que 
VOUS gveéz prisé Vous-Mmeénre, monsieur 
Paul Reynaud, à Strasbourg? 

Si les renseignements qu’on m'a donnés 
a l’époque cout exacts, 11 y a eu unani- 
anité parini les délégués français id dire 
qu'il faudra bien, certes, que l'Allemagne 
retrouve un jour sa place dans l'Europe 
si l'on veut Peconstruire celle-ci; mais 
tout le monde a été d'accord, y compris 
vous-Inéme, je crois, pour s'opposer à 
loute précipilation, en disant qu'il fallait 
que l'Allemagne fasse d’abord Ja preuve 
de sa volonté démocratique, de la dénazifi- 
calion des esprits, et que c'était à elle 
de solliciter ou de mériter sa place au 
Conseil de l'Europe et non pas aux peu- 
piles de l'Europe de demander à l’Allema- 
gne de bien vouloir venir parmi eux. 
{Applar dissements à aauche, au centre et 
Bus divers bancs à droite.) 


étouffe 


sang 











C'est, je crois, la thèse que vous avez 
soutenue à Strasbourg et qui a été celle 
de l'unanimité de la délégation française, 

M. Paul Reynaud, Voulez-vous 16e per 
mettre de vous interrompre ? 

M. le président du conseil désigné, Je 
vous en prie. 

M. Paul Reynaud. À Strasbourg, nous 
avons, en effet, été en désaccord avec M. 
Churchill sur un point important, Nous 
avons pensé qu'il était de la dignité de 
l’Assemblée d'examiner les demandes d’ad- 
mission et non pas de les solliciter. 

Mais de là à dire que la position que 
nous avons prise à Strasbourg est celle 
de votre discours de Sète, il y a loin, 
car, dans ce discours vous n'admettez 
pas l'entrée de l'Allemagne sur un 
pied d'égalité avec les autres pays dans 
l'Assemblée consullative. 

Telle est votre position. Je serais très 
surpris qu’elle fût celle de M. Robert Schu- 
man, En tout cas, elle n’était pas celle 
de mes collègues qui étaient à Strasbourg. 

M. Robert Schuman. Me permetltrez-vous 
de vous interrompre, monsieur le prési- 
dent du conseil désigné ? 

M. le président du conseil désigné, M'au- 
torisez-vous à poser, une question à M. 
Paul Reynaud avant de vous laisser m'in- 
terrompre, monsieur le ministre ? 

Admettez-vous, monsieur Reynaud, que 
deux pays soient à égalité de droits 
lorsque l’un des deux est occupé, 
et l’autre occupant ? Si oui, je suis d’ac- 
cord avec vous. Mais si égalité de droits 
veut dire évacuation par les Alliés, alors 
je m'opposerai énergiquement à cette éva- 
cuation précipitée de l'Allemagne. (Vifs 
applaudissements à gauche, au centre et 
sur plusieurs bancs à droite.) 

M. Paul Reynaud. Lorsqu'on a parlé à 
Strashourg d'égalité de droits, il s'agis- 
sait d'admettre les Allemande sur un pied 
d'égalité de droits dans l’Assemblée. 

Personne, à aucun moment, n’a entendu 
déborder sur la politique étrangère de cha- 
cun de nos pays au point de demander la 
suppression de l'occupation. Nous savons 
tous, par l'expérience de ce qui s’est passé 
après la dernière guerre, que, quand il 
n'y a plus d'occupation, il n’y a plus 
de traité. (Applaudissements à droite et 
sur quelques bancs à gauche.) 

M. le président du conseil désigné. Je 
retiens que l'égalité ainsi définie, l'éga- 
lité de l'occupant et de l’occupé, est, en 
réalité, une totale inégalité. (Applaudisse- 
ments à gauche.) £ 

M. le président, La parole est à M. Ro- 
bert Schuman. 

M. Robert Schuman. Celle inégalité est 
prévue dans la charte de l’organisation 
européenne, Je crois que, devant les 
textes, nous allons inévitablement nous 
mettre d'accord. 

Ia charte du Conseil de Lorurig, pré- 
voit deux catégories de membres: les uns 
qui ont la plénitude de leur souveraineté, 
qui sont à plein exercice, à droits com- 
plets; les autres qui, comme l'Allemagne 
— je ne veux pas citer d'autres pays car 
cela ouvrirait un autre débat — ne jouis- 
sent pas maintenant de cette plénitude de 
souveraineté à l'extérieur et n’en jouiront 
pas pendant un délai que nous ne pou- 
vons pas mesurer actuellement. 

L'Allmane ne pourra être à présent 
qu'un Etat associé, d'après l’article 5 de 
la charte, c’est-à-dire qu’elle ne peut être 
admise ni représentée au sein du comité 
des ministres. Or, le comité des ministres 
est le seul organisme qui prend des dé- 
cisions. (Applaudissements au centre ct 
à qauche.) 

M. le président du conseil désigné. Je 
voudrais que l’Assemblée prit acte du fait 
que, s'il y a entre le langage très diplo- 








matique de M. Robert Schuman et le mien 
quelques différences, ce sont des diffé. 
rences de nuances et non pas de fond, 

M. Robert Schuman. Il y a 
des différences d’accent, C'es 
ment permis, (Sourires.) | 

M, Félix Kir. Me permettez-vous un mot, 
monsieur le président du conseil désigné ? 

M. le président du conseil désigné. Cer. 
lainement. 

M. Félix Kir. Je tiens simplement à rap. 
peler un fait qui s’est passé il y a quel. 
ques semaines seulement, à Genève, où se 
tenait le congrès international des maires 
des grandes villes, Vingt-deux nations 
étaient représentées. La même question 
que celle qui a été évoquée tout à l'heure, 
c'est-à-dire celle de l’admission de l’Alle. 
magne, était à l’ordre du jour. Le vote à 
été contraire à cette admission. (Mouve. 
ments divers.) 

M. le président du conseil désigné. Je 
m'excuse, dans un exposé forcément un 

eu décousu, d’avoir oublié de répondre 


parfaite. 


à une question d'ordre intérieur qui m'a 
été posée par plusieurs orateurs, notam- 


ment par M, Delcos, et à laquelle je tiens 
également à répondre très franchement: 
la question du droit de grève. 

Les lois dont j'ai parlé et qu'il faut 
voter avec le minimum de délai sont, 
d'une part, la loi sur l'arbitrage et la con- 
ciliation et, d'autre part, la loi sur les 
conventions collectives. 

La procédure de conciliation et d’arbi- 
trage est en soi un moyen de rendre les 
grèves mg rares en rapprochaant les 
points vue et, souvent aussi, en ga- 
gnant le temps qui calme les espsits. Mais 
ce n'est pas une réglementation de la 
grève. Si M. Delcos veut ajouter à ce texte 
de loi une réglementation de la grève, il 
fera mieux d'en faire une proposition sé- 
parée, car ce sujet mérite une étude spé- 
ciale, qui n'est pas encore faite, du moins 
à ma connaissance, et qui est délicate, 
alors qu'au contraire le projet de conci- 
liation et d'arbitrage est au point, 

Pourquoi la réglementation de la grève 
est-elie un sujet délicat ? Voici mon sen- 
timent à ce propos. 

En ce qui concerne les fonctionnaires, 
il y a certainement deux catégories qui 
n’ont pas le droit de faire grève. Ce sont, 
d'une part, les fonctionnaires de sécurité, 
ceux dont Ja défaillance met en jeu des 
vies humaines: gardiens de phares, 
agents des services des télécommunica- 
tions et de la signalisation de l'aviation, 
et quelques autres, d'autre part, les fonc- 
tionnaires d'autorité, par exemple, ceux 
de la police. 

Je ne suis pas suspect en disant cela, 
puisque j'ai proposé, dans les moments 
difficiles, la première réglementation du 
droit de grève, la seule existant encore 
en France, qui interdit la grève à tous les 
corps de poiice active. | 

Il y a d’autres fonctionnaires d'autorité 
auxquels le même régime peut être appli- 
qué, mais la difficulté viendra, au mo- 
ment de l'étude, quand on cherchera à 
délimiter les fonctionnaires d'autorité. Il 
ne faut pas nous le dissimyler, indiscuta- 
blement les hommes de la police ou de: 
compagnies républicaines de sécurité sont 
des agents d'autorité; indiscutablement 
aussi, à l’autre bout de la hiérarchie, les 
réfets sont des fonctionnaires d’autorité. 
Mais j'aurais bien mal traité le corps des 
réfets si j'avais fait voter une loi Ii 
interdisant de se mettre en grève, alors 
qu'il n’y a jamais pensé et qu'il s’est 
toujours refusé à se syndiquer. 

I faudra done définir quels sont les 
fonctionnaires d’autorilé entre le préfet el 
le garde-champètre, 





uelquefois | 
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pitié 

\ ceux-là nous pourrons et nous devrons 
nterdire le droit de grève. 

Seulement, je dirai à M. Delcos qu’un 

texte de ce genre ne peut pas être 
improvisé, Car il ne suffit pas de parler 
des fonctionnaires d'autorité pour les 
avoir délimités. C'eft cette délimitation 
qui doit être faite. À “ 
” M. François Delcos. Un texte a déjà été 
géposé. 
& t. Albert Cau. Vos amis n’ont pas voulu 
Je rapporter. 

M. François Delcos. Ce texte a été dé- 
posé il y à plus d'un an. 

M. le président du conseil désigné. Est-ce 
une proposition de loi ou un projet de loi ? 

M. François Delcos. Une proposition, je 
rois, 

M. le président du conseil désigné. Sans 

ute. 

M. Edouard Moisan. Si ma mémoire ne 
me trahit pas, M. Capitant est le rappor- 
teur de cette proposilion, et la commission 
attead toujours: le dépôt du rapport. 
(Rires el applaudissements à gauche et au 


M. René Capitant, Je vous rappelle que 
M. Quouille est l’auteur de cette proposi- 
tion de toi, (Rires sur divers bancs.) 

Il me semble me souvenir qu'il a été 
ensuite président du conseil, mais il a jeté 
Je voile de l'oubli sur la proposition qu'il 
avait signée comme député, (Mouvements 
divers.) 
ïm. le président du conseil désigné, Je 


voudrais que nous ne nous passionnions 
pas, dans un grand débat comme celui-ci, 
sur de si petites questions et qu'en tout 
cas on he me reproche pas, à moi, prési- 
dent éventuel du gouvernement fle de- 


Taiin, d'ignorer une proposition d'initia- 
tive parlementaire déposée, mais non point 
rapportée. 

Je voudrais maintenant aborder le pro- 
bleme politique lui-même, c'est-à-dire par- 
ler de ce qui nous sépare. M. Muller et 
moi, et, avec plus de nuance, M. Paul Rey- 
naud ct moi. 

La position de M. Mutter est assez logi- 


que: ele revient à dire qu'on ne peut pas 
concevoir en ce moment un socialiste à la 
{ lu gouvernement. 

Je n'invoquerai pas, pour vous répondre, 


J ir Mutter, l'argument d’après le- 
quel le groupe socialiste est tout de même 
un groupe important de cette Assemblée. 


Mas je vous demande si vous pouvez l'ex- 
Clure le Ja majorité, s'il y a une majorité 
possible sans le groupe fociaiiste ? 

Si on, pourquoi, monsieur Paui Rey- 


naud, n'avez-vous pas tenté de dégager 
Colle majorité ? C'était la règle du jeu, 
* vous dites que la crise a été pro- 


Voquée par un ministre socialiste, encore 
que, quand il y a désaccord entre deux 


Hunislres, il soit bien difficile de dire 
quel est celui qui a provoqué la crise. (Ex- 
talions à droite et sur divers bancs.) 
M. André Mutter, C’est assez connu. 
M. le président du conseil désigné. Je 
enis votre position même. 
Vous pouvez dire, en tont cas, que, !a 
iyant été provoquée par un socia- 
©, Vous cherchiez à dégager une majo- 
it sans les socialistes. Mais vous savez 
guaucune majorité n’est possible sans 
tUX, comme d’ailleurs le groupe socialiste 
le sait lui-même. , 
(ST d’ailleurs pourquoi, malgré l’exploi- 
lition qu'on a faite de la situation contre 
lui, le groupe socialiste a consenti, sans 
Tenoncer à son idéal, assez de sacrifices 
Pour avoir peut-être le droit d'obtenir 
k 1On Soit vis-à-vis de ‘ui un peu plus rai- 
Sonnable, un peu 


moins intransigeant 


n l’a été sur vos bancs, monsieur Mut- 
inplaudissements à qauche.) 
J0sais me mettre personnellement en 


sa 





cause je pourrais invoquer le témoignage 
des présidents du conseil successifs avec 
lesquels j'ai collaboré — jil y en a au 
moins quatre ou cinq dans celte Assem- 
blée (Sourires.) — et retenir les déclara- 
tions de ceux qui appartiennent à d’autres 
partis que le mien. Ceux-ci affirmeraient, 
j'en suis sûr, que j'ai toujours poursuivi 
une œuvre répubiicaine, parfois difficile, 
angoissante même à certaines hcures, en 
ponte! rt les efforts de transaction et de 
conciliation que j'estimais nécessaires au 
maintien d’une majorité. 

Alors, je vous en prie, monsieur Mutter, 
ne pratiquons pas des jeux qui r.squeraient 
de rompre cette majorilé et, je le dis 
aussi pour M. Paul Reynaud, qui pour- 
raient amener des riposles dangereuscé 
pour tous. 

N'avons-nous pas eu tout à l'heure un 
exemple de ce que l'avenir pourrait nous 
réserver dans Îles excès mêmes qui se 
sout produiis de ce côlé de l'Assemlice ? 
(L'orateur désigne l'extrème gauche. — 
Applaudissements à gauche et au centre.) 

Je demande que l'on pense surtout qu’en 
ce moment de calme, que les débrayages 
purement politiques de cet après-midi n'ar- 
riveront pas à troubler sérieusement, il 
faut peu de chose pour rétablir l'équili- 
bre économique et social.  * 

Je comprends vos préoccupations, mon- 
sieur Paul Reynaud. Ce sont celles d'un 
homme dont le talent est immense et 
l'habileté dans l'économie la pins ciassi- 
que, et parfois la plus théorique, remar- 
quable. (Sourires.) Je comprends votre 
crainte des hausecs alternées des salaires 
et des prix, toutes en direction de l'in- 
lation, votre crainte de vo les marchés 
extérieurs pris par d’autres et le chômage 
s’abattre comme en ricochet eur les tra- 
vailleurs appauvris par des hausses de sa- 
laires nominales illusoires et trompeuses. 

Nous vouions la stabilité, Nous la vou- 
lons dans le sens de Ja prospérité, dans 
le sens du déveioppement de Ja prodne- 
tion globale et de la productivité indivi- 
duelie, hors desquelies ji! n’est point de 
salut, car nous devons accroître Ja ri- 
chesse nationale à une part de -Jaquelle 
la classe ouvrière doit préteridre par les 
contrats collectifs. 


Mais si même on admet — noue sommes 


d'accord, c'est moi, vous l'avez reconnu, 
qui vous ai donné les chiffres dont vous 
vous êtes servi — que les prix et les sa- 
laires se maintiennent parallèles — je 
vous suis en ce moment sur le terrain de 
la doctrine — vous constaterez avec moi 
que la situation des ouvriers ne s'est paë 
améliorée, Or, le budget minimum vital 
ne tient compte, son mom l'indique, que 
du minimum nécessaire pour subeister et 
il a été établi à l’époque du rationnement, 
à l'époque où les tickets régnaient par 
tout et où ceux qui avaient des ressources 
profitaient largement du marché noir au- 
quel ja classe ouvrière n’a jamais pu 6’ap- 
provisionner. (Applaudissements à gauche, 
au centre et sur plusieurs bancs à droile.) 

Cela, monsieur Paul Reynaud, ce n’est 
peut-être plus de l'économie politique clas- 
sique, mais c'est de la vie, et il faut tenir 
comp'e de la vie au moins aulant que de 
la théorie, (Appliudissements sur les mé- 
mes bancs.) 

Voyez les rues de Paris aujourd'hui, 
voyez l’aisance qui y règne, le luxe même, 
et pensez à l’homme dont le budget de 
minimum vital est calculé sur les deux 
mille et quelques calories qui étaient la 
ration de tous les Français à l’époque des 
restrictions. (Applaudissements à gauche, 
au centre et sur divers bancs à droite.) 
N'aurait-il pas le droit de témoigner quel- 
que énervement si l’on venait lui cémon- 
trer, avec infiniment de talent et beau- 


x 








coup d'assurance, que, son sort ne s’élant 
pas aggravé, toutes ses revendications sont 
supertlues et ne doivent pas être satisfaites. 
(Applaudissements à gauche et au centre.) 

es travailleurs ont le sens de la justice, 
autant qu'ils ont eu, dans la Résistance, 
le sens de la liberté. 11 s’agit en ce début 
d'hiver où s'accumulent les frais de ren- 
trée des classes, de loyer, d'achat de com- 
bust:ble, d’âider — oh bien modestement! 
— une fois pour toutes les familles les 
plus déshéritées. 

Si vous refusez aujourd'hui, si vous de- 
meurez conform:ste comme vous l'avez été 
à cetle tribune, si vous respectez aveuglé- 
ment des règles économiques qui ne tien- 
nent aucun compte du facteur humain. si 
vous raisonnez avec votre seule intelli- 
gence, qui est grande, sans laisser parler 
aussi votre cœur, altendez-vous, demain, 
à devoir donner plus encore et à rejeter 
les désespérés de la justice vers ceux qui, 
aujourd'hui, exaspèrent leur misère et 
leurs sentiments en leur promettant tout, 
comme vous l'avez vu tout à l'heure, pour 
leur ravir leur liberté. (Applaudissements 
à gauche, au centre et sur plusieurs bancs 
à droite.) 

Vous qui refuseriez, mesdames, mes- 
sieurs, prenez garde, je vous en con- 
ure, aux passions, aux mouvements des 
1ommes. Songez aussi à la siluation que 
créerait votre succès, qui serait dû à l'ap- 
point des cent quatre-vingts voix d'en face, 
en tout oppostes à celles de vos amis. 
Croyez-vous qu'il serait aisé, au lende- 
main d'un tel succès, de former un gou- 
vernement viable dont serait exclne une 
fraction importante de cette majorité ? 
Voulez-vous, pour une questian si sécon- 
daire en comparaison des grand, proh:èmes 
qu'ensemble nous avons traités, rendre 
tout gouvernement impossible, arrêter no- 
tre relèvement, entrainer peut-être notre 
pays dans les aventures ? 

Envisageriez-Vous vraiment, monsieur 
Paul Reynaud, comme vous l'avez fait à 
la fin d’un discours dont vous me permet- 
trez, avec toute ma vieille amitié de co- 
détenu, de vous dire qu'elle ne valait pas 
tout à fait le commencement. la dissolu- 
lion comme remède, vous qui avez lutté 
pour la République ? Envisageriez-vous de 
vous lancer de gaicté de cœur dans cette 
vo'e pleine d'aventures ? Je ne puis le 
croire, Non! ce ne peut pas être votre but. 

I! faut concilier la théorie et la vie, et 
c'est cette conciliation qu'avec tout ce que 
je puis avoir d'intelligence, de bonne foi, 
de volonté, je veux apporter à tous ceux 
qui ont au cœur l'amour de la liberté et 
de la démorratie, 

Je terminerai par un mot adressé à un 
orateur à qui je n'ai pas encore répondu et 
à qui je ne répondrai plus. Tout à l'heure, 
un de nos collègues évoquait ces paroies 
de Cemenceau qui avait été agoni d'insul- 
tes dans une réunion à Salernes, dans le 
Var: « Ai-je donc tant fait pour raon 
pays pour mériter un tel excès d'outra- 
ges ? » Toutefois, monsieur Duelos, n’ou- 
rage pas qui veut! (Vifs applaudissements 
à gauche et au centre. — Applaudisse- 
ments sur plusieurs bancs à droite. — Ex- 
clamations à l'extrême gauche.) 

M. le président. Aux termes du troisième 
alinéa de l’article 45 de la Constitution, 
« le président du conseil et les ministres 
ne peuvent être nommés qu'après que le 
président du conseil ait élé investi de la 
confiance de l’Assembiée, au scrutin pu- 
blie et à la majorité absolue des députés 

A ce propos, j'ai recu de M. Charles 
Lussy la motion d’investiture suivante : 

« En conformité de | 
graphe 3, de la Constitution, l'Assemblée 
nationale investit M. Jules Moch de sa 
confiance », 
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Avant de <e prononcer sur la molioen 
d'investilure, l’Assemblée voudra sans 
doute suspendre la séance pour permettre 
à certains groupes de délibérer. 

A la reprise, ele entendrait les explica- 
tions de vote des délégués des groupes. 
Puis un débat s’engagerait sur Ja procé- 
dure du vote, la commission du règlement 
ayant terminé sa discussion. 

Il n'y a pas d'opposition ?.…. 

La séance est suspendue. 

(La séance, suspendue le 1% octobre 
1919 à zéro heure quarante-Cinq minutes, 
est reprise à uné heure quarante minutes.) 

M. le président. La séance est reprise. 

M. Jean Cristofol. Je gemande la paroie 
pour un rappel au règlement. de 

M. le président. 11 n'y a pas encore d'in- 
cident. 

M. Jean Cristofol. Si, un léger incident 
s’est produit, monsieur le président. 

M. le président. Vous alicz le créer ? 
(Rires.) 

M. Jean Cristofol. Je ne le pense pas. 

M. le président. La parole est à M. Cris- 
lofol pour un rappel au règlement. 

M. Jean Cristofol. Tout à l'heure, un in- 
cident s’est produit au salon Delacroix. 
Un individu très indiscret écoutait la con- 
versalion de nos amis Maurice Thorez el 
Jacques Duclos. Nous nous sommes aper- 
çu qu'il n'élait pas parlementaire. Nous 
le lui avons fait observer et il s'est éloi- 
gné avec beaucoup de regret, 

A la sortie du salon Delacroix, deux 
huissiers l'ont prié très discrètement de 
quiller les lieux. 11 n’a pas insisté, ce qui 
montre qu'il n'avait aucune qualité pour 
pénétrer à l'intérieur du Palais Bourbon. 

Cet incident illustre, en quelque sorte 
par oanticipalion, le régime qui risque de 
s'inslaurer dans cette maison. (Exclama- 
tions el rires à gauche et au centre. —- 
Applaudisements à l'extrême gauche.) 

{ gauche. C'est une histoire marseil 
Jaise. 

M. Jean Cristofol. Ce n’est pas une his- 
toire marseillaise, et je demande à M. le 
président de faire une enquûte. 

M. le président. J'avais bien dit à 
M. Cristofol qu'il créerait l'incident. 

Le bureau prend l'engagement de faire 
appliquer le règlement et de surveiller la 
cireulalion, mème les jours de grande af- 
fluence, dans les coulcirs du Palais Bour- 
bon. 

Mais cet incident n'était dramatique 
pour personne, pas même pour M. Cristo- 
fol, qui l'a exposé avec un manque de 
sérieux qui n’a échappé à personne. 

La parole est à M. Lefèvre-Pontalis pour 
expliquer $on vote. 

M. Hubert Lefèvre-Pontalis. Mesdames, 
messieurs, quelles que soient les hautes 
qualités et la bonne volonté de M. Jules 
Moch, j'ai le regret de ne pouvoir lui ac- 
corder ma confiance en votant son investi- 
ture, de mème que je n'avais pu accorder 
Ina voix à ses prédécesseurs. 

Pourquoi ai-je voté contre eux? Pour- 
quoi vais-je voter contre vous, monsieur Île 
pus du conseil désigné ? Parce que 
es difficultés d'hier subsistent, parce 
qu'elles seront les difficultés de demain et 
que vous ne pourrez les résoudre au fond. 

Vous ne pourrez les résoudre parce que 
la majorité sur laquelle vous comptez ap- 
puyer votre action est composée de par- 
lementaires élus sur des programmes dia- 
métralement opposés, parce que ces parle- 
mentaires appartiennent à des partis poli- 
liques aux idéologies différentes qui vous 
scitroseront comme elles ont sclérosé les 
rouvernements qui 6e sont succédé. 

-omme vos prédécesseurs, vous serez vOU6 

Impuissance. 


M. Jacques Duclos. Très bien! 





M. Hubert Lefèvre-Pontalis. À ce que 
M. Pleven à appelé l” « jimmobilisime », de- 
vant les cuts problèmes qui s'imposent 
brutalement à la nation. Vous en serez 
réduit à des solutions fragmentaires, à 
des mesures an jour le jour, sans qu'il 
vous soit possible, quelle que soit votre 
grande bonne vo'onté, d'aborder de pleis 
ront les réformes profondes indispensa- 
b'es. ; 

L'ensemble des problèmes gouvernemen 
laux forme une voûte ayant pour point 
d'appui la production et les prix, d’une 
part, les salaires, d'autre part. La clé, c'est 
la mosnaie. Si vous touchez à une seule 
pierre de cette voûte, c’est la structure en- 
ère de l'édifice qui se trouve menacre. 

Chacun des problèmes doit, certes, être 
étudié particulièrement, mais en tenant 
compte des incidences et des répercussions 
sur les domaines voisins pour en arriver 
enfin à une œuvre d'ensemble apportant 
au pays le travai: et la sécurité. Ù 

Le gouvernement que vous envisagez 
sera-t-1 capable d'accomplir cette tâche ? 
Vos prédécesseurs élaient comme vous, 
monsieur le président du conseil désigné, 
pleins de bonne volonté. Hs ont échoué, 
puisque vous vous trouvez à cette place. 
Je crains très fort que vous n'échouiez 
aussi pour les raisons que j'exposais tout 
à l'heure, 

Pendant ce temps, le pays, lui, attend. 
Les industrie’s, les commercants, les arti- 
sans sont écrasés d'impôts. Le monde 
paysan subit une crise due à la sécheresse 
et la classe salariée, depuis deux ans, 
attend avec une patience digne d’éloges — 
je m'étonne de voir les membres du groupe 
socialiste en sourire — … 


M. Henri-Eugène Reeb. Quand c'est vous 
qui le dites, on peut en rire! 


M. Hubert Lefèvre-Pontalis. la baisse 
du coût Ce la vie qui lui est annoncée par 
les gouvernements successifs, 

Au lieu de la baisse, elle a connu l'aug- 
mentation du coût de la vie et les salaires 
sont restés les mêmes. La puissarice d'achat 
des travailleurs diminue de jour en jour 
et vous n’avez pas le droit de continuer à 
les abreuver de promesses fallacieuses. 

Vous envisagez aujourd'hui de rétablir 
les subventions sur certaines denrées, sur 
certains produils, ces subventions que on 
établit, que l’on supprime, que l’on réta- 
blit pour les supprimer de nouveau, que 
l’on ressort aujourd’hui. Eh bien! ne 
crovez-Vous pas, monsieur le président 
du conseil désigné, qu'il serait tout 
de même plus simple d'essayer d'in- 
nover, d'être franc et de dire que 
nous supprimons, pour un temps indéter- 
miné, tous les impôts et toutes les taxes 
sur :es produits alimentaires ? Ainsi vous 
amiveriez, concomitamment avec la baisse 
des produits agricoles — elle est constante, 
nos producteurs le savent bien — à obtenir 
une baisse du coût de la vie qui vous 
Amis peut-être de ne pas augmenter 
es salaires. Mais il faudrait d’abord consi- 
dérer la baisse du coût de la vie avant de 
limiter la hausse des salaires. Ne l’oublions 
as, Ja cuisine c’est 80 à 90 109 du 
slcei du travailleur. Et cela impliquerait 
naturellement la surveillance des intermt- 
diaires et la limitation de certains béné- 
fices, aux divers échelons de la production 
et de la vente directe. 

Le chômage menace aussi et il nous 
reste des villes entières à reconstruire. Ne 
confondons pas les dépenses stériles et les 
investissements, Autant je m'élève contre 
la bureaucratie, la paperasserie tracassière, 
autant je considère que la reconstructiGn 
effective constitue J’un des premiers de- 
voirs et un placement au premier chef. 

Nous ne devons plus voir des familles 





entières logeant, comme des trog'odytes 
dans des caves É 

Seulement, cette fois, les crédits ne 
doivent plus être dévorés par l’adminis. 
tratiou. Trop de promesses non tenues ont 
rendu le pays sceptique. Nous avons vu 
les impriniés accompagnant les formules 
destinées aux déclarations pour l'impôt de 
solidarité et les pra ons À 54 ris ullérieu- 
remgnt. Qu'a-t-on réalisé ? Bien peu de 
chose, sinon des dossiers, et, Si cela 
continue, je crois que les Français loge. 
ront bientôt dans des cartons verts. © 

La crise que nous venons de vivre, on 
Va dit et écrit et je me permets de le 
répèter, n’est pas une crise de gouverne. 
mel: c’est une crise de majorité, la couli- 
tion des partis formant celle-ci n’élant pas 
cohérente. C’est pourquoi je pense que la 
France ne trouvera vraiment son chemin 
qu’à dater de l'instant où une nouvelle 
majorilé pourra se retrouver dans celte 
enceinte, c’est-à-dire au lendemain d’élec- 
tions législatives. Le peuple est souverain 
c'est à lui de statuer, Nous devons retour- 
ner devant les électeurs, et le plus vite 
possib.e, car perpétuer une telle situation, 
c'est sacrifier les intérêts vitaux de la 
nation, c’est risquer d'aggraver encore la 
situqtion dans iaquelle nous nous trou- 
vons. Reculer les échéances ne résout 
rien, Atermoyer n'est pas une fin. Une 
angoisse lourde, pénible, pèse sur Ja 
France, Chacun sent que sont révolus les 
jours de temporisation. 

Rendons la parole aux. citoyens. Ainsi 
nous agirons, monsieur Île président du 
conseil désigné, en véritables répuhi- 
cains. (Applaudissements sur quelques 
bancs à droite.) 

M. le président. La parole est à M. Li. 
sette. 

M. Gabriel Lisette, Mesdames, messcur:, 
le rassemblement démocratique africa 
ne votera pas l'investiture. 

Quelques-unes de nos raisons ont déj\ 
été données par des orateurs qui nou: 
ont précédés. Je voudrais done insister 
plus spécialement sur le fait que le pro- 
gramme du président du conseil désigné 
el la réponse qu’il a donnée aux timides 
suggestions du docteur Aujoulat, n’annon- 
cent pas de changement radical à la poii- 
tique poursuivie depuis deux ans dans 
i Union francaise. 

M. ie président du conseil désigné à bien 
dit qu’il ferait tout pour rétablir la paix 
au Viet Nam, mais il à ajouté : « en pour- 
suivant l'œuvre des gouvernements pre- 
cédents », 

Nous sommes obligés de rappeler que la 
politique des gouvernéments précédents 
n'a pas eu d'autre résultat qu'une hémot- 
ragie de milliards, la mort de miäiers de 
Français et d'hommes de couleur qui sont 
Lombés là-bas, les massacres et la destruc- 
Lion. 

Si c'est là la politique que l'on nous 
propose, On comprendra que &ous te 
voulions pas, 

Je n'ai pas entendu, par ailleurs, qe 
M. le président du conseil désigné se : 
engagé à faire tenir la promesse de !:11- 
cien gouvernement dont i était men 
de translérer les députés malgaches et 0 
répandre à la voix des millions d'hommits 
de France et des pays d'outre-mer qui de- 
mandent la revision du procès des élus ol 
peuple malgache (Applaudissements 1 
l'extrême gauche) et la fin du régime 
lerreur, du régime policier qui sévit dus 
la Grande Ie. 234 ; 

M. le président du conseil désigné -41 
parfaitement qu’à la politique de peur- 
suites et de condamuations contre les dir: 
geants des masses laborieuses en Frante 
a correspondu une politique d'étouffemen 
des libertés démocratiques et de vioiation 
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flagrante des textes constitutionnels dans 
les pays d'outre-mer. Est-ce cette politique 
que l'un se propose de continuer ? 

” pans le domaine économique, je signa- 
Jerai seulement que tous les élus d’outre- 
mer sont d'accord depuis plusieurs mois 
demander aux gouvernants français 


our VX À 
lissurer la stabilité” du franc C. F. A., 
vise de l'avenir économique des pays 


d'outre-mer, Or, il y a eu dévaluation, le 
france C. F. A. a été entrainé dans celte 
chute, malgré la position ‘affirmée à plu- 
sieurs reprises par le comité de défense 
du franc C. F. À. dont la majorité, on le 
suit, est assez souvent docile aux ordres 
du gouvernement. 

je constate que M.:le président du 
cowcil désigné n'a guère donné d'expli- 
cations à ce sujet, 

Dans le domaine social, tous les élus 
d'outre-mer savênt que le pouvoir d'achat 
de la grande masse des autochtones di- 
minue chaque jour! Les prix payés aux 
producteurs ne sont pas revalôrisés, les 
salaires sont anormalement bas; or, nu: 
ne pensera à contester que le coût de la 
vie, dans les territoires d'outre-mer, n’a 
cessé de croître. 

Le code du travail, que l’on promet aux 
travailleurs d'outre-mer depuis plus de 
trois ans, n’est pas encore volé. Les fonc- 
tionnaires attendent toujours l’applica- 
tion du statut de la fonction publique; la 
seule application qui en a été faite s’est 
traduite, pour les cadres intéressés, par 
un rappel en diminution. 

Je ne veux pas insister sur la situation 
lunentable des anciens combattants, qui 
a élé sans cesse signalée à l'attention de 
celle Assemblée, siluation qui dure quoi 
qu'on en ait dit et écrit. 

Je voudrais dire à M. le président du 
conseil désigné que toutes ces raisons 
font que nous ne volerons pas l'investi- 
ture. Les actes passés de M. Jules Moch 
ne plaident pas en sa faveur et sa décla- 
ralion d'aujourd'hui ne nous dispose pas 
favorablement à son égard. 

Le rassemblement démocratique africain 
ne votera pas l'investiture. Ce que nous 
vouloas, ce n’est pas un changement 
d'hommes. Nous voulons un changement 
dans l'orientation générale de la politique 
francaise, tant en ce qui concerne la poli- 
lique intérieure, la politique extérieure, 
que pour ce qui est de la politique dans 
l'Union francaise. 

Ce que nous voulons, c'est un gcuver- 
nement d’un type nouveau, auquel les 
peupies d'outre-mer seront largement as- 
socies, qui représentera la garantie d'une 
application loyale de la Constitution et 
qui créera les conditions de l'accession de 
lus les peuples majeurs à la libre admi- 
nistratioùu de leur pays, dans un climat 
de déxuocratie et de confiance, de paix et 
de Her (Applaudissements à l'extrême 
qu 1e.) 

M. le président. La parole est à M. An- 
M. Paul Antier. Le groupe du centre 
républicain indépendant d'action pay- 
Sinne et sociale a suivi avec beaucoup 
laltention les efforts tentés par M. Jules 
Moch pour rapprocher des points de vue 
différents et aboutir à un programme de 
rouvernement conforme à l'intérêt natio- 
Il nous apparaît toutefois que le travail 
de synthèse auquel s’est ‘livré M. le pré- 
Slient du conseil désigné et dont sa décla- 
lation vient de nous livrer la substance, 
1e constitue pas un programme suscep- 
Uble de réorganiser notre économie, 
fompie tenu des graves effets d’une déva- 
ation qui s’est aecomplie dans des 
Conditions que nous désapprouvons. 

Notre groupe ne peut souscrire à une 








déclaration qui laisse dans l'imprécision 
les problèmes qu'il juge essentiels: 

Premièrement, l'équilibre entre les prix 
et les salaires doit être obtenu non point 
par le moyen de baisses autoritaires, gé- 
néralement inopérantes, mais par la réduc- 
tion progressive des charges fiscales ct 
parafiscales et par une simplification de la 
chaine de distribution. 

Notre groupe tient à affirmer, à ce 
sujet, qu'il est entièrement favorable à 
une revalorisation du pouvoir d'achat des 
salariés, mais que cette revalorisation ne 
peut être obtenue, hors de tout risque 
d'inflation et de chômage, que par un 
accroissement de la productivité. Ce n'est 
pas un climat de lutte de classe qu'il con- 
vient d'encourager, mais un climat de tra- 
vail et de concorde, Et c'est seulement 
l'arbitrage d’un Etat fort qui peut main- 
tenir, dans ce cadre, le retour à la libre 
discussion des salaires, 

Deuxièmement, la réorganisation des 
circuits commerciaux intérieurs doit être 
conflée à la profession ct à l'interprofes- 
sion, sous leur responsabilité et sous le 
contrôle de l'Etat redevenu un arbitre, 
et non plus un patron. 

Troisièmement, la politique du crédit et 
de l'équipement doit être revisée en fai- 
sant une part plus large au secteur privé 
et à l’agriculture, dont la prospérité con- 
ditionne celle de l'industrie et du com- 
merce. 

Quatrièmement, notre indépendance éco- 
nomique, Sans laquelle il ne peut y avoir 
de véritable indépendance politique, exige 
une refonte complète de la politique d'im- 
portations et d'exportations. 

C'est parce que la déclaration présiden- 
tielle ne nous donne'pas suflisamment de 
garanties sur Les points ci-dessus, non 
plus mt ce qui concerne la liberté eftec- 
tive de l’enseignement, que le groupe du 
centre républicain indépendant d'action 
paysanne et sociale s'abstiendra. 

Nous déplorons, en outre, que M. le 


président du conseil désigné n'ait pas® 
indiqué clairement queile sera sa poii- 
tique étrangère, ne serait-ce que pour 


mettre un terme aux bruits qui ont couru 
concernant un désaccord qui serait sur- 
venu entre certains ministres au sein du 
précédent cabinet. Nous ne swons mème 
pas si le Gouvernement fera siennes les 
recommandations de l'Assemblée consul- 
lative européenne. 

Notre abstention ne constitue pas une 
marque d'hostilité envers M. le président 
du conseil désigné. dont Ja personnalité 
est au-dessus du débat, Mais, n'étant pas 
d'accord au départ sur ce qui, dans son 
esprit, doit constituer l'essentiel de son 
action future, nous nous réservons, quel 
que soit notre sentiment aujourd'hui, de 
juger, le cas échéant, son gouvernement 
à ses actes, (Applaudissements sur quel- 
ques bancs à droite.) 


M. le président, La parole est 
M. Djemad, 
M, Abderrahme-Cherif Djemad. \:d:1- 


mes, messieurs, les députés communistes 
algériens voteront contre l'investiture de 
M. Jules Moch. 

Nous exprimerore ainsi la vo'onté de 
l'immense majorité des Algis'ens sur qui 
pèse le régime odieux du co'onialisme que 
la présence de M. Moch au ministère de 
l'intérieur n'a fait qu'accentuer et aggra 
ver. 

Foulant aux -pieds la Constitution, c'est 
M. Jules Moch qui a imaginé Ja Joi électo- 
rale de faemblée algérienne qui a per. 
mis la désignation des éléments les plus 
colonialistes et les plus rétrogrades. 

A la faveur de cette loi, c'est M. Jules 
Moch qui, avec le concours du gouver- 
neur général Naegelen, étouffa ]1 volonté 
des Algériens au moment des élections 





d'avril 1948, en ordonnant à son adminis- 
tration d'empêcher par tous les moyens la 
liberté du vote. Les sang'ants événements 
de Deschmya et de Champ'ain provoqués 
par les gardes mobiles coùtérent la vie à 
dix électeurs. 

C'est M. Moch qui, menant une politique 
de haine contre le puissant mouvement de 
libération nationale en Algérie, a ordonné 
des centaines d'irestations de progres- 
sistes et de militants syndicaux. 

C’est M. Moch qui réprime à chaque occa- 
sion les mouvements revendicatifs des 
travailleurs, Au lieu du pain qu'ils deman- 
dent, ce sont les licenciements mas- 
sifs, les arrestations, les tortures comme 
à Tadjmont, la misère de plus en pus 
rofonde et les lock-out comme celui qui 
lives les vaillants mineurs du Kouif et 
leurs familles, 

C'est M. Moch qui, au mépris de la 
volonté de l’Assemb:ée nationale franvaise, 
a laissé é'aborer par l'Assemblée ailge- 
tienne une caricature de sécurité sociale 
dont ne veut aucune des centrales syndi- 
cales ouvrières. 

C'est M. Moch qui, au moyen de son 
Assemblée algérienne désignée, a empé- 
ché jusqu'ici l'application des points pro- 
gressistes du statut de l’Algérie: 

Suppression des communes mixtes et du 
régime des territoires du Sud; 

Indépendance du culte musuman à 
l'égard de l'administration ; 

Enseignement à tous les degrés Je la 
langue arahe : 

Droit de vote aux femnæs musulmanes. 

C'est M. Moch qui, illégalement, a tenté 
vainement d'empêcher les Algériens de 
manifester leur volonté de paix, en imer- 
disant les manifestations pour la paix du 
2 octobre, en faisant saisir les urnes, les 
bulletins et les affiches, en faisant matra- 
quer par sa police, à Alger et dans de 
nombreux centres, ceux et celles qui 
commettaient le crime de vouloir empè- 
cher la guerre et de demander Ia paix au 
Viet Nain. 

Enfin, ces jours derniers, ce furent les 
expéditions punitives aux douars Sidi-Ali- 
Bounab et aux Ouled Yahia Moussa, près 
de Tizi-Ouzou, expéditions punitives d'une 
violence telle que ces douars sont aujour- 
d'hui encore complètement désertés par 


leurs habitants terrorisés: sévices odieux 
contre des femmes et des jeunes filles, 
portes défoncées à coups de hache, mo- 


destes provisions des fellahs jetées dans 
la rue, plongeant dans le dénuement com- 
plet près de 5.000 personnes. Voilà ce que 
M. Moch et M. Naegelen appellent « l'ordre 
en Algérie! ». 

Voilà l'illustration du régime colonija- 
liste que M. Jules Moch appelait tout à 
l'heure, par antiphrase, « l'Union fran- 
caise! ». Voilà le triste sort réservé par 
M. Moch au pays d'où sont parties les 
troupes qui ont aidé si puissarmmment à ja 
libération de la France des hordes hitlé- 
riennes. (Applaudissements à l'ertrême 
gauche.) 

Malgré votre politique, vos manœuvres 
et vos menaces, les Algériens, dans l'union 
et l’action, progressent chaque jour vers 
Ja constitution d'un front nalional démo- 
cralique qui les ménera sûrement vers 14 
liberté. Que vous soyez invesli ou non, 
demain l'Algérie sera libre; elle une 
République algérienne ayant sa constitu- 
tion, son parlement, son gouvernement. 


sera 


Le peuple algérien, qui lutte sur son 
propre sol pour cetle liberté et la paix, 
entend que des liens confiants et frater- 


neis l'unissent au peuple de France; il a 
la conviction profonde que ces liens ne 
feront que se renforcer grâce à la lutte vi- 
goureuse que mènent le peuple de France 
et sa ouvrière pour l'avènement 


classe 
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- d’un gouvernement d'union démocratique. 

Nous savons fort bien, nous Algériens, 
qu'un tel gouvernement faciliterait notre 
action et ferait droit à nos propres revenñ- 
dications, car le programme fixé par le co- 
milé central du parli communiste français 
comporte, dans son quatrième point: « Ar- 
rêt de la guerre au Viet Nam et respect de 


la Constitution dans les pays et territoires } 


d'outre-mer ». 

Un tel gouvernement aura seul la con- 
fiance des Algériens. C’est pourquoi ils 
appuient de tous leurs eflorts la lulte du 
peuple de France, en menant l'action dans 
notre pays suivant les décisions du 
5e congrès de notre parli communiste algé- 
rien : s 

En faveur de la paix, afin d’écarter les 
menaces de destruction qui pèsent sur 
l'Algérie et pour empêcher les Algériens 
de servir de chair à canon dans la guerre 
que préparent les impérialistes anglo- 
saxons, avec votre complicité, contre 
l'Union soviétique et les démocraties po- 
pulaires ; 

Pour la libération de tous les emprison- 
nés politiques ; 

ou: l'annulation des élections à l'As- 
semblée algérienne et aux conseils géné- 
raux, et l'élection d'une Assemblée algé- 
rienne au suffrage universel, direct el 
proportionnel ; 

Pour le renvoi du proconsul Naegelen et 
de son adjoint Pélabon; 

Pour le retrait des troupes spéciales can- 
tonnées en Algérie; 

Pour l'arrèt de la guerre coloniale au 
Viet Nam et le rapatriement immédiat de 
tous les soldats algériens; 

Pour la réparliion des terres doma- 
niales, ainsi que celle des terres des gran- 
des compagnies colonialistes aux ouvriers 
agricoles, fellahs, kKhammès, petits colons; 

Pour l'adoption du projet Fayet de sé- 


curité sociale, la condamnation des ac- 
cords douaniers franco-italiens et la dé- 
fense des revendications des masses tra- 


vailleuses ; 

Pour l'application des points 
sistes du statut de l'Algérie. 

Nous ne pouvons que voter contre l’in- 
vestiture de l'homme qui, solidaire de son 
Gouvernement, a permis l'inclusion de 
l'Algérie, sans notre consentement, dans 
le pacte Atlantique, contre l'homme qui, 
aux yeux des Algériens, symbolise Ja 
honte du colonialisme. 

Nous appelons les députés algériens à 
voter avec nous contre l'investiture de 
M. Moch. 

En agissant ainsi, nous sommes certains 
d'aider le peuple algérien dans sa lutte 
pour la liberté et la paix, pour le progrès 
et le bien-être. (Applaudissements à l'ex- 
trème gauche.) 

M. le président. La 
M. Bouxom. 

M. Fernand Bouxom. Je renonce à la pa- 
role. 

M. le président. Personne ne demande 
plus la parole ?.… 

Je vais meltre au voix, par scrutin pu- 
blic, la motion d'imvestiture, 

Je rappelle à l'Assemblée que j'ai été 
saisi d’une demande tendant à ce que ce 
scrutin publie ait lieu à Ja tribune, mais 
que la question de la recevabihté de cette 
demande en matière d’investiture a été 
posée et que la commission du suffrage 
universel, du règlement et des pélitions a 
été price de donner son avis sur celte 
question. 

M. Edmond Barrachin, président de la 
commisston du suffrage universel, du rè- 
lement et des pétitions. Je demande la 
parole. 


M. le président. Li parole est à M. le pré- 


progres- 


parole est à 





sident de la commission du suffrage uni- 
versel, du règlement et des pétitions. 

M. Edmond Barrachin, président de la 
commission du suffrage universel, du rè- 
glement et des pélilions, J'indique à l’As- 
semblée que, répondant à l'invilation de 
M. le président, la commission s’est réu- 
nie tout à l'heure et qu’à l'issue de lon- 
gues délibérations elle a désigné M. Ra- 
marony comme rapporteur pour exprimer 
son avis. 

M. le président. La parole est à M. Rama- 
1ony, rapporteur de la commission du suf- 
frage universel, du règlement et des 
pétilions, saisie pour avis. 

M, Jules Ramarony, rapporleur de la 
commission du suffrage universel, du 
règlement et des pélitions. Mesdames, 
messieurs, la commission du suffrage uni- 
versel, du règlement et des pétitions à 
été saisie pour avis par M. le président de 
l'Assembh'ée nationale de la question de 
savoir si une demande de scrutin publie 
à la tribune est recevable lorsqu'il s’agit 
d'un vote émis en vertu de l’article 45, 
paragraphe 3, de la Constitution, c'est-à- 
dire d'un vote par lequel l’Assemblée dé- 
cide d'investir ou non de sa confiance le 
président du conseil désigné. 

La commission du suffrage universe, du 
règlement et des pétitions a, par 23 Voix 
contre 19 et une abstention — celle de son 
président — décidé de vous proposer d'ad- 
mettre la recevabilité de cette demande 
de scrutin publie à la tribune. 

Je vais, si vous le permettez, vous faire 
un exposé objectif du problème et vous 
indiquer les raisons pour lesquelles Ja ma- 
jorité de la commission s’est prononcée 
dans ce sens. 

La commission avait d’abord à examiner 
le texte de l’article 45, paragraphe 3, de 
la Constitution, Je relis ce texte: 

« Le président du conseil et les minis- 
tres ne peuvent être nommés qu'après que 
le président du conseil ait été investi de 
la confiance de lAssembiée, au scrutin 
public et à la majorité absolue des dé- 
putés.… » 

Tel est le texte constitutionnel. 

J'attire l'attention de l’Assemblée sur le 
fait que ce texte comporte seulement les 
mots: « scrutin public ». I n’est pas ques- 
tion de « scrutin publie à la tribune », et 
pas davantage de' « scrutin public ordi- 
naire ». 

Je rappelle — le fait a été souligné 
devant la commisson — que, lors des dé- 
bats constitutionnels, un amendement a 
été présenté tendant à faire admettre que 
le vote sur l'investiture devait avoir leu 
au scrulin publie à la tribune, et que cet 
amendement a été rejeté. 

Mais la commission avait à examiner le 
texte te! qu'il a été voté, à en rechercher 
le sens et à en tirer les conséquences. 

Il n’est pas douteux que le vote doit 
avoir lieu au scrutin publie. 

Or, qu'est-ce que le scrutin publie? Pour 
le savoir, il faut, à l'évidence, se reporter 
au règlement de l’Assemblée, car c’est lui 
qui traite du serutin public et indique 
qu'il y a plusieurs modes de scrutin pu- 
blic. 

L'article 76 du règlement précise, en ef- 
el: 

« L'Assemblée vote à main levée, par 
assis et levé où au scrutin publie, » 

Le règlement oppose done Le scrutin pu- 
blie, qui permet de connaître le vote des 
députés, au vote par assis et levé qui est 
une sorte de scrutin secret. (Mouvements 
divers.) 

Le vote par assis et levé est bien une 
sorte de scrutin secret, car l'opinion pu- 
blique n’a pas la possibilité de contrôler 
le vote de chaque élu tandis que, dans un 





à 


scrutin public, les noms des députés figues 
rent an Journal officiel et l'on sait exac. 
tement comment les membres de l'Assem. 
blée ont volé. (Applaudissements sur di. 
vers bancs.) 

La question: était de savoir comment on 
pouvait, Sinon interpréter — car au fond 
il n°y avait pas lieu à interprétation — dy 
moins appliquer les mots « scrutin pu- 
blic ». 

Pratiquement, il n’y a pas deux scrutins 
publics, il existe seulement deux modes 
de scrutin public, ce qui est diférent. La 
lecture du premier paragraphe de l'arti. 
cle 83 du règlement le prouve, 

Que dit ce texte ? 

« Le scrutin pub.ic a lieu à la tribune 
ee demande signée de cinquante dépu- 
és... » “ 

Par conséquent, on ne dit pas, dans le 
règement, qu'il v a un scrutin public or- 
dinaire et un scrhlin public à la tribuge, 
On parle du scrulin public et on explique 
qu'il y a deux modes de scrutin public: 
celui qui se fait par le jeu des boitiers et 
le scrutin public à la tribune. 

En présence de semb'ables textes et sans 
avoir, par conséquent, à rechercher si 
pour le fonctionnement des institutions dé. 
mocratiques, ces textes, en l'espèce, sont 
ou non souhailables, la majorité de la 
commission du règ'ement et des pétitions 
na pu que constater que la demande de 
scrutin public à la tribune, pour des rai- 
sons que j'ai indiquées, élait recevable. 

Maïs la commission du règ:ement et des 
pétilions s'est tout de méme préoccupe 
des conséquences de l'application d’un pa- 
reil principe et, au cours d’un second vote, 
par 22 voix contre 15 et G abstentions, elle 
a émis l'avis qu'une modification du riè- 
g-ement était souhaitable. 

Elle a constaté en effet que, par le jeu 
des demandes de serutin publie à la tri- 
bune, on pouvait pratiquement paralyser 
le régime parlementaire. Elle a estimé que, 
pour l'investiture du président du conseil 
désigné. qui doft être prononcée à la ma- 
jorité absolue des députés, dont certains 
peuvent être dans l'impossibilité momen- 
tanée de siéger, il était souhaitable de 
modifier le règlement, que cette modifca- 
tion s’imposait pour un vole aussi im- 
portant et exigeant un nombre aussi con- 
Sidérable de voix, Elle a done émis l'avis 
que, sur ce point, il importait de moditier 
le règlement. (Applaudissements sur quel. 
ques bancs à droite et à qauche.) 

Ro président, LA parole «est à M Pi 
GAaUnTt. 

M. Georges Bidault. Mesdames, mes- 
sieurs, il est de mon devoir de m'opposer 
à la recevabilité de la proposition émise 
par M. Jacques Duclos, 

En fait, les textes peuvent être soumis à 
bien des interprétations. Cependant, je ne 
crois pas que celle qui aboutirait à per 
mettre que le vote relatif à l'investiture du 
président du conseil ait lieu au scrutn 
public À la tribune soit conforme à la 
Constitution, 

_Hest vrai que le texte même de la Cons- 
lütution n'exclut pas le serutin publie à 
la tribune, Mais la vie publique d'un pays 
est fondée, outre les textes constilulion- 
nels, sur des coutumes constitutionnelles, 
et je rappelle que, jusqu'à présent, tout 
s’est passé dans des conditions différentes 
de celles ‘qui sont aujourd'hui subitement 
réciamees, 

De plus, on peut considérer le comp!e 
rendu des travaux de la commission de là 
Constitution. On peut y lire les conditions 
dans lesquelles le texte de l’article 45 qui 
est visé ont été adoptées. Le président de 
la commission n'avait pas manqué de 
dire: « Evitez l'abus des scrutins gubi's 
à la tribune », 
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M, Jacques Duclos. L'abus, mais non pas 
"sage. : 
lu: Georges Bidault. Cela n’est évidem- 
ment pas écrit dans la Constitution, mais 
c'est une invitation qu'il est permis d’in- 
voquer, ainsi que cela se fait toujours 
j,rsqu'on cherche les conditions dans les- 
quelles un texte à été étahli et ce qu'il 
2 Y ulu dire. 

M. Jacques Duclos. Tout cela est vaseux! 

M. Georges Bidault. Mon cher collègue, 
vos appréciations, je vous les laisse. (Ap- 
plaudissements el rires au centre et à qau- 


he.) 
M. Yves Péron. Elles sont justes. 

M. Georges Bidault, Que dit l’article 45 
de ‘a Constitution, que vient de nous relire 
M. le rapporteur de la commission ? 

« Le président du conseil et les ministres 
ne peuvent être nommés qu'après que le 
président du conseil ait été investi de la 
confiance de l’Assemblée au scrutin pubiic 
et à la majorité absolue des députés ». 

Je présenterai deux observations seule- 
ment, mais, À mon éens, décisives. 

Tout d'abord, quand il s’agit d’un mi- 
nistere, il faut envisager non seulement sa 
constitution, mais aussi sa fin. Un amen- 
dement déposé par M. Chevailier, prévoyant 
Je scrutin public à la tribune pour le vate 
de censure qui doit marquer la fin nor- 
male et constitutionnelle des gouverne- 
ments à été repoussé le 5 septembre 1946 
pair l'Assemblée constituante. Celle-ci 
avant manifesté ainsi qu’elle ne voulait 
pas du scœæutin à la tribune pour Ja fin des 
couvernements, il n’y à pas de raison 
d'exiger le scrutin public à la tribune pour 
leur naissance, (Applaudissements au cen- 
tre et à gauche.) 

M. Jacques Buclos, Un mode de scrulia 
peut ne pas être obligatoire, sans être 
pour cela interdit. 

M. Charles Lussy. M. Bidault à fait re- 
marquer que l’Assemblée ne voulait pas 
‘admettre. 

M. Georges Bidault. J'ai dit ue 
javais un deuxième argument, voulez- 
vous l'écouter, avant de me répondre? 

“M. de Moro-Giafferri. Vous avez ap- 
prouvé la Constitution, monsieur Duclos. 

M. Georges Bidault, L'article 45 de la 
Constitution, que je viens de relire, 
lipule que l'investiture est accordée à 
la majorité absolue des députés. Si nous 
suivons notre collègue M. Jacques Duclos, 
£ : nous acceéptions que le scrutin pu- 

t lieu à la tribune, cela reviendrait à 
tituer à la « majorité absolue des dé- 
pules », texte de la Constitution, une au- 
majorité absolue : celle des présents en 
(Applaudissements au centre et à 

he.) 

M. Jacques Duclos. Pas du tout! 

M. Georges Bidault. Ce serait peut-être 

bonne idée, mais ce n’est pas dans 
l1 Constitution. Si l’on examine les cho- 
clairement et franchement, on ne 

t done contester que mon interprétation 
est conforme à ce qui est inscrit dans 
{ ütution. : 

le tiens à dire à ceux qui l'ont votée 
t qui, dans la circonstance, me parais- 
t vouloir la détruire, comme à ceux 

ne l’ont pas votée et qui en disent 
mal assez souvent: Ponne ou mau- 
en tout cas perfectible, la Consti- 
nn est la loi commune. I n’y a plus 
Louvernement, il n’y a plus de Répu- 
que, il n’y a plus de liberté ni de 
nchises parlementaires si l’on ne se 
larme pas d’abord, et très strictement, 
sil Texte de cette Constitution. 
Pour ces motifs, je demande À cette 
mblée de repousser la demande for- 
Jacques Duelos. (Applau 

‘ements au centre el à qauche.) 

M. Yves Péron. Je demande la parole. 


pas 


trust 


\ 


IMmulée par M. 
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M. le président. Monsieur Péron, je 
veux bien vous donner la parole, Je vous 
fais toutefois observer que c'est par une 
interprétation très libérale de l'article 46 
du règlement que je fais, car le droit de 
parole, en ce qui concerne les motions 
préjudicielles, est réglementée et stricte- 
ment délimité. 

Vous avez la parole. 

M. Yves Péron. Monsieur le président 
nous pourrions débattre pour savoir s'il 
s'agit d’une motion préjudicielle. 

Quoi qu'il en soit nous venons d’en- 
tendre Georges Bidault, après M. le 
rapporteur de la commission du suffrage 
universel, du règlement et des pétitions, 
exposer son opinion sur l'interprétation 
qu'il convient de donner à la décision 
prise par la commission du règlement. 

Nous avons demandé à l’Assemblée de 
se prononcer sur la motion d’investiture 
var un scrutin public à Ja tribune. 
Assemblée a décidé auparavant de con- 
sulter sa commission du règlement. 
L'avis de celle-ci est clair: par 23 voix 
contre 19 elle a décidé que le vote à la 
tribune était recevable et que l’Assem- 
blée pouvait et devait donc, dans le cas 
présent. se prononcer par scrutin publie 
à !1 tribune. 

Voici que l’on reprend devant l’Assem- 
blée les arguments qu'on avait déjà fait 
valoir devant la commission. 

Vos amis, monsieur Georges Pidault,' 
avaient déjà fait valoir tous ces argu- 
ments, Ils avaient dit, comme vous, que 
la Constitntion serait, si l'on nous suivait, 
en opposition avec de règlement. 

En effet, on nous soutenait qne la Cons- 
titution réglait toutes les questions. Vous 
avez parlé de l’article 45, nous le connais- 
sons. 

M. Georges Bidault. Je l'espère ! 

M. Yves Péron. Cet article fixe deux 
conditions le scrutin publie et la ma- 
jorité absolue des députés, Mais on in- 
voque aussi l’esprit de la Constitution et 
les travaux préparatoires. 

Vous vous êtes référé à la discussion 
devant la commission de la Constitution. 
Le rapporteur général de cette commis- 
sion était un homme dont vous ne renie- 
rez pas le patronage puisque c'était M. 
Paul Coste-Floret. 


Puisque vous avez parlé de l’amende- 


ment Chevallier, je me référerai, moi 
non pas à la discussion devant la com 
Mission, mais à Ja discussion devant 


l’Assemblée constituante, rappelant que la 
commission avail précisément pour objet 
de préparer le texte qui serait soumis à 
celte assemblée, 

M. Pierre Chevallier, 
amendement, s’exprimait en ces termes : 
« Vous estimerez tous, comme moi, qu'il 
serait proprement | 
Gouvernement fût renversé par des 
absents ». 


4 
de 16 14 17 { 


son 


Et M. le rapporteur général Coste-Floret 
expliquait la position de la commission 
dans les termes suivants : « La comrmis- 


pour une 


sion repousse cet amendement 
Î estime ne 


raison très simple: elle pou 
voir parler, dans un texte constitutionnel, 
que de scrutin secret ou de scrutin pu- 
blie. La manière dont doit se faire Île 
scrutin public est une question de règle- 
ment ». 

M. Jacques Ducios. Voilà la démoncstra- 
tion. 

M. Yves Péron. On ne peut penser qu'au 
moment de la discussion de la Constitu- 


tion M. Coste-Floret nous ait demandé 
d'accepter l'interprétation selon laquelle 
le mode de déroulement du scrutin pu- 


blic n'était pas du domaine constitution- 
nel mais réglementaire et qu'aujourd'hui 
on nrétende qu'il faille souterir le con- 


nadmissible qi le | 





traire. (Applaudissements à l'extrème gau- 
che.) 

« La commissiôn estime, ajoutait M. 
Coste-Floret, que l'on ne peut constitu- 
tionnaliser le mode particulier de « seru- 
üin public ». C'est pourquoi dans le texte 
de cet article, comme, je l'indique par 
avance, dans tout projet de constitu- 
tion, la commission a supprimé les mots 
« scrutin public à la tribune ». 

Ayant admis à ce moment là le point 
de vue du rapporteur général, qui était 
un de vos amis politiques, il nous semb.e 
maintenant que vous êles mal fondés de 
soutenir exactement le contraire pour des 
raisons d'opportunité. (Applaudissements 
sur les mêmes bancs.) 

D'ailleurs, il est d'autres de vas amis 
politiques dont vous ne renierez pas non 
plus le patronage et qui ont-éprouvé le be- 
soin d'intervenir dans €e débat. C'est le 


cas de M. Maurice Schumann qui à de- 
mandé l'avis de la commission sur une 


deuxième mouture de l'amendement Che- 
vallier envisageant le « serutin person- 
nel ». 

Ilest encore d'autres interventions inté- 
ressantes à noter débat, notam- 
ment celle d2 M. René Coty, ou celle de 
M. Louis Marin qui s'exprime en ces ter- 
mes : « Du moment que vous invoque? 
le serulin public, vous avez le droit d’in- 
diquer qu'il ait lieu à la tribune et qu'il 
soit personnel, Ii ne devrait y avoi 
jamais de scrutin important imposé par 
la Constitution qui n'ait leu à la tribune 
de façon que l’on sache que le votant était 
là personnellement ». 

Vos amis ont donc déjà soutenu ki 
thèse que nous soutenons aujourd'hui et 
il n’est pas vrai de prétendre que notre 
interprétation d'aujourd'hui soit contraire 


dans ce 


à l'esprit de la Constitution. (Très bien. 
très bien! à l'extrême qaueche. 
Au contraire, c'est nous et nous seuls 


qui défendons 
soutenu à ce 


aujourd’hui le point de vu: 
moment-là par la majorité 


de la commission. C’est donc le règlement 
et le règlement seul qui est compétent. 
Son article 76. qui traite des modes de 
scrutin, prévoit le vote à main levée. pat 
issis ou lev itin public, Sous 


OU äll SCI 
tion « serulin publie 
t entend dons à la foi 


èx] is le scrutin 
publie ordinaire et le scrutin public à la 
tribune 

L'art 83 p 3 co d 
lesquelles se déroule le ser blic à 
la trib Il prévoit q no le scru 
tin { bhoatoir nd © natures 
sont lé X | léposé 
une dem portant 50 signatures 

Il ajoute q les 50) signat e | it 
ipparten un £ e de f:0 4 té 

t an? ent "a | » ot n 
en laire n' ! 

Il pre ( jue | Ù 

e ln t an | ] s 
l'1 pi e à { } S | - 
vestiture du prés t du const lésion. 
— lébat différent d qu d ‘uie 
ictuel nt e » Con » 
| 1! i 
tribune. 

Dans ces conditions, il n'est pas possible 
l'admettre une autre intersrétalion que 
celle de | majorité qe la COMMISSION. 

Reste alors votre deuxième argument, 
elui relatif à la maiorité constitutionnelle. 

Si l’on vote à :a tribune, seuls les mem- 
bres présents voteront. 

Singultière conception. dites-vous ? Vous 
vuriez dù vous en apercevoir plus tôt. 

il y en a bien eu-des scrutins publics à 
la tribune depuis que les députés malga- 
hes, pal exemple, ne siègent ; Pour 
quoi n'aviez-vous pas fait valoir alors cet! 
)bje 1 
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. Votre point de vue, s’il était retenu, 
aboutirait pratiquement à la suppression 
pure et simple de l’usage du scrutin pu- 
blie à la tribune, 

Vous dites aussi: vous modifiez la ma- 
jorité, En réalité, dans l'esprit de ceux 
qu', aujourd'hui, veulent faire modifier ce 
qui élait l’esprit même de la Constitution, 
il y a cette idée que ‘la majorité est bien 


chancelante et qu'elle a besoin d’être ras- 
sembiée. 
Mais qui vous permet de penser que 


ceux qui ne sont pas présents et dont 
vous allez tout à l’heure utiliser les buile- 
tins souhaitent comme vous accorder l’in- 
veslitüre à M. Jules Moch ? Pourquoi ne 
pensez-vous pas qu'ils peuvent émettre un 
vote contraire ? M, Louis Marin avait bien 
raison de formuler l'observation que j'a 
rappelée, Nous considérons que nous som 
mes précisément dans un de ces cas où 
Ja responsabilité personnelle de chaque dé 
paté doit se manifester. Parce que nous 
voulons que le peuple connaisse les res- 
angine! parce que nous voulons que 
eurs noms soient consignés sur Je papier, 
nous avons demandé un scrutin publie à 
la tribune, (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

M: Joseph Defos du Rau. Mais avec Île 
scrulin public ordinaire ces noms 1igu- 
reront de Ja même manière au Journal 
officiel. 

M, Yves Péron. Comme il s'agit en ce 
moment d'un nouveau débat duquel il ré- 
sulte que d'aucuns voudraient, par des 
artifices de procédure, trouver la possi- 
bilite de fournir une majorité à M. Jules 
Moch, qui selon nous n’a rien à faire, il 
s'en faut, à la tête des affaires de ce pays, 
nous demandons aussi à l’Assemblée de 
se prononcer par scrutin publie à la tri- 


bune. (Applaudissements sur les mêmes 
bancs.) 

M. Georges Bidault, Je demande la pa- 
ro! À 


M. le président. L'Assemblée acceptera 
sans doute que M. Bidault réponde main- 
tenant à M. Péron. (Assentiment.) 

La parole est à M. Bidault. 

M. Georges Bidault, Je suis très satisfait 
de ce qui vient d’être dit, car il n’a pas 
élé répondu à ia seule question posée. 

Bien sûr, on a parlé des travaux prépa- 
raloires à l’amendement Chevalier et on 
l’a fait à bon droit. Mais il est important 
que je rappelle que cet amendement a été 
rejeté: les travaux préparatoires le con- 
cernant sont doac sans valeur. (Interrup- 
tions à l'extrême gauche.) 

M. Jacques Duclos. 11 s’agit de l’ensem- 
ble du débat sur Ja Constitution. 

M. le président. Ecoulez M. Bidault 
comme vous avez écouté M. Péron. 

M. Georges Bidault. Ce qui importe, 
c'est ce qui a abouti. L'’amendement Che- 
valier n'a pas été adopté; les travaux qui 
l’ont précédé ne peuvent donc être invo- 
ques. 

En revanche, et peut-être voudra-t-on se 
souvenir que j'y fus pour quelque chose, 
Ja Constitution a abouti et Le texte appli- 
cable en l'occurrence est celui que j'ai 
cité. 

Or, rien n’a été objecté par mon hono- 
rable contradieteur à la différence essen- 
tielle qu'il y a entre Ja majorité des dépu- 
tés, c'est-à-dire de tous ceux qui sont 
députés, physiquement présents ou non, 
et Ja majorité sw ceux qui votent à la tri- 
bune. 

J'eslime que les textes constitutionnels 
doivent être interprétés dans la mesure 
où l’on est fidèle à la Constitution stricte- 
ment et rigoureusement, et que toutes les 
interprétations qui se font jour, je tiens 
à le dire, pour la première fois. doivent 
être écartées délibérément et complète- 
ment, 


1 





tt te “ee et 


S'il s'agissait de quelque chose de véri- 
lablement important, et qui ne fût pas 
circonstanciel, on s’en serait probable- 
ment aperçu, Car nous n'avons pas manqué 
d’avoir un certain nombre de gouverne- 
ments depuis quelque temps, et si l’on 
ne s’en est pas aperçu plus tôt, c’est parce 
qu'on a attendu aujourd’hui pour s’en 
apercevoir, (Rires à l'extrême quuche.) 

Ce que je viens de dire un peu sous la 
forme d’une lapalissade est parfaitement 
simple et clair et vous l'avez tous com- 
pris. Cela signifie que vous n'avez pas 
voulu vous en apercevoir plus tôt et que 
vous avez choisi le jour qu'il fallait pour 
vous en apercevoir. 

Cela étant, je dis et je maintiens, 
m'adressant à d'autres qu'aux rieurs, que 
même si de temps en temps il leur arrive 
de ne pas être entièrement d'accord avec 
cette Constitution dont je répète qu'elle 
est perfectible, il leur faut prendre garde. 

Si l'habitude s'établit de désigner à la 
sauvette par des scrutins publies à la tri- 
bune le chef du Gouvernement, avec la 
majorité qu'impose la Constitution, alors 
vous risquez de laisser le pays sans possi 
bilité de se gouverner. 

Il est raisonnable, il est sage, il est in- 
dispensable que même ceux qui n'aiment 
pas la Constilution commencent par la res- 
pecter, et que même ceux qui n'aiment 
as le Gouvernement ‘ n’acceptent pas 
j'ilée que la France soit laissée sans quel- 
qu'un pour répondre en som nom. (Ap- 
plaudissements au centre et à gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Lussy. 


M. Charles Lussy, Mes chers collègues, la 
lettre du règlement n’est pas ici en cause; 
ce qui est en cause, c’est l’esprit de Ja 
Constitution. (Rires à l’ertrême gauche.) 

Je n'ai rien à ajouter à l'argumentation 
complète et pertinente que M. Bidault 
vient d'exposer devant J’Assemblée. Elle 
est à ce point complète et pertinente que 
ceux qui, derrière mon dos, ricanent, ce 
qui est chez eux un de leurs principaux 
arguments, n’ont rien trouvé d’autre à lui 
objecter. 

Je voudrais ajouter quelques arguments 
de fait, 

On «ous dit: Le scrutin public à la tri- 
bune, mais c'est une manière d'obliger 
les députés à prendre leurs responsabilités 
individuelles, Je crois qu'il serait facile de 
démontrer que c’est exactement le con- 
traire qui se produirait, car beaucoup de 
nos collègues absents de l’Assembiée ne 
le sont pas pour des raisons de commo- 
dité personnelle, mais parce que l'exercice 
de leur mandat ou les missions qui leur 
ont été confiées les en tiennent éloignés. 

J'en donnerai pour preuve le fait que, 
dans le seul groupe socialiste, trois dépu- 
tés d'outre-mer sont absents de Paris 
parce qu'ils sont encore à la Martinique, à 
la Guadeloupe et en Guyane, où des élec- 
tions cantonales viennent à peine de se 
terminer, et que deux de nos collègues, 
M. André Philip et M. Pierre-Olivier Lapie, 
sont à Lake Success où ils remplissent au 
sein de l'Organisation des Nations Unies 
une mission gouvernementale. 

On viendra dire alors que la loyauté 
politique, que la possibilité pour chaque 
député de prendre ses responsabilités, cela 
consiste à priver ces cinq parlementaires, 
et tous ceux qui sont dans leur cas, du 
inoyen d'affirmer cette nuit leur volonté, 
dont ils nous ont fait savoir ce qu’elle 
était, 

Je réponds que ce serait une entreprise 
de sabotage des institutions parlementai- 
res, que ce serait un déni de : vérité. 


M. de Moro-Giafferri. Voulez-vous me per- 
mettre de 
Lussy? 


vous interrompre, monsieur 





M. Charles Lussy. Volonliers, mon cher 
collègue. 

M. de Moro-Giafferri, Les exemplos que 
vous venez de citer sont topiques. Vous 
pourriez en ajouter d'autres, et rappeler 
notamment un débat qui s’est instauré ici 
à propos des députés malgaches. 

a thèse soutenue par ceux qui préten- 
dent que le strutin public, en la matière 
dont nous discutons, peut-être le scrutin 
publie à la tribune, aboutit à ce résultat 
qu'un certain nombre de députés, par la 
force des choses se trouveraient obliga- 
toirement avoir voté contre l'investiture, 
de telle sorte — et c’est une conséquence 
que tout le monde comprend bien — que 
lorsqu'on nous parle de la responsabilité 
de chacun, on substitue un artifice, qui 
serait un artifice réglementaire, à la va. 
Jonté personneLe de l'élu. 

Lorsque le débat auquel on faisait allu- 
sion tout à l’heure s’est institué, je mo 
suis reporté aux travaux préparatoires, 
Cest toujours utile. J'y ai même trouvé 
_ intervention topique de M. Jacques Du- 
cins 

M. Robert Bichet. Qu'il n’a pas lue tout 
à l'heure. 

M. de Moro-Giafferri. Comme on nous di« 
sait: « 11 faut obliger les députés à être 
présents et leur refuser le droit de voter 
quand ils sont absents », — je crois bien 
que c'était la thèse de M. Louis Marin — 
un homme de bon sens, levant les bras 
avec l'ironie que nous Jui connaissons, a 
dit: « Allons, monsieur Marin, il ne faut 
pas oublier que, qua'id on désire le micux, 
on tourne quelquefois le dos au bien. » 

Je suis heureux de citer M. Jacques Du- 
clos (rires) mais je demande à l’Assem- 
hlée de ne pas oublier que la Constitution 
a voulu qu'on fit le compte des sièges, 
et si vous n'adoptez pas notre thèse à 
nous, ceile de l'irrecevabilité, vous faites 
le contraire de ce qu’a voulu la Constitu- 
tion. (Applaudissements à gauche.) 

M. Alfred CosteFloret. Très bien! 

M. de Moro-Giafferri, Vous avez l’air de 
respecter sa lettre et vous aurez agi con- 
tre son esprit. 

Je m'excuse, monsieur Lussy, de vous 
avoir interrompu si longuement, et je 
vous remercie de votre complaisance. (Ap- 
plaudissements à gauche et au centre.) 

M. Charles Lussy. Je remercie mon ami 
de Moro-Giafferri de l’appui qu’il vient de 
donner à la thèse que je défends. Je re- 
mercie aussi M. Jacques Duclos d’avoir, 
à un moment donné, été du même avis; 
il peut arriver que l’on change. 

Je voudrais, en terminant, déclarer 
qu’on ne saurait interpréter notre posi- 
lion de ce soir comme empreinte de je 
ne sais quelle opportunité politique. 

La manière même dont ce débat s’est 
engagé, l'invitation adressée par ce côté- 
ci de l’Assemblée (la droite) et reprise 
pee ce côté-là (l'extrême gauche) montre 
jien que, s’il y a opportunité politique 
dans l'esprit de quelques-uns, c’est dans 
l'esprit de ceux qui, ce soir, parlant d'un 
règlement qui nenvisage, d’après nous, 
que les cas dans lesquels seule la majo- 
rité absolue est requise, ont voulu l'ap- 
pliquer artificieusement dans un cas où, 
si cette thèse était acceptée, l'esprit de la 
Constitution serait violé. 

Je veux espérer que l’Assemblée ne se 
laissera pas plus prendre à la grossièrelé 
de cette manœuvre qu’elle ne s’est Jais- 
sé prendre à Ja grossièreté du ton que 
certains orateurs ont employé. (Applau- 
dissements au centre et à gauche.) 

M. Jacques Duclos. Vous voulez modifier 
le ,èglement pour assurer le succès de 
votre candidat. 

M. le président. La parole est à M. Péron. 

M. Yves Péron. M. Bidault a dù com- 
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sitre une erreur quand il a dit que je 
js référé aux travaux préparatoires. 
verité est, je crois, la suivante. M. Bi- 
ut s'est référé au livre qu'il a devant 
‘et que j'ai moi-même sous les yeux, 
«le texte des travaux de la commmis- 
“de la constitution. J'ai devant moi le 
qu Journal officiel qui relate le débat 

nt Assemblée constituañte. 


Vous vous référez aux travaux prépa- 


s, et moi je me réfère aux travaux 
l'Assemblée constituante. Par consé- 
t. c'est moi qui peux prétendre sou- 

, point de vue du rapporteur géné- 

pronoñçant au nom de la majorité 


\ commission. 
“Vous avez invoqué deux arguments 
xuuels je veux répondre. 
Vous avez dit: « L'Assemblée serait, à 


rte quel moment, amenée à se pro- 
cr à la sauvette, si l’on faisait un tel 

lu scrutin public à la tribune. » Je 
liens que non. 

pans Particle 83, il est prévu que, par 

«rutin public ordinaire, FAssemblée 

ut décider de reporter à la date qui Jui 

le scrutin puiblie à la trib@ne. HE n'y 
nc pas de surprise ni de vote à la sau- 
te Ce n’est pas possible. 

We de Moro-Giatferi nous a dit: « Votre 
n aboutirait à faire voter les ab- 
bligatoirement contre. » 

Je ne sais pas si cela se ferait, mais je 
que, tout à l’heure, vous, les 
de la majorité, vous allez amener 

hsents de vos groupes à voter obliga- 
nent « pour ». 


Vous avez affirmé, monsieur de Moro- 
(feri, que Jacques Duclos avait donné, 


travaux préparatoires de la Cons- 
une certaine interprétation. J'ai 
sous les veux le Journal officiel et 
: que M. Louis Marin ayant déclaré : 


Le tapporteur général vient de dire qu'il 


t d’une question à fixer dans le rè- 
t de l’Assemblée et non pas dans 
te constitutionnel », M. Jacques Du- 
pondait: « Oui, sans cela il n’y 
ju'à fixer la couleur dés bulletins 

\ Constitution ». 
\. Jacques Duclog approuvait donc cela 
aujourd'hui la même position qu’à 


uent-Jà. (Applaudissements à l'ex- 

yauche.) 

liverses. Il ne s’agit pas du même 
M. Yves Péron, On fait souvent usage 
lébat du prestige de l’Assemblée, 

stige des institutions parlemen- 


J'ai le droit de poser la question 


te: Croyez-vous que ce soit gran- : 


presUge d’une Assemblée pla- 
une crise de majorité 
lavoir recours à de tels artifices 
cédure (Exclamatlions et rires à 
0 et au centre) pour essayer de met- 
la tète de la France M. Jules Moch? 
dissements à l'extrême gauche.) 
le président. Personne ne demande 
\ parole 7... 
is conulter l’Assemblée sur !a re- 
té de la demande de serutin pu- 
la tribune. Je rappelle auparavant 
it est né l'incident. 
croupe communiste a demandé un 
\ publie à la tribune. M. Robert Pri- 
1 déposé une motion préjudicielle 
ant Ja #ecevabilité de cette de- 
Le règlement est formel. H s’agit 
‘e motion préjudicielle telle qu’elle 
lirie par l’article 46. 
| par le groupe communiste d'une 
demande de serutin publie à la 
pour la mise aux voix de cette 
le lui oppose les dispositions de 
1 S de l’article 83, ainsi \ibellé : 


ievant 


© scrutin publie à la tribune ne peut 
‘‘mandé qu'une seule fois par 150 dé- 





putés, appartenant ou apparentés à un 
mème groupe, au cours d'un mème dé- 
bat. » 

Personne ne contestera honnêtement et 
sérieusement que la motion préjudieielle 
de M. Robert Prigent est bien ratiachée au 
débat relatif à l'investiture de M. le pré- 
sident du conseil désigné. 

Comme il s’agit du même débat, je con- 
sidère comme irrecevable cette seconde 
demande de scrutin pubiie à la tribune. 
(Vives protestations à l'extrême gauche. — 
Applaudissements à gauche et au centre.) 

M. Yves Péron. Je demande la parole 
pour un rappel au règlement. 

M. le président. La parole est à M. Péron, 
pour un rappel au règlement. 

M. Yves Péron. Me référant, comme M. le 
président vient de le faire, mais pour en 
tirer d’autres conclusions, à l'article 83 
du règlement, je soutiens que c’est en 
donner une interprétation arbitraire que 
de dire que le langage tenu iei par M. Ro- 
bert Prigent constitue une motion préju- 
dieielle. 

Cela est si peu exact que M. le président 
de l'Assemblée nationale a demandé à 
l’une des grandes commissions de se saisir 
du problème, que cette commission en à 
déiibéré, qu’elle a voté, qu’elle a désigné 
un rapporteur, que celui-ci a rapporté de- 
vant notre Assemblée. 

Il ne peut être question de soutenir que 
la discussion relalive au règlement a un 
rapport quelconque avec le débat relatif 
à l'investiture. (£æclamalions et rires à 
gauche et au centre.) 

J'affirme que non, et je vois rire main- 
tenant certains de nos collègues qui, tout 
à l'heure, en commission, ont soutenu la 
thèse contraire. 

Il s'agit dome bien d’un autre débat. Je 
rappelle d’ailleurs qu'avant de suspendre 
ia séance, à la fin de l'après-midi d'au- 
jourd'hui, M. le président de l’Assemblée, 
ie compte rendu sténographique en fera 
foi, a annoncé qu’à la reprise de la séance, 
l’Assemblée entendrait les explications de 
vole sur la motion d'investiture, qu'en- 
suite elle engagerait le débat sur les con- 
c.usions de la commission du règlement. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

H s’agit done bien maintenant d'un autre 
débat. Nous soutenons, quant à nous, que 
nous avons le droit, dans ce débat rou- 
veau, de deposer une demande de scrutin 
pub'ie à la tribune, indépendamment de la 
demande de. serutin public à Ja tribune 
qui demeure posée pour l'investiture de 
M. Jules Moch. {Applaudissements à l'ez- 
trême gauche.) 

M. le président, Mesdames, messieurs, 
chargé d'appliquer le règlement, le prési- 
dent pourrait procéder en conformité avec 
l'interprélation qu’il a donnée à FAs<<em- 
blée des dispositions des articles 46 et 83. 

Mais pour éviter toute contestation, je 
consulte l'Assemblée sur le point de sa- 
voir s’il s’agit bien, en l'occurrence, d'un 
seul débat, si l’article S3 est applicable, et 
si, par conséquent, la demande de scrutin 
public à la tribune sur la motion préjudi- 
eielle de M. Prigent est recevable. 

(L'Assemblée, consultée, se prononce. 
contre la recevabilité de la demande de 
serulin public.) 

M. Yves Péron. C'est une guillotine ! 

M. le président. Je mets maintenant aux 
voix la recevabilité de la demande de scru- 
tin public à la tribune pour l'investiture 
de M. le président du conseil désigné, 

M. Jacques Duelos. Nous demandons le 
scrutin. 

M. le président. Je sus saisi d'une de- 
mande de serutin, présentée au nom du 
groupe communiste, 








Le serülin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande 
plus à voter? 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font Le dépouillement 
des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin : 


_—…— 


dit! 
289 


Nombre de votants.........…. 
Majorité absolue ............ 
9253 


324 


Pour l'adoption ........ 
CO tisane 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 


(M. Edouard Herriot remplace M. Andrt 
Le Troquer au fauteuil de la présidence | 


PRESIDENCE DE M. EDOUARD HERRIOT 


M. le président. Je mets aux voix la mo- 
tion d'investiture. 

Je rappelle que la majorité constitution- 
nelle est de 310 voix. 

Le serutin est ouvert. 

{Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande 
plus à voter?…. 

Le scrutin est clos. 

Conformément à l'article 82 du règle- 
ment, il va être procédé au pointage des 
votes. 

La séance est suspendue. 

(La Séance, suspendue à trois heures 
vingt minutes, est reprise à cinq heures 
dix minules.) 

M. le président. La séance est reprise. 

MM. les secrétaires n'étant pas d'accord 
sur Flinterprétation à donner à certains 
votes, je propose à l'Assemblée de réuni 
le bureau qui lui communiquera ensuite 
son opinion. 

IL n'y a pas d'opposition? 

Il en est ainsi décidé. 

EH faut en sortir: i! n'y a pas d'autre 
moyen. 

M. Maurice Thorez. Si, il y à un autre 
moyen: que M. Jules Mach s'en aille! 
(Vifs applaudissements à l'extrême gau:- 
che.) 

M. le président. La séance est suspendue. 

(La séance, suspendue à cinq heures 
quinze minutes, est reprise à cmgqg heures 
cinquante-cinq minutes.) 

M. le président. La séance est reprise. 

Le bureau, comme il en avait reçu 
mandat, a examiné les cas litigieux qui 
lui étaient soumis. IL 4 conclu, par 
votes à la majorité, que M. Temple devait 
être considéré comme ayant voté pour. 
IL a pris la même décision en ce qui con- 
cerne M, Montel. 


le 


Mais, d'autre part, le bureau à été saisi 
par M. Lussy d'une réclamation visant 
le cas de M. Bianchini qui aurait été 


porté comme s'étant abslenu alors qu'il 
vurait voté pour. Sur ee point le 
bureau a ordorné une enquête dont il 
a confié la direction à M. le président 
Prigent. Nous vous informerons du résul- 
tat de cette enquête dès que nous le con- 
naîtroni. 

M. Charles Lussy. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Lussy. 


M. Charles Lussy. Je pense avoir le 
droit et même !. devoir, au nom du 
groupe socialiste, tout en m'inelinant 
devant la décision du bureau enfermé 


dans un article du règiement, de protester 
avec indignati contre acte de véri- 
table brigandage. 
Nous conmaiss 
chini…. 
M. Jean Minjoz. 1l est d'ailleurs présent. 
M. Charles Lussy, ..nous connaissons 64 
loyauté; je ne veux même pas parler de 


1 cet 


ns nôtre camarade Pi 
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son esprit de discipline. IL est. certain 
qu'il n'a pas mis dans l’urne un bulletin 
bleu annulant le bulletin blanc qui avait 
clé déposé au nom du groupe socialiste. 

I n'est donc pas douteux que quelqu'un 
a pris dans sa boîte ce bulletin bleu afin 
de l'utiliser pour annuler le vote de notre 
collègue. 

Je proteste avec d'autant plus d’indi- 
gnation que le vote final du présent débat 
requiert une certaine majorité, Il aurait 
par conséquent suffi, monsieur le prési- 
dent, que la majorité d’investiture fût 
exactement de 310 voix, y compris celle 
de notre camarade Bianchini, pour que 
l'acte de fraude commis à son détriment 
et au nôtre annulât, à Jui seul, un vote 
émis par l’Assemblée, 

j'ignore si votre enquête donnera 
des résultats, mais je pense être l'inter- 
prete de tous mes col'ègues en vouant au 
mépris celui qui s’est permis de commet- 
tre cet acte de fraude. (Applaudissements 
à gauche, au centre et à droite.) 

Bien entendu, nous surveillerons n06 
boîtes à l'avenir, 

M. Jean Cristofol. Je demande Ja pa- 
role. 

M. le président. La parole est à M. Cris- 
tofol. 

M, Jean Cristofol. Je pense que l’Assem- 
blée a son mot à dire sur les décisions 
de son bureau. Par ailleurs, je formulerai 
un cerlain nombre d'observations sur ce 
gui s’est passé aujourd’hui. 

Le débat de procédure sur la recevabi- 
lité de notre proposition de scrutin public 
à la tribune, la décision prise par la ma- 
jorité qui a écarté cette proposition, la 
manière dont on a interprété Ja Constitu- 
tion pour fixer la majorité constitution- 
nelle à 310 voix montrent, une fois de 
plus, la volonté délibérée des hommes du 
Gouvernement et de la majorité de violer 
Ja légalité pour imposer leurs méthodes. 

M. Charles Lussy. M. le présent du 
conseil désigné ayant obtenu 312 voix, 
cela n’a pas d’importance ! 

M. Jean Cristofol. Jusqu'alors, il avait 
élé admis que cette majorité était calculée 
compte tenu du nombre de députés com- 
posant l’Assemblée, soit 621, le siège dé- 
volu à l’Indochine n'ayant jamais été 
pourvu, On ne tenait pas compte des dé- 
cès et des démissions ; c'était juste et reste 
juste étant donné que les députés sont 
automatiquement remplacés par les can- 
didats venant immédiatement après eux 
sur les listes soumises au suffrage uni- 
versel. (Interruplions à qauche.) 

Celle tradition a été rompue pour les 
besoins de la cause d’un homme que le 
peuple repousse. (Vives protestations à 
gauche. Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

M. le président. \Monsieur Cristofol, je 
ne peux vous laisser discuter le résultat 
du vote, (Vives protestations à l'extrême 
gauche. — Applaudissements à gauche et 
au centre.) 

M. Jean Pronteau. Vous avez donné la 
parole à M. Lussy, monsieur le président! 

M. Charles Lussy. Sur un acte de fraude! 
(Protestations à l'extrême gauche. — Mou- 
vements divers.) 

M. Jean Cristofol. Je demande également 
la parole sur un acte de fraude. 

M. le président. Voici, après vérification, 
le résultat du dépouillement du scrutin 
sur la motion d’investiture: 


Nombre de votants.......,.. « . D34 
Majorité constitutionnelle.... 310 


Pour l'adoption .... 311 
(Vives prolestations à l'extrême gauche. 
— Applaudissements à gauche et au centre.) 


CoMtré :,.% CAP RU 





La majorité constitutionnelle étant at- 
teinte, l'investiture est accordée, (Vives 
protestations à l'extrême gauche. — Ap- 
plaudissements à gauche et au centre, — 
Bruit.) 

Avis en sera donné à M. le Président 
de la République. 

A l'extrême gauche. Démission! démis- 
sion! A la porte! à la porte! (Mouvements 
divers.) 


_—5— 


REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. L'ordre du jour précé- 
demment réglé pour la reprise de la ses- 
sion l'avait été à la demande ou avec 
l'accord du précédent Gouvernement. 
(Bruit à l'extrême gauche.) 

Je me propose de réunir, avant la pro- 
chaine séance, la conférence des prési- 
dents chargée de faire des propositions 
concernant l’ordre Gu jour de l’Assem- 
blée., {Bruit prolongé à l'extrême gauche.) 

En conséquence, je propose à l’Assem- 
blée de se réunir mardi prochain, 18 oc- 
tobre, à seize heures, en vue de procéder 
à la fixation de son ordre du jour. (Vives 
erclamations prolongées à l'extrême 
gauche. — À gauche et au centre, les 
députés se lèvent et applaudissent.) 

Il n’y a pas d'opposition ?. 

Il en est ainsi décidé. 


— 16 — 


RETRAIT D'UN PROJET DE LOI 


M. le président, J'ai recu de M. le pré- 
sident du conseil le décret suivant: 

Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances 
et des affaires économiques et du secré- 
taire d'Etat aux finances, 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Article unique. — Est retiré le projet 
le loi (Assemblée nationale, — Première 


législature n° 4167. — Année 1948) ten- 
dant à adapter les dispositions de la loi 
n° 48-860 du 30 avril 1948 portant créa- 
tion d'un fonds d'investissement pour le 
développement économique et social des 
territoires relevant du ministère de Ja 
France d'outre-mer aux départements de 
la Guadeloupe, de la Martinique, de la 
Réunion et de la Guyane française et por- 
tant autorisation de dépenses et ouver- 
ture de crédits au titre du budget géné- 
rai pour l'exercice 1948. 

Fait à Paris, le 30 juillet 1949. 

Par le président du conseil des ministres: 

Signé: H. QUEUILLE. 

Le ministre des finances 

et des affaires économiques, 
Signé : PETSCHE, 
Le secrélaire d'Etat aux finances, 
Signé; E, FAURE. 
Acte est donné de ce retrait. 
Le décret sera déposé aux archives. 


at 
REFUS D'HOMOLOGATION 


M. le président, En application de l'ar- 
ticle 16 de la loi du 20 septembre 1947 
portant statut organique de l'Algérie, j'ai 
reçu de M. le ministre de l’intérieur no- 
tification d’un refus partiel d’homologa- 
tion de Ja décision de l’assemblée algé- 





rienne instituant un régime particulier 
de retraites et de prévoyance du person. 
nel des mines d’Algérie. 

Ce document sera imprimé sous Je 
n° 8148, distribué et, s’il n’y a pas d'op« 
position, renvoyé à Ja commission de 
l'intérieur, (Assentiment.) 


M 
DEPOT DE PROJETS DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. le 
ministre des finances et des affaires éco. 
nomiques un projet de loi. de finances 
pour l'exercice 1950, 

Le projet de loi sera imprimé sous le 
n° 8135, distribué et, s’il n'y a pas d'op« 

osition, renvoyé à la commission des 
finances, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. le ministre des finances 
et des affaires économiques un projet de 
loi relatif au développement des crédits 
affectés aux dépenses de fonctionnement 
des services civils pour l'exercice 1%, 

Le projet de loi sera imprimé sous la 
n° 8136, sgurue et, s’il n°y a pas d’op- 
position, renvoyé à la commission deg 
tinances. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. le ministre de l'agris 
culture un projet de loi modifiant Je 
régime agricole des assurances sociales, 

Le projet de loi sera imprimé sous le 
n° 8143, distribué et, s’il n'y a pas d'op- 

osition, renvoyé à la commission de 
agriculture. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. le ministre de Ja 
défense nationale un projet de loi fixant 
le programme quinquennal des construc- 
tions aéronautiques pour la période allant 
du 1®% janvier 1950 au 31 décembre 1954. 

Le projet de loi sera imprimé sous le 
n° 8173, distribué et, s’il n’y a pas d’op- 
position, renvoyé à la commission de 
la défense nationale. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. le ministre de l’inté« 
rieur un projet de loi relatif à la répres- 
sion des débarquements irréguliers et 
clandestins d'étrangers. 

Le projet de loi sera imprimé suus le 
n° 8179, distribué et, s’il n'y a pas d'op- 
osition, renvoyé à Ja commission de 
a justice et de législation. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. le ministre de la France 
d'outre-mer un projet de loi relat#f à la 
réglementation des substances explosives 
dans les territoires du Togo et du Came- 
roun. 

Le projet de loi sera imprimé sous le 
n° 8180, distribué et, s’il n'y a pas d'op- 
position, renvoyé à la commission des 
territoires d'outre-mer, {Assentiment.) 

J'ai reçu de M. le ministre de la recons- 
truction et de l’urbanisme un projet de 
loi portant aménagement du prélèvement 
sur les loyers. 

Le projet de loi sera imprimé sous le 
n° 8184, distribué et, s’il n’y a pas d'op- 
osition, renvoyé à la commission de 
a reconstruction et des dommages de 
guerre. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. le garde des sceaux, 
ministre de la justice, un projet de loi 
modifiant les articles 251 et 310 du code 
d'instruction criminelle et 217 du code 
pénal. 

Le projet de Joi sera imprimé sous le 
n° 8191, distribué et, s’il n'y a pas 4j 4 
position, renvoyé à la commission de la 
justice et de législation. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. le garde des sceaux, 
n:nistre de la justice, un projet de loi 
complétant le livre IE, titre I, chapitre 
IV du code d'instruction criminelle. 

Le projet de loi sera imprimé sous le 
n° 8192, distribué et, s’il n’y a pas d'oppo- 
sition, ga a à la commission de la 
justice et de législation. (Assentiment.) 


C 
à 
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J'ai reçu de M. le, garde des sceaux, 
minstre de la justice, un projet de loi 
modifiant l’article 8 de la loi du 14 août 
48sx « sur les moyens de prévenir la 

scidive ». 
projet de loi sera imprimé sous le 
n° $193, distribué et, s’il n’y a pas d’oppo- 
silion, renvoyé à la commission de la jus- 
tice et de législation. (Assentiment.) 
” J'ai recu de M, le ministre de la recons- 
truction et de l'urbanisme un projet de 
Joi relatif à la modification de l’article 25 
d’ la loi du 16 juin 1948 sur les associa- 
tions syndicales et sociélés coopératives 
de reconstruction. à , 

Le projet de loi sera imprimé sous je 

n° 191, distribué ct, s’il n°y à pas d'oppo- 
gition, renvoyé à la commission de la re- 
construction ct des dommages de guerre. 
(Assenliment.) 
“J'ai reçu de M. le ministre de la santé 
ublique et de la popu'ation un projet de 
Li tendant au renforcement de la Julte 
contre l'avortement. 

le projet de loi sera imprimé sous le 
n° s193, distribué et, s’il n°y a pas d'oppo- 
gition, renvoyé à la commission de la jus- 
tice et de législation. (Assentiment.) 

J'uù reçu de M. le ministre de la France 
d'outre-mer un projet de loi tendant à 
ratilicr la délibération du conseil d'admi- 
nislralion du Cameroun en date du 9 avril 
49: demandant la modification du décret 
du 17 février 1921 portant réglementation 
du -ervice des douanes au Cameroun. 

Le projet de loi sera imprimé sous le 
n° 126, distribué et, s’il n’y à pas d’oppo- 
silion, renvoyé à la commission des affai- 
res cconomiques. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. le ministre de l’inté- 
rieur un projet de loi autor:sant la pas- 
sation d'un bail pour une durée de 30 ans 
par l'Etat à la ville de Châteauroux aux 
fins de location à cette dernière d’une par- 
tic de la caserne Ruby-Ouest affectée au 
Ministère de lintérieur. 

Le projet de loi sera imprimé sous le 
n° KI97, distribué et, s’il n’y a pas d’oppo- 
sition, renvoyé à la commission de lin- 
téricur, (Assentiment.) ; 

J'ai reçu de M. le garde des sceaux, 
Hinistre de la justice, un projet de loi 
relatif aux pouvoirs des juges d'instruc- 
tion et procureurs de la République. 

Le projet de loi sera imprimé sous le 
n° 198, distribué et, s’il n'y à pas d’oppo- 
sition, renvoyé à la coramission de la jus- 
üce et de législation. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. le garde des sceaux, 
Ministre de la justiee, un projet de loi 
modifiant l’article 196 du code d’instruc- 
tion criminelle. 

Le projet de loi sera imprimé sous la 
n° 199, distribué et, s’il n’y a pas d'oppo- 
sition, renvoyé à la commission de la jus- 
üce et de législation. (Assentiment.) 


EH" 
DEPOT D'UNE LETTRE RECTIFICATIVE 


M. le président. J'ai recu de M. le mi- 
Distie de la défense nationale une lettre 
reclilicative au projet @e loi fixant les 
Caures et effectifs militaires (n° 3164). 

La lettre rectificative sera imprimée sous 
1e n° 8190, distribuée et, s’il n'y à pas 
d'opposition, renvoyée à la commission de 

défense nationale. (Assentiment.) 


PEN pr 
DEPOT DE PROPOSIT/ONS DE LOI 
M. le président, J'ai reçu de M. Pierre 


Che: illier une proposition de loi tendant 
Tésliluer à certaines catégories d'anciens 











propriétaires expropriés pour des raisons 
d'urbanisme et d'aménagement, dans le 
cadre de l'acte dit loi du 11 octobre 1940, 
modifié par les actes dits lois des 10 fé- 
vrier 1941 et 12 juillet 1941, leurs immeu- 
bles lorsque ces derniers n'ont pas été 
démolis et ne le seront pas dans un délai 
d'un an. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 8138, distribuée et, s'il n'y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission de 
la reconstruction et de l'urbanisme. (As- 
sentiment.) É 

J'ai recu de M. Vendroux une proposi- 
tion de loi tendant à renforcer Ja régle- 
mentation des baignades collectives. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 8149, distribuée et, s'il n'y à pas 
d'opposition, renvoyée à la commission de 
l'intérieur. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Ramarony une proposli- 
tion de loi tendant à modilier l'article 13 
de la loi n° 48-1360 du 1% septembre 1944 
ortant modification et codification de Ja 
Ésislation relative aux rapports des bail- 
leurs et locataires ou occupants de locaux 
d'habitation ou à usage professionnel el 
instituant des allocations de logement. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 8161, distribuée, ect s’il n'y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission ue 
la jlice et de législation. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Waldeck Rochet et plu- 
sieurs de ses collègues une proposition de 
loi tendant à attribuer le bénéfice du sa- 
laire unique aux fils de l'exploitant assu- 
rés sociaux travaillant dans l'exploitation 
familiale agricole. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 8176, distribuée et, s'il n'y à pas 
d'opposition, renvoyée à la commission de 
l’agriculture, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Ramarony une proposi- 
tion de loi portant modification de larti- 
cle 105 du code de commerce. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 8178, distribuée et, s'il n'y a pas 
d'opposilion, renvoyée à la commission de 
la justice et de législation. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Joseph Denais une pro- 
position de loi tendant à modifier la loi 
du 20 septembre 19%8 en ce qni concerne 
le cumul des pensions proportionnelles. 

La proposition de loi scra imprimée sous 
le n° 8183, distribuée et, s'il n'y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission 
des pensions, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Castera et plusieurs de 
ses collègues une proposition de Joi ten- 
dant à attribuer des subventions aux col- 
lectivités locales pour couvrir les frais 
occasionnés par le ravitaillement en eau 
en période de sécheresse. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 8186, distribuée et, s'il n'y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission de 
l'intérieur. (Assentiment.) 

J'ai reçu de MM. Pierre Chevailier et De- 
Zarnaulds une proposition de loi tendant à 
faire supporter par l'Etat les indemnités 
pour charges extra-contractuelles subies 
dans l’etploitation et la distribution du 
gaz, réclamées aux villes et communes par 
les anciennes compagnies gazières. 

-La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 8188, distribuée ct;° s'il n'y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission de 
l'intérieur. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Charles Serre une pro- 
position de loi tendant à assurer la pro- 
tection légale des salariés et fonctionnai- 
res anciens déportés résistants. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 8189, distribuée et, S'il n'y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission 
des pensions. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Claude Mont une propo- 





sition de loi tendant à modifier le mode 
d'assujetlissement à la taxe proportion- 
nelle fixé par l'article 4 du décret du 9 dé- 
cembre 1918. 

La proposition de lui sera imprimée sous 
le n° 8200, distribuée et, s'il n'y a pas 
d'opposilion, renvoyée à la commission 
des finances. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Louis Siefridt et plusieurs 
de ses collègues, une proposition de lai 
tendant à fixer le taux minimum des pen- 
sions militaires d'invalidité et des vieti- 
mes de la guerre. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 8201, distribuée et, s'il n'y a pas 
d'opposilion, renvoyée à la commission 
des pensions, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Meck une proposition de 
loi modifiant l'article 10, 5° alinéa, de la 
loi du 28 octobre 1946 pour faire bénéficier 
les Francais sinistrés à l'étranger de la 
législation actuelle des dommages de 
guerre. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 820%, distribuée et, s’il n'y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission de 
la reconstruclion et des dommages de 
guerre. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Garcia et plusicurs de ses 
co:lègues une proposition de loi tendant 
à garantir aux métayers le bénéfice des 
dispositions prévues an statut du fermage 
et du mélayage en matière d'impôt fon- 
cier, 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 8206, distiribuée et, s’il n'y a pas 
d'opposilion, renvoyée à la commission 
des finances. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Ruffe et plusieurs de ses 
collègues un proposition de loi tendant à 
faciliter l'achat des -engrais et amende- 
ments calcaires par les agriculteurs. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 8207, distribuée e‘, s’il n'y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission 
des finances. (Assentiment.) 


“ie 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président, J'ai reçu de M. Minjoz 
et plusieurs de ses collègues une propo- 
silion de résolution tendant à inviter le 
uouvernement à accorder la remise de Lx 
majoralion de 10 p. 100 appliquée aux 
impôts directs qui n'ont pas été réglés 
aux dates prévues lorsque les contribua- 
bles sont de bonne foi. 

La proposition de résolution sera in pri- 
mée sous le n° 8139, distribuée et, s’il n’y 
a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion des finances. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Theetten une proposition 
de résolution tendant à inviter le Gouver- 
nement à autoriser les entreprises de trans- 
port pubiic de voyageurs à verser glo- 
balement le montant de la taxe lo: 'e au 
receveur central des finances du chef-lieu 
de chaque département. 

La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° S144, distribuée et, s’il n’y 
a pas d'opposition, renvoyée à la : 
sion des finances. (Assentiment.) 
J'ai reçu de M. Vendroux une proposi- 
tion de résolution tendant à inviter le 
Gouvernement à attribuer au syndicat des 
digues et dunes du Calaisis un crédit de 
990-000 F, au titre de secours aux victimes 
des calamités publiques, 

La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le numéro 8147, distribuée et, 
s'il n’y à pas d'opposition, renvoyée à ja 
commission des finances, (Assentiment. 
J'ai reçu de M. Jean-Paul David une pro- 
position de rés tendant à rnviter 
ie Gouvernement à prendre toutes disposi- 
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tions en vue d'assurer là vente d'un pain 
blaac de bonne qualité. 

La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° S158, distribuée et, S'il 
n'y a pas d’opposilion, renvoyée à la com- 
mission du ravitaillement. {Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Ramarony une proposi- 
toin de résolution tendant à inviter Je Gou- 
veruement à dégrever d'office, totalement 
ou partiellement, les cotes d'impôt foncier 
(part du département et de la commune) 
du contribuable dont les cotes de taxe pro- 
vortionnelle ne dépassent pas 43.200 F. 

La proposition de résolution sera impri- 
née sous le n° 8162, distribuée et, s'il n'y 
a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion des fmances. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Michelet et plusieurs de 
ses collègues une proposition de résolu- 
ton tendant à inviler le Gouvernement à 

en faveur des cadres chargés de 
l'instruction n° 97.284 PM/L.B., en 
23 juin 1949, du secrétaire d’Etat 
qui règie le tour de départ 


modifier, 
famille, 
date du 
à la guerre 
aux T.O.E. 

La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° &818t, distribuée et, s’il 
n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de la défense nationale (Assenti- 
menti.) 

J'ai recu de M. Joseph Denais une pro- 
position de résolution tendant à inviter le 
Gouvernement à procéder au regroupe- 
ment des écoles primaires grâce à la col- 
iecte des écoliers par autocars, 

La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 8182, distribuée et, s’il n°y 
a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion de l'éducation nationale (Assenli- 
ment.) 

J'ai recu de M. Yves Péron et plusieurs 
de ses collègues, une proposition de réso- 
lution tendant à inviter le Gouvernement 
1 s’entourer de toutes informations rela- 
lives à la position et à l’état de ja « Cité 


’ 


sanüaire » de Clairvivre (Dordogne) et à | 


prendre toutes mesures utiles afin de faire 
cesser la situation scandaleuse qui y est 
créée À 

La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 8185, distribuée et, s’il n°y 
a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de la famille, de la population et 
de la santé publique. (Assentiment.) 

J'ai recu de MM. Pierre Chevallier et 
Dézarnaulds une proposition de résolution 
tendant à inviter Je Gouvernement à re- 
donner le caractère viager à la médaille 
d'honneur départementale et cemmunale. 

La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 8187, distribuée, et, s’il n°y 
a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion de l'intérieur. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Joseph Denais une pro- 
position de résolution tendant à inviter le 
Gouvernement à dresser une bibliographie 
complète de toutes les publications inté- 
ressant la période 1939-1945. 

La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 8202, distribuée et, s'il n’y 
a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion de l'éducation nationale. (Assendi- 
uient. 


— 22 — 


DEPOT D'UNE PROPOSITION DE LOI TRANS- 
MISE 
QUE 


M. le président. J'ai reçu, transmise par 
M. le président du Conseil de la Répu- 
blique, une proposition de loi formulée par 
M. Bernard Lafay, tendant à instituer le 
reclassement social des diminués physi- 

La proposition de loi 


sera imprimée 


820, distribuée et, s’il n’y à 





PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLI- 











pas d'opposition, renvoyée à la commis- 


ion de la famille, de la population et de | 


la santé publique. (Assentiment.) 


es EE 
DEPOT D'UN RAPPORT 


M. le président, J'ai recu de M. Dela- 
houtre un rapport, fait au nom de la com- 
mission de la justice et de législation, sur 
la proposition de loi de MM. Emile Hugues, 
Delcos et Henri Jeanmot, tendant à orga- 
niser Ja publicité à l’égard des tiers des 
soumissions pour insuffisance de prix 
(n° 5809). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 8203 
et distribué, 

La séance est levée. 

(La séance est levée le vendredi 44 oc- 
lobre à six heures cinq minutes.) 

Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
PAUL Laissy. 





Erratum 


au comple rendu in extenso de la 3° séance 
du 23 juin 1949. 





BUPRGET DES DÉPENSES MILITAIRES 
POUR L'EXERCICE 1949 (L. 1860) 





Page 3733, 1° colonne, article 19, 4° li- 
ge. 

Au lieu de: « 
après... » 


Lire: « de l’article 26 ci-après... ». 


… de l'article 39 ci- 





Errata 
au comple rendu in extenso de la 2 séance 
du 12 juillet 1949. 





RÉGIME DES PENSIONS DE CERTAINS PERSONNELS 
DE L'ETAT (L, 1944) 


a 
L 


Page 4658, 
nca. 

Au lieu de : « b Pour les cinq dixièmes 
seulement... », 

Lire : « b Pour les cinq sixièmes seu- 
lement... ». 

Page 4559, 3° colonne, article 17, 2° ali- 
néa, 1" et 2° lignes. 

Lire: « 1° Les dispositions des articles 44 
à 48 de Ja loï... » 


{re colonne, article 8, 7° ali- 





Errata 


au compte rendu in extenso de la {°° séance 
du 26 juillet 1949. 





Intervention de M. Aumeran* 
1° Page 5262, 2° colonne, 3° ligne: 


Au lieu de: « les années que nous ve- ! 


nons de vivre », 

Lire: « les années que nous venons de 
subir ». 

2e Mème page, 3° colonne, 5° alinéa, 3° li- 
gne : 

Au lieu de: « et que je vous le lis: », 

Lire: « Je vous Île lis: ». 

3° Page 5263, 3° colonne, 5° alinéa, 23° et 
24e ligne : 

Au lieu de: « celte Allemagne qui sait 
mentir et qui a déjà extorqué », 

Lire: « cette Allemagne qui sait men- 
dier et qui a déjà exlorqué ». 

————— 4e ©— — 
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Modifications aux Jistes électoraies 
des membres des groupes, 


‘+ — GROUPE COMMUNISTE 
(165 membres au lieu de 166.) 


Supprimer le nom de M. Mokhtari (Mo. 
hamed). 


I. —— GROUPR DE L'UNION DÉMOCRATIQUE 
ET SOCIALISTE DE LA RÉSISTANCE 


(13 membres au lieu de 14.) 


Supprimer le nom de M. Ahnne (Geor+ 


ges). 
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RÉPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


FONCTION PUBLIQUE 
ET REFORME ADMINISTRATIVE 


11293. — M. Virgile Barel expose à M. le 
secrétaire d'Etat à fa du conseil 
(fonction publique et réforme aëminisirative) 
que les directrices et directeurs d'écoles nor- 
roales d’instiluteurs, étant recrutés au choix 
parmi les inspecteurs primaires après inscrip- 
tion sur une liste d'aptitude, devraient logi- 
quément avoir un traitement supérieur à 
ceiui des inspecteurs primaires, Or, dans 
l'état actuel du reclassement des deux fonc- 
tions après l'application de la deuxième tran- 
che, un directeur d'école normale de 1re classe 
reçoit un traitement brut de 490.900 F, alors 
que, s’il élait inspecteur primaire de la même 
classe, il recevrait un traitement brut de 
994.000 F. 11 lui demande si, pour remédier à 
cette anomalie, il accepte d'envisager les mes 
sures utiles pour rétablir la parité et l'inter- 
changeabiiité qui existaient entre les fonc« 
Uons d'’inspecteur primaire et le directeur 
d'école normale, seule solution équitable et 
condilion indispensable pour assurer un re- 
crutement satisfaisant de la fonction de direc- 
teur d'école normale £es mesures pourraient 
être les suivantes: 10 soit reclassement des 
directeurs d'école normale en six échelons 
identiques à ceux des inspecteurs primaires 
avec indices de 230 à 525; 2e £oit classement 
des directeurs d'école normale comme dans 
le cadre unique des autres chefs d'établisse- 
ment, en neuf échelons, mais à condition 
que ces échelons comportent les indices sui« 
vants, qui établissent la parité avec les jins- 
pecteurs primaires: 290, 275, 301, 326, 401, 463, 
#25 et 530, Dans cetle solution, chaque direc- 
tenr d'école normale en fonction en 1948 <e- 
rait replaté, pour ordre, au 31 décembre 19:3 
dans Ja Catégorie des inspecteurs primaires, 
puis reclassé immédiatement, avec report 
d'ancienneté, dans le cadre unique des direc= 
teurs d'école normale. (Question du 22? juillet 
1949.) 

Réponse. — Le décret no 49-508 du 14 avril 
1949 relatif à la revision du plan de classe- 
ment hiérarchique des grades el emplois des 
personnels civils et mililaires de l'Etat rele- 
vant du régime général des retraites a prévu, 
en ce qui concerne les échelles indiciaires 
altribuées aux directeurs d'écoles normales 
primaires les mêmes indices de sommet que 
ceux des inspecteurs primaires. Il était cepen- 
dant précisé que ces indices seraient applicae 
bles soùs réserve de la réalisation d’une r£- 
forme stalulaire réalisant pour ces fonction- 
naires le cadre unique dans des conditions 
analogues à celles appliquées par le décret 
no 49-902 du 8 juillet 1919 à l'égard des per- 
Sonnels enseignants du second degré. Cette 
question est actuellement en cours de dis- 
cussion, sans que cependant le secrétariat 
d'Etat à la présidence du conseil (fonction pu- 
blique et réforme administrative) ait été saisi 


d'un projet par le ministère de d'éducation 


nationale. 
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INFORMATION 


9624. — M. Frédéric-Dupont demande à M. le 
secrétaire d'Etat à la présidence du conseil 
(information) Ja quantité en ids des pro- 
duits laitiers débloqués mensue lement depuis 
Je 1 janvier 4913 jusqu'au {er avril 1919. 
(Question du 293 mars 1919.) 

Réponse. — Depuis le 1er janvier 1948 jus- 
au tr avril 1919 les contingents de beurre 


débloqués mensuellement ont été Jes sui- 
yants: 
; tonnes. {cnnes. 


Janvier 1918... 1.464 [Décembre 1918. 3.141 
Février 1918... 920 ‘Janvier 1919.... 8.53 
Mars 1918...... 4. , Février 1919.... 2.657 
Avril 1918... 907 , Mars 1919...... 1.722 
Novembre 1948. 1.425 | 

Le: contingents de fromage débloqués 
suelement pendant la même période ont été 
Jes suivants: 


{onnes. tounes 
Janvier 1948 2,654 Septembre 1948 7 
Fevrier 1918..., 2.592  Oelobre 1918... 1.655 
Mars 1918....,. 2.318 Novembre 1948. 2.523 
Avril 1018... 4.184 : Décembre 1948. 3.221 
Mai 1018. 419  Janvier:1949.... 2.817 
Juin 1918... 16 Février 1949.... 4.718 
Juillet 1918... 583 Mars 1949...... 4.510 


Août 1918...... 486 ! 


a — 


11055, — M. Paul Antier demande à M. le 
secrétaire d'Etat à la présidence du Conseil 
(information): 1° quelles règles président à la 
location par la Société nalionale des entre- 
prises de presse des biens de presse qui lui 
sont dévolus ; 2° quel contrôle exerce cet orga- 
nisme lorsque, des modifications survenant 
dans la forme d'exploitation d’un journal 
(création d'une société), se posé la question 


des droits acquis, protégés par l'article 22 
IS %) de la loi du #1 mai 1916: « un droit de 
prioril sera donné aux journaux inslallés 


daus l'entreprise dans un délai d'un an après 
la libération locale ». (Question du G juillet 
4919.) r 

Réponse. — 19 La location, par la S. N. 
E. P., des biens qui lui sont dévolus, est faile 
conformément aux dispositions d'un contrat 
type provisoire élabli par le conseil d'admi- 
nistralion de la Société nationale au cours du 
premier semestre 1947. Ce contrat s'inspire 
des dispositions de la loi du 41 mai 1916, no- 
lanunent des articles 17, 19 et 27; 2° sous 
réserve de l’appréciation souveraine des tri- 
bunaux, le droit de priorité donné aux jour- 
naux installés dans l'entreprise dans un délai 
d'un an après la libération locale, et prévu 
par l'article 22, alinéa 3 du chapitre I de la 
loi du {1 maï 1946, ne parait pouvoir être 
invoqué qu'au moment de l'attribution et non 
de la location des biens aux entreprises de 
presse et d’information. En outre, c'est aux 
commissions régionales et éventuellement à la 
Commission nationale de presse et d’informa- 
Uon créées par l'article 148 de la loi du 11 mai 
1916 qu'il appartient, semble-l-il, d'apprécier 
4. droits de priorilé des candidats à Fattri- 
tuon 





11056. — M. Jean Deshors demande à M, le 
secrétaire d'Etat à la présidence du conseil 
(information): 1° quels sont les textes ré- 
glant la dévolution des biens d'une entreprise 

‘se ayant paru sous l'occupation dans 


ou l'antre « zone »; 2° s’il peut être 
procédé à la dévolution des biens d’une 
cnireprise de presse créée depuis la libéra- 
Won: 30 dans l'affirmalive, quels textes ré- 


sent celle opération. (Question du G juil- 
tet 1949.) 

Méponse. — 16 Le texte qui règle la dévolu- 
lon des biens d'une entreprise de presse 
1Yant paru sous l'occupation dans l'une ou 
ctutre Zone est Ja loi du 11 mai 1916; 2 il 
1e peut être procédé à la dévolution à l'Etat 
tes biens d'une entreprise de presse créée 
uepuis Ja Tibéralion. 





11190. — M. Paul Antier demande à M. le 
Secrétaire d'Etat à la présidence du conseil 
(information): 1° si une circulaire des do- 
Maines à prévu qu'à partir du 31 mars 194, 
stule une sociélé régulièrement consliluée 





pourrait uliliser le matériel des journaux alors 
géré par l'adruinistration des domaines; 
2° dans l’affirmative, quel est le texte ou sa 
référence de date et de série, (Question du 
19 juillet 1919.) 

Réponse. — 11 ressort des informations four- 
nies par M. le ministre des finances qu'il 
n’exisle pas de circulaire émanant du ser- 
vice des domaines et prévoyant qu'à partir 
du 31 mars 1915, seule une société régulière- 
ment consiiluée pourrait utiliser le matériel 
rire journaux alors géré par celle administra- 
ion. 





11269. — M. Jean Chamant expose à M. le 
secrétaire d'Etat à la présidence du Conseil 
(information) que les mesures prises par le 
secrétaire général provisoire à l'information 
ont élé ralifites par les deux ordonnances 
du 0 septembre 1944; et demande: f° si noli- 
ficalion officielle a été faite des mesures fi- 
gurant dans la circulaire du secrélaire général 
chargé des services provisoires de l'informa- 
tion, document datant de la fin de 1944 et 
dit « cahier bleu »; 2° si ce document a 
valeur de circulaire officielle, mais n'a que 
celle valeur, c'est-à-dire selon la jurisprudence 
pour les agents de l’administralion: 3° si ce 
document est un commentaire, tandis que les 
textes applicables à la presse à la libération, 
sont les ordonnances portant les dates des 
6 mai, 22 juin et 26 août 1911, ordonnances 
promulguées après débats à l'Assemblée con- 
sullalive provisoire. (Question du 21 juillet 
1919.) 

Réponse. — Elaboré dans la clandestinité, 
l'ensemble de dispositions dit « cahier bleu » 
n'a pas reçu force de loi, ni de décision ré- 
glementaire, II a servi, cependant, de base à 
l'établissement d'une partie de la réglemen- 
lation établie à la lihération. Les principaux 
textes applicables à la presse ont é'é les or- 


donnances du 6 mai 191%, du 26 août 1954 
ut du 30 septembre 19::; l'ordonnance du 


22 juin 1911 n'est demeurée en vigueur que 
jusqu'au 30 septembre 1911. 





11272. — M. Jean Chamant cxpo:e à M, le 
secrétaire d'Etat à la présidence du conseil 


(information) que, la rédaction méme de 
l'article 6 de l'ordonnance du 22 juin 19%, 
qui Va créée, et de l'arlicle 15 de l'ordon- 


nance du 30 septembre 19%44, qui l'a confirmée, 
semble avoir donné un caractère pénal à 
l'autorisation préalable de faire paraitre un 
journal; que l'ordonnance 45 521 du 2 mars 
1935 visant l'empioi de journalistes profes- 
sionnels non munis de la carte professionnelle, 
ainsi que l’article {er de la loi du 28 février 
1917, cent renforcé le caractère répressif de 
l’article 45: que la rédaction de l'article 15 
monveau), de l'ordonnance du 30 septembre 
1914, renforce la répression de « icute activilé 
d'une entreprise contraire aux disposilions de 
la présente ordonnance ». 11 demande si l'au- 
lorisation préalable avait bien un caractère 
pénal par mesure de sûrelé générale et non 
celui d’une concession attribulive de pro- 
priélé ou du droit d'exploitation, puisque, aussi 
bien, elle était antéricure à la publication à 
créer, et indispensable pour ne point encou- 
rir les sanctions prévues. (Question du 21 juil- 
let 1919.) 

Réponse. — I] apparlient aux 'Unaux 
seuls, de se prononcer sur le caractère de 
l'autorisation de paraître, L'insululion de 
l'autorisation de paraitre répondait, semble- 
til, non seulement à des consid(ralions de 
sûrelé générale, mais également à des néces- 
silés d'ordre politique et économique. Elle vi- 
sait, en particulier, à donner aux diverses fa- 
milles spirituelles la possibilité d'exprimer 
leur opinion malgré la pénurie de matières 
premières. 





11294. - M. Henry Mallez expo:e à M. Île 
secrétaire d'Etat à la présidence du conseil 
(information) que la réponse du 19 juillet 
1919 à sa question écrile n° 10729 ne lui 
donne pas le renseignement demandé, I lui 
demande, à nouveau, à quel chiffre, en 
francs ou en dollars, s’est élevée la somme 
que l'Etat a dû débour:er pour le voyage en 
Amérique de l'’érchestre de la radiodiffusion 
française. (Question du 22 juillet 1949.) 

Réponse. — Comme il à été indiqué dans 
la réponse à une précédente question (Jour- 





nal officiel no 78, Assemblée nalionale du 
20 juillet 1949), seuls les frais de voyage aller 
et relour Paris-New-York (transport et frais 
de mission pour la durée des passages) de- 
va'ent être à la charge de la radiodiflus:on 
française. Ces frals se sont élevés à la somme 
de 18.286.250 francs. D'autre part, la radio- 
diffusion française à dû prendre à son compte 
une part des frais imprévus occasionnés; par 
la carence de l'imprésario, lequel, bien que 
condamné par la cour d'arbitrage, n’a pas 
été obligé de supporter la totalilé de ces 
frais. Les dépenses eflectuées à ce titre 3e 
monient à 2.026.726 francs. Malgré cette 
charge imprévisible, on est en droit de con- 
sidérer que les sacrifices financiers consentis 
ont trouvé leur justification dans l'incontes- 
table succés remporté en Amérique du Nord 
par la tournée de l'orchestre national, tour- 
née dont S E. M, l'ambassadeur de France 
aux Eiats-Unis à pu écrire qu'elle devait étre 
regardée comme une éclatante réussite cullu- 
réelle, L’honorable parlementaire a pu ‘juger 
de l'ampleur de ce succès par les coupures 
de presse qui lui ont été communiquées le 
28 jant'er 1919. 

11298. — M. Jules Ramarony expose à M. le 
secrétaire d'Etat à la présidence du Conseil 
(information) qu'un journal, en-méême temps 
que <a propre édition, assure les messageries 
de divers suppléments porlant son tlilre en 
surimpression et qu'il « message » égale- 
ment plusieurs journaux dont il est l'Impri- 
meur dans l'imprimerie S. N. E. P. qu il loue; 
et lui demande s’il y a lieu, en l'espèce, à 
l'application de la loi du 2 avril 1917. (Ques- 
tion du 22 juillet 1959.) 

réponse. — Dans le cas où l’entreprise de 
presse édite, en plus de 30n organe principal, 
des supoléments por‘ant en surimpression :e 
titre dudit organe p:incipal, l'opération de mes- 
sagerie peut s'effectuer conformément aux dis- 
positions de l’article 1er, alinéa 2 de la loi du 
2 avril 1917 selon lesquelles toute entreprise 
de presse est libre d'assurer elle-même la 
distribution de ses progres journaux et pu- 
blicalons périodiques par les moyens qu'elle 
jugera les plus convenables à cet effet. Par 
contre, le groupage et la distribution de plu- 
sieurs journaux et publicailons périodiques 
(sauf là distribution des exemplaires deslinés 
aux abonné:}) ne peuvent étre assurés que 
par des sociétés coopéralives de messageries 
de presse soumises aux d.spositions de la loi 
éu 2 avril 1947. Ces dispositions sermbhiegt 
s'appliquer à l'espèce, sous réserve de l4p- 
préc'ation souveraine des tribunaux. 

11299, — M. Jules Ramarony e\po<e à M. le 
secrétaire d'Etat à la présidence du conseil 


(information) que dans une Imprimerie 
S. N. E. P., le journal locataire imprime di- 
vers confrères hebdomadatres, mais ferait 


semble-t-il des prix fort différents suivant les 
clients; et lui demande: 1° quel contrôle 
peut exercer en la matière le min'stère de 
l'information; ?° quels pouvoirs d’interven- 
tion a, en l'espèce, la Société natonale des 
entreprises de presse, qui a conrédé la loca- 
tion d'un b'en dévolu à l'Etat, (Question du 
22 juillet 1919.) 

Réponse. — 1° Le contrat type prowsofre 
de location fait obligalion au locataire de 
biens transférés à l'Etat et dévolus à la 


S. N. E, P.. d'imprimer sous rézerve des pos- 
sibilités techniques, et aux conditions, tarifs 
et usages courants dans la région, loute pu- 


blicat‘on périodique paraissant conformément 
aux dispositions légales en vigueur. En cas 


de violation des clauses du contrat, la S. N. 
E, P. peut résilier la convention de louage 
d'imprimerie. Le secrétariat d'Etat à la pré- 
sidence ne neut s'immiscer directement qaans 


les sapperts qu’un journal, locataire d'ure 
Imprimerie S. N. E. P., peut avoir pour Ja 


fixation du prix d'impression avec “s con- 
frères, Toutelois, il lui est possible de saisir 
la direction générale et le conseil d’adrninis- 


tratlion de ‘tte société des abus qui pour- 
ratent lui être signalés. 2° La loi du 11 mai 
196 (art. 93) prévoit que, après l'attribution 
des biens à une société de gestton, les hti- 


ges qu! pourront survenir au sujet des cun- 
trats d'impression passés entre cetle soctété 
attributalire et les entreprises de presse 
lui seront demeurées étra 
mis à l'arbitrage de la S. N. E. P. 


À . 
'Ôres <cer0 














ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 13 OCTOBRE 





11319. — M. Paul Antier demande à M. le 
secrétaire d'Etat à la présidence du conseil 
(information): 1° si une loi ou un texte ayant 
valeur égale lui confère le droit d'intervenir, 
soit par voie d'autorité, soit la voie judi- 
ciaire, pour provoquer un changement dans 
le mode d'exploitation d’un journal; 2e s'il 
er être tiré argument de l'article 43 de 
‘ordonnance du 30 seplembre 1944 en faveur 
d'une thèse affirmative; 3° si l'édition des 
journaux est une entreprise commerciale 
régie par les lois relatives au commerce, en 
général, et par la loi du 29 juillet 4881, ainsi 
que par l'ordonnance du 26 août 1944, en 
particulier. (Qmestion du 23 juillet 19:19.) 

Réponse. — L'édilion des journaux est régie 
par les règles générales du droit commercial 
auxquelles dérogent æn partie les re, ere 
du 26 août 19%44, spécialement applicables aux 
entreprises de presse. Le ministre de linfor 
malion n'avait pas le pouvoir d'imposer un 
changement dans l'exploitation d'un journal. 
Toutefois, 11 lui mcombait de reviser les auto- 
risations de paraitre qu'il accordait, confor- 
mément à Vlarticle 15 de lordonnance du 
30 septembre 1944 en fonction des change- 
ments survenus, afin que soit assurée, en 
dcpit de la pénurie de matières premières ct 
d'une éventuelle concentration commerciale, 
l'expression des diverses tendances de l'opi- 
nion publique. 





11523. -_ M. Roger Dusseau!x expose à M. le 
secrétaire d'Etat à la Û du conseil 
(information) que l'article 4er (40) 
du 11 mai 1946 vise le transfert et 
lution des imprimeries ayant été principale- 
menl uülisées en vue de la publication des 
entreprises en cause; et lui demande: 4 si 
le ministère de l’informalion a fixé le quan- 
lun auquel correspond l’adverhe « principa- 
lcunent »; 2° s’il existe une jurisprudence dé- 
terminant le sens de ce terme. (Question du 
23 juillet 1%49.) 

Réponse. — 1° TN appartient aux tribunaux 
d'apprécier, dans chacun des cas qui leur sont 
soumis, Si une entreprise à élé ou non, prin- 
cipalement utilisée en vue de la publication 
d'une des entreprises en cause, Les services 
de l'information ont fait procéder à des exper- 
Uses comptables à l'effet de comparer le 
chiffre d'affaires presse au chiffre d’affaires 
labeur; l'importance des salaires versés à la 
main-d'œuvre presse par rapport à celle des 
salaires versés à la main d'œuvre labeur, Des 
expertises industrielles ont été faites afin de 
délerminer pendant combien de temps 1e 
malériel de l’entreprise avait été consacré à 
l'impression des périodiques visés par l’ordon- 
nance du 30 septembre 1%44, article 1, 6, par 
rapport à sa durée totale d'utilisation. Les 
renseignements ainsi recucillis sont ensuite 
interprétés à la lumière des caractères parti- 
culieres de chaque entreprise; 2° il n'existe 
pas jusqu'à présent de jurisprudence déter- 


de 





minaut le sens de l'adverbe « principale- 
ment ». 
11326, — M. Roger Dusseaulx expose à M. le 


secrétaire d'Etat à la présidence du conseil 
(informaijon) qu'un journal a oblenu la koca- 
Uon d'une imprimerie de presse dévolue à 
da Société nationale des entreprises de presse 
et qu'il compose et imprime plusieurs autres 
journaux; il lui demande : 4e si, pour les ser- 
vices idenliquement les mêmes, les prix de- 
manués doivent être les mêmes; 2° sinon, 
quel conlrûie est exercé et par qui; 3 si 
la Société nationale des entreprises de presse 
impose un paix ou laisse traiter de gré à 
gré, 4° si, S'agissant de l'utilisation d’un 
bien d'Elat, sous le conirôle de Ja Société na- 
lionale des entreprises de presse, organisme 
pubic, la possibilité existe de connaitre les 
prix pratiqués. (Question du 23 juillet 4949.) 


Réponse, — 10, 20, 39 sous réserve de la 
clause particulière du contrat provisoire de 
location qui fait obligation au locataire des 


biens dévolus d’imprimer dans la limite des 
possibilités techniques, aux condilions, tarifs 
et usages courants dans sa région, toute pu- 
blication périouique paraissant conformément 
aux dispositions légales en vigueur et äyant 
réglé ou pris l'engagement de régler la dette 


par elle éventuellement contractée, tant pen- 
dant la gestion du séquesire que pendant la 
gesiion de Ja Société nationale des entreprises 





de presse, <e localaire est assimilable à un 
imprimeur du secteur privé. Il t donc 
discuter Mbrement avec chaucn des «clients 
les conditions d'exécution «es {ravaux que 
celui-ci Jui confie et, notamment le prix, 
sauf à respecter les dispositions de l'arrêté 
n° 20.378 &äu 21 juin 1949 (Bulletin æ/ficiel des 
services des prix du 24 juin 14%49) relatif eu 


pe des produits et services bénéficiant de | 
a liberté des prix. La Société nationale des | 


entreprises de presse conserve le droit de ré- 


sidier le contrat de location de l'imprimerie | 


au cas où seraient violées les obligations im- 
posées à l’imprimeur par le contrat type pro- 
visoire; 4° l'imprimeur locataire d’un b'en 
dévolu à la Société nationale des entreprises 
de presse se trouve au regarG du prix de 
ses prestalions, dans Ja même situation qu'un 
imprimeur du secteur privé. 





11327. — M. Roger Dusseaulx expose à M, le 
secrétaire d'Etat à la présidence du conseil 
(information) qu'une dévolulion de hjens de 
presse comporle une imprimerie spécialisée 
de presse et une imprimerie commerciale; 
que l’ensemble des biens dévolus est pris 
en location par un journal et que ce journal 
imprime des confrères à titre de clients; Jui 
demande: 4e sj l'impression d’hebdomadaires 
peut se faire à l'imprimerie commerciale; 
20 si ja Société nationale «es entreprises de 
presse exerce un contrôle sur les prix d'une 
imprimerie coinmerciale; 3° si es journaux 
clients peuvent exiger d'être composés et 
imprimés à l'imprimerie commerciaie dont Îles 
taux sont moins chers et ce, d'autant que le 
travail à l'imprimerie de presse ne se fait 
que sur des heures supplémentaires fort oné- 
reuses. (Question du 23 juillet 49%.) 


Réponse. — Mo L'impression d’hebdoma- 
daires peut être effectuée soit à l'imprimerie 
commerciale, soit à l'imprimerie de presse, 
au gré de l'imprimeur, sauf, s'agissant d’un 
lbcalaire de la Soc#lté natonale des entre- 
prises de presse, à respecter les clauses du 
contrat provisoire de localion relatives à l'ex- 
ploitalion normaïe du matériel; 2° s’agissant 
de l'impressjon «’une publcalion périodique 
paraissant conformément aux dispositions lé- 
gales en vigueur, le contrat provisoire de 
localion fait obligation au locataire, dans la 
limite des possibilités techniques, éventuelle- 
ment appréciées par expertise, d'imprimer 
celle publication aux condilions, tarifs et 
usages en Vigueur dans sa région; 3° sous 
réserve des condilions parliculières du c6n- 
trat de docalion, le locataire de biens dévo- 
lus peut donc librement discuter avec ses 
clients les comlilions d'exéculion des {ravaux 
que <ceux-Ci lui conficnt. 


——— 


11328. — M. Roger Dusseaulx expose à M. le 
secrétaire d'Etat à la présidence du conseil 
(information) qu'un journal est locataire d’une 
entreprise de presse transférée, qu'il assure 
lui-même ses propres messageries, qu'il dis- 
tribue, en outre, des publications périodiques 
portant la mention « supplément dun jour- 
nal x », qu'il imprime à titre de clients d'au- 
tres journaux et <n assure également les mes- 
sageries; il lui demande quelle est par rap- 
port à cette situation de fait, la règle de 
droit, selon la doi du 2 avril 1947. (Question 
du 23 juillet 1919.) 

Réponse. — Il est difficile de déterminer 
quelle est la règle de droit applicable en l'es- 
pèce sans avoir connaissanre de tous les ren- 
seignements relalifs à la situation dont il 
s’agit, Cette détermination est de la compé- 
tence des seuls tribunaux. Il leur appartient 
en particulier d'apprécier selon les circons- 
tances de l'affaire, s’il v a lieu d'appliquer 
les dispositions de l'alinéa 4° de l'article 2 
de la loi du 2 avril 14947 aux termes duquel 
le groupage et la distribution de plusieurs 
journaux et publications périodiques ne peu- 
vent être assurés que par des sociétés coopé- 
ratifes de messageries de presse seumises aux 
dispositions de ladite Jai, ou si au contraire 
l'entreprise est susceptible de bénéficier des 
dispositions de l'alinéa 2 du méme article, 
selon lesquelles toute entreprise de presse 
est libre d'assurer elle-même la distribution 
de ses propres journaux et publications pério- 
diques par les moyens qu'elle jugera les plus 
convenables à cet effet. 


- question n° 11.25% 


— M. Roger Dusseaulx demande # 


secrétaire d'Etat à la 


mn 10 impr 
imprimerie évalue à la Société 
nationale des entreprises de presse el mise 
en location, il existe un contrat-type pour 
l'accord à intervenir avec l'entreprise de 
Pin eMcicis la location ; Rs + me des 
x officiels (Paris, province, OnS). (Ques- 
tion du 23 juillet 1919.) “ 
Réponse. — 10 I] n'existe pas de contrat 
iwpe fixant l’ensemble des rapports entre le 
locataire d'une entreprise d'imprimerie dévo. 
lue à la Société nationale des entreprises de 
presse ct les journaux désirant se faire im- 
primer par ce locataire dans celle entreprise, 
Toutefois, le contrat-type provisoire de loca- 
tion fait obligation au decataire d'imprimer, 
dans Ja limite des possibilités techniques 
éventuellement apnréciées par æxperlise, et 
aux conditions, tarifs et usages courants dus 


la région, toute publication périodique parars. 
sant conformément aux dispositions légales 


en vigueur, sous réserve que celle-ci ait rés 
ou pris l'engagement de régler les dettes 
qu'elle aurait éventuellement contractées en. 
vers l'administration des domaines @u envers 
la Société nationale des entreprises de presse; 
20 en ce qui Concerne l'imprimerie de presce, 
à Paris, le tarif officiel d'impression est celnt 
prévu par l'arrêté ne 18-600 du 4% novembre 
1917 (Bulletin ofliciel des services des prir du 
45 novembre 1917). En ce qui concerne l'im- 
primerie labeur (Paris et provine@e), la liberté 
des prix a été rendue par l'arrêté no 19-99 
du 4 janvier 1949 (Bulletin ofliciel des services 
des prix du 7 janvier 1949). Les larifs doivent 
toutefois satisfaire aux prescriptions de l'ar- 
rôté 20-378 du 21 juin 1919 {Bulletin oj/iciel 
des services des prix du 24 juin 1949), re'atit 
aux prix des produits et services bénéficiant 
de la liberté &es prix. I n'exiske pas de larit 
officiel pour l'imprimerie de presse &e pre- 
vince. Les imprimeurs se réfèrent, pour les 
iravaux d'impression comme pour les travaux 
de labeur, au tarif géméral de Tl'imp'imceric 
édition revisée octobre 1948) 4dité sous Ja res- 
ponsabihité de la fédération française des svn- 
dicats patronaux de l'imprimerie et*des indus- 
tries graphiques. 





11330. — M. Roger Dusseaulx expose à M. le 
secrétaire d'Etat à la présidence Conseil 
(imformation) que, suivant les stipulations @3 
fa loi du 11 mai des journaux peuvent oble- 
rur des contrats d'impression dags une dmryrt 
merie dévolue à la Sorcitté nationale des e°- 
treprises de presse et donnée par elle en lora- 
tion; et lui demande quelles charges comn- 
porte, quant à l'impression d'auires organes 
de presse, le contrat de location eomsrnti à 
un journal. (Question du 23 juillet 149.) 

Réponse. — L'honorable parlementaire est 
pré de se renorter à la réponse fournie à Sa 
(tr et 2% alinéa). 





11331. — M. Roger Dusseaulx expose à M. le 
secrétaire d'Etat à ta présidence du conseil 
(information) que l'arlicle 2% de Ja loi du 
11 mai 196 stipule que les litiges qui pour- 
ront survenir au sujet des contrats d’impres- 
sion seront soumis à l'arbitrage de la Soci'té 
nationale des entreprises de presse, et lui 
demande : 4° sous queîles farmes le Vilige r:t 
porté devant la S. N. Æ. P.; 2 comhien de 
lemps est normalement nécessaire à Sa 01 
tion. (Question du 23 juillet 4949.) 


Réponse. — Sous réserve de l'apprécialrn 
souveraine des tribunaux, il semble que ! 41- 
ticle 23 de la loi du 11 mai 1%6, chapitre Il, 
ne puisse pas entrer en application avant que 
la répartition des biens transférés à PEU et 
dévolus à la S. N. E. P., objet du chapitre Il, 
ait ét6 effectuée. Les ronditions dans !e;* 
quelles sera exencé l'arbitrage de Ja ©. \: 
E. P. seront précisées jar le conseil supérieil 
des entreprises de presse chargé d'établir les 
contrats-types pour l'achat ferme, l'a ui 
sous condition suspensive du payement el 1 
location des biens transférés en application 
de la loi ou confisqués au profit de l'Etat 
(art. 26, 1°, de la loi du 11 mai 1916). 


11369. — M. Jean Deshors expose à M. : 
e d'Etat à la présidence du constl 





secrétair " 
(information) que l'article 13 (reconduit) c8 

















l'ordonnance du % septembre 1%4 l'auterise 
à lixer les conditions d'attribution du contin- 
gent de papier affecté aux journaux et pério- 
diques; et lui demande, en cas de transfor- 
malion dans la forme de l'exploitation d'un 
journal (création où modification de société) 
quel contrôle exercent ses services quant à 
eetle attribution ou s'ils n'en exercent au- 
cun, le contrôle sur la modification survenue 
“laut superflu du fait que Fattribution du 
contingent de papier-presse suit le titre et 
aue le contrôle antérieur comtimue à se faire 
par les déclarations obligatoires du tirage 
uotidien ou périodique du titre. (Question du 
% juillet 1949.) 

Réponse, — L'attribution d'un contingent 
de papier journal n'est pas susceptible de 
vession des tiers mi d'utilisation par un 
autre jourmal que celui pour lequel elle a 
été accordée (arrèté du 8 juin 195, Journal 
officiel du #5 juim 1945, pr. 3457). Les transfor- 
mitions dans la ferme d'exploitation d’un 
journal qui, en fait constitueraient une alié- 
niion totale ow partielle de entreprise, ap- 
pelent donc une décision nouvelle en ce qui 
concerne lattribution de papier. 





11394, — M. Raymond Triboulet expose à 
M. le secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseil (information) que, jusqu'à lFordon- 
nance du 30 septembre #94, qui à abrogé l’or- 
donnance du 22 juin #%%4, la création de la 
presse nouvelle a été régie par cette der- 
Lière ordommamee, celie du 26 août 19%4 et 
la loi du 28 juillet 1881; et lui demande si 
la commission de presse ertée par les ar- 
ticles 3 et 4 de l'ordonnance du 22 juin 1944, 
avait bien un caractère officiel et publie, em 
raison, notamment, du recours possible con- 
tre ses refus d'autorisation, ce recours étant 
comparable à celui prévu en matière d’aute- 
risalion de fonäs de commerce, par l'alinéa 2 
de l'article 1 du décret-loi du 9 septembre 
1959. (Question du 78 juillet 1949.) 

Réponse. — Les comités de presse et d’in- 
Jormalion avaient été insbütués par l'ordon- 
nance du 22 juin 19% et avaient, par eon- 
sequent, un caractère légal fl ne semble 
tuutefois pas possible de comparer les disposi- 


t! 
cret-loi du 9 seplembre 1939, ces deux textes 
he répondant pas au même objet. 


. 


AGRICULTURE 


10520. — M. Jacques Vendroux demande à 
M. le ministre de l’agriculture si un artisam 
bourrelier, âgé de soixante ans, exerçant seul 
sa profession, et dont l’activité est des plus 
reduite, est tenu de continuer ses versements 

a caisse des allocations familiales et, dans 
lailirmative, s'il existe un âge limite au-delà 
duquel il peut prétendre à Texonération de 
cette charge. (Question du 31 mai 4949.) 

Réponse. — H n'existe pas, en faveur des 
itiisans ruraux, de possibilités d'exonération 
pour la seute raison de lâge. La notion d'âge 
n'apparait en effet que dans la disposition 

vante figurant au 4°, c, de l'article 27 du 
dccret du 29 juillet 1939 dit « Code de la fa- 
Hile » modifié par l'article 182 de la lot 
u° 16215% du 7 octobre 19%M6: « Sont exo- 
1'rés de toute cotisation: les artisans ruraux 
aïant élevé au moins quatre enfants jusqu'à 
lise de quatorze ans, sous réserve que les- 

's artisans n’emploient pas de main-d'œuvre 

‘ariée; toutefois, peuvent se faire suppléer 
pir un salarié, les assujettis appartenant à 

: des catégories suivantes : assujettis ma- 

s, lorsque l'âge moyen des conjoints est 
Uau moins soixante ans; personnes seules, 

qu'elles ont atteint soixante ans s'il s’agit 

hommes, cinquante ans s'il s'agit de 


Des », 





10743. — M Bernard Paumier rappelle à 
M. le ministre de lagriculture qu'aciuelke- 
ment ik est percu 0,23 francs par litre de 
ill, 5,75 francs par litre de crème, 4,50 frames 
pair Kkilogramme de beurre, 2,30 frames par 
hilogramme de fromage, en application du 
decret no 47-19 du 16 janier 449 et de l'arrêté 
du {+ octobre 1938, pour alimenter le fonds 
‘allionai de progrès agricole. Cependant, Far- 
lle 264 de la réforme fiseale interdit l'insti- 
lulion de toute taxe qui ne serait pas au- 
isée par une loi I Jui demande quelles 


ons de cette ordomnance avec celles du dé- 
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mesures il compte prendre pour abroger cette 
taxe illégale qui se monte à plus de 3 mil- 
bards de francs. (Question du 16 juin 1949.) 


Réponse. — Le décret du 23 février 148 
relatif au mode de fixation du prix du bæit 
prévoit que celui-ci sera déterminé compte 
tenu d’ure marge d'équipement et de moder- 
nisation. Les redevances édictées en faveur 
du fonds national de progrès agricole per l'aær- 
ticle % de l'arrêté du 8 avril 1949 représentent 
cette marge et ne constituent pas une taxe 
nouvelle. Aux termes de Farrêté préeité, les 
modalilés de recouvrement de ces redevances 
devaient être fixées witérieurement. Mais le 
Gouvernement a décidé de laisser ces rede- 
vances à la disposition des agriculteurs et il 
n'y à pas lieu de les déduire du prix auquel 
leur ont été payés les produits Jaitiers. Um 
arrêté doit prochainement donner à ee sujet 
les précisions nécessaires. 





10900. — M. Marc Schorer demande à M. le 
ministre de lagriculture si un cultivateu” 
hvrant du lait à la consommation a le droit 
de le vendre suivant sa teneur en matière 
grasse et si une amende infligée par Le cem- 
trôle économique à um agriculteur ayant 
vendu du lait titrant 40 g un prix plus 
élevé qne celui fixé par les arrêtés prélecta- 
raux pour un lait de 34 g est conforme à la 
réglementation ‘en vigueur. (Question du 
2% juin 19.) 

Réponse. -— En applivation dun décret -du 
31 septembre 1918, le prix du lait à la pro- 
duetion est fixé, dans chaque département, 
par arrêté préfectoral. Si, dans un même dé- 
pPartement, la teneur moyenne en matière 
grasse du lait varie sensiblement selon les 
régions, le préfet peut diviser le département 
en zones et fixer un prix différent pour eha- 
cune d'elles. Dans une zone déterminée, le 
producteur ne peut, sans risquez d’être pour- 
suivi par le contrôle économique, réclamer 
un prix supérieur à celui que prévoit l'arrêté 
préfectoral, sauf dans le cas où les ramas- 
seurs, dans le cadre d'un accord interprofes- 
sionnel, payent le lait proportionnellement à 
sa richesse en matière grasse. 








10983. — M. Marius Cartier demande à M. le 
ministre de l'agriculture :i un cultivateur 
livrant du bait à la consommation à le droit 
de le vendre suivant sa teneu- em rmatière 
grasse et si une amende infligée par le con- 
trôle économique à un agriculteur ayant 
vendu du lait titrant 40 g à un prix plus 
élevé que celui fixé par les arrêtés préfecte- 
raux pour un lait de % g est conforme à 
la réglementation en vigueur. (Owestion 
du 1° juillet 1949.) 

Réponse. — En application du «écret du 
27 septembre 1948, le prix du lait à la produc- 
tion est fixé, dans chaque département, par 
arrêté préfectoral. Si, dans un méme départ 
ment, là teneur meyenne en malière grasse 
du lait varie sensiblement selon les rég ons, 
le préfet peut diviser le département en zones 
et fixer un prix différent pour chacune d'elles. 
Dans une zone déterrrinée, le producteur ne 
peut, sans risquer d’être poursuivi par Île 


contrôle économique, réclamer un prix supé- 
rieur à celui que prévoit Farrété préfecteral, 
sauf dans le cas où les ramasseurs, dans ie 
cadre d’un accord interprofessionnel, payent 
le lait proportionnellement à sa richesse en 


matière gresse. 


10987. - M. Bernard Paumier demande à 
M. le ministre de l'agriewiture <i la loi sur 
le remembrement ou arrêtés et décrets d'ap- 
plieation prévoient des clauses permettant, 
après rémermbrement, d'annuler Jcs baux en 
cours, voire même de les modifier; et, dans 
l'affirmative, en vertu de quels textes ces 
tisposilions sont possibles. (Question du 
ler juillet 1919.) . 

Réponse. — La loi du 9 mars 19% sur la 
réorganisation de la propriété foncière et le 
remembrement, validce par l'ordonnance du 
7 juillet 1%5, prévoit, dans son arlicle ‘0, 
que: x Le Icataire d'une parcelle atteinte 
par le remembrement à le choix, au d'obtenir 
le report des effets du bail sur les parcelles 
acquises en échange par le bailleur, où d’ab- 
tenir la résiliation totale ou partielle du bail, 
sans indemnité, dans la mesure où Féterdue 
de sa jouissance est diminuée par l'effet du 








remernmbrement. Il en est de même pour le 
métayer ou le colon partiaire ». Celle dispasi- 
tion législative permet done bien l'annulation 
ou la modification des baux em cours, en fa- 
veur des locataires. Etant donné qu'aucun 
texte particulier n'est intervenu pour laprdi- 
cation de -cette dispasition législative, c’est le 
statut du fermage qui semble devoir s'appli- 
quer en l'espèce, lequel prévoit le recours aux 
tribumaux paritaires en cas de difficuilés. 





11087. -—- M. Marcel Moë! demande à M. le 
ministre de l'agriculture qu'elle est la quan- 
tité de houteilles de champagne livréees res- 
pectivement pendant l'année MS, par les 
départements de la Marne, l'Aube et l'Aisne: 
{eo en France, 2e à l'exportation, et quels sont 
les pays imporlateurs. {Owestion du 5 juillet 
19419.) 

Réponse. — Les quantités de vins de Cham- 

gne livrées en France par les départements 
de la Marne, de l'Aube et de l'Aisne perdant 
l'année 1918 ont été les suivantes: Marne : 
négociants: 2696.07 houteilles: récoilants: 
1.351.049 bouteïlles. — Aube : mégaciants: 85.373 
bouteilles: récoltants: 74397 buuteilles. — 
Aisne: nésociants: 55228 bouteilles: récat- 
tants: 31183 pouteilles. Les exportalions de 
vins de Champagne se somt élevées pour la 
même année à un total de 73.79 hectolitres 
d'une valeur de 35284000 francs dont 
59.087 heectolilres d'une valeur de ? milbia:s 
M9.21.000 francs à destinalion de l'étranger 
et 16.731 pour une valeur de 69.22.0009 francs 
A destination des colonies. Les renseigne- 
ments émanant des statistiques douanières 
du commerce extérieur sant fournies d’une 
part en hectolitres et non en bonteilies. et 
d'autre part se rapportant à l'ensemble du 
commerce francais et ne permettant pas la 
spécification par départements. : 

Les principaux pays impurtaleurs de vins 
de Champagne sont les suivants : 


hectobtres. francs 
AFeMAgNe see 2.677 91.462.000 
Angleterre ........ 1.061 1.254. 180.008 
PAyS-BRS .....o.sousne 1.659 741,026. 008) 
PP IT EL . 1.007 61.475.008) 
RL di rd ent asus . MS #S. 115.000 
OR RL Lotovéosoden 7.8") JS, 9068 DM) 
D dir couts ee M 85.057 .00H) 
CNRS “soc ncscss est DEN 10.173.080 
CE CS SPORE NPEPAE TT 8.MS 00. 147 . 006) 
Veneauela 6.00 111 12.249,06) 
NRA sos cuce TRS 2.814.000 
TO rer dou sions 2.32% où 501.000 
Ateéri vor oVeneic sn 2.*es 109, 087.00) 
End PRES EPS 5.470 16.823,00) 
Madaca PPT 1.067 29.020 DK) 


LP POUR 2.547 101. 279.000 


11252. — M. Bernard Paumier àllire Falten- 
lion de M. le ministre de l’agriculture sur la 


suPpreSsS LMI des toc a L'ONS Lamitiinie aux 
cnfat {s uvant les cours par rrespond 
et lui signale le cas suivant: mn expluiiant 
avr! ox 6! 2" } alt « | urbmaiit l 
pose I | ses La \ l'aule des 
€ r3 Dar t resp Fit Le } ice ( lt > 
lots pétrabss 1° en ne re‘ ch {l LI 
tio q 1 2 FAUX tres MRECEIeRE à : t 
pr 1! [ L [ Il LL t 
3 | I 1 Lorme X t Î 
| } L s La Là ble S 1 
roms devaiet élire ipprimées H fui de 
mande quelles mesures wHnnie prervitre 
reur faire Ces-<e1 ces hf jt sir es (Unes turn GE 
19 juillet 1949 

Réponse. — En vertu des instractions d 
nées aux org mes débhileurs de prestri S 
famihate- ire res me #12 SS du 3 avril 
195: et n D SS du 22 avr 1949 le droit 
aux prestations farniliales des enfants ivant 
um ensergremernt par COfrTespOorMiance € su- 
bord ET X hilomz = vantes { CreN- 
taire no 112 SS du 3 avril 1947, — « HN faut 


entendre par nowrsuites d'études », le fait 
pour l'enfant de fréquenter, pendant l'année 
alle scolaire, nu établissement où il ni est 
donné une instruc!lion générale, ou technique, 
wu professionnelle, comportant de: littons 
de travail, d'assiduité, de contrôle, de disct- 
pline, toiles que l'exige mormælement la pré- 
parahion de diplômes officiels ou de earritres 
publiques ou privées, de telles études élant 
mcompaiibles avec tout emploi salarié et 
exclusives d'enseignement par  COrrespoi- 
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‘dance. Le droit aux prestations pourra cepen- 
dant êlre maintenu lorsque les intéressés 
ourront prouver devant la commission prévue 
î l'article 3 du règlement d'administration 
publique du 10 décembre 1946 que les cours 
par correspondante suivis présentent les gu- 
ranties exigées ci-dessus pour ce qui concerne 
la « poursuite d’éludes » et qu'ils se consa- 
urent à leurs études dans des conditions telles 
qu'ils peuvent être considérés comme de vé- 
ritables étudiants »; b) Circulaire n° 99 SS du 
22 avril 1919 (chap. HE), — « Conformément 
aux dispositions de la circulaire 112 SS du 
3 avril 1947, portant instructions pour l'appli- 
cation de la loi du 22 août 1946, fixant le 
régime des prestations familiales, le droit aux 
prestations doit être refusé aux parents des 
élèves poursuivant leurs études par corres- 
pondance Toutefois, le @roit aux prestations 
peut être maintenu dans cerlains Cas excep- 
lionnels, et après avis de la commission dé- 
artementale prévue à l’article 3 du décret du 
0 décembre 19:6, lorsque les cours suivis pré- 
sentent les garanties exigées en ce qui con- 
cerne les poursuites d'études; il apparliendra 
aux membres de celle commission de de- 
mander l'avis de l'inspecteur d'académie de la 
circonscriplion qui seul peut apprécier si les 
cours suivis sont suffisants pour consliluer 
une scolarité norinale, si l’élablissement qui 
les donne présente des garanties suftisantes 
et si Fenfant se consacre à ses éludes dans 
des conditions telles qu'il puisse être assimilé 
à un vérilable élève ou étudiant ». Le droit 
aux prestations pour les enfants dont il s’agit 
n'est donc pas exclu. Toutefois, le département 
de l’agricullure procède, en liaison avec les 
autres départements intéressés, à l'étude des 
conditions dans lesquelles ces règles pour- 
raient être assouplies, dans le respect, bien 
entendu, de la législation en vigueur. Fn ce 
qui concerne les inégalités de trai'ement 
cunstatées au désavantage des exp'oilantis 
agricoles, il y a lieu d'observer qu’en appli- 
Calion de la loi du 46 juillet 199 portant 
création d’un burget annexe des prestalions 
familioles agricoles ei flxalion de ce budget 
pour l'exercice 1919, il appartient au Parle- 
ment de résoudre, par le dégagement de res- 
sources nouvelles, les difficullés financières 
qui ont été la seule cause, jusqu'à présent, 
du « décalage » signalé. A titre d’exemple, 
il faut souligner que l'accroissement des 
charges résultant de l'alignement des exploi- 
tants agricoles et des artisans sur les salariés 
s'élèverait: 1° pour les seules allocations 
familiales proprement dites: à plus de 18 mii- 
liards de francs; 2° pour la seule allocation 
de salaire unique: à plus de 31 milliards de 
francs. 


——— 


11370. M. Fierre-Grouès demande à M. le 
ministre dé l’agriculture de préciser, vu J’im- 
orlance des dégâts causés aux récoiles dans 
Fest de la France par les souris et les mu- 
lots: 10 les dispositions qu'il compte prendre 
pour permettre aux agriculteurs de faire vala- 
blement constater les Jégàts qu'occasionne ce 
rérilable fléau; 2° Jles moyens qu'il entend 
mettre à la disposilion des agriculteurs pour 
combattre ces rongeurs, lesquels risquent de 


compromettre grasement les semailles d'au- 
tomne,. (Question du 26 juillet 1949.) 
Réponse. — 1° En application de l'article 3 


de la loi n° 49-1055 du 31 juilet 1919 portant 
aménagements fiscaux en matière de bénéfices 
agricoles et de revenu foncier, les agricul- 
teurs peuvent demander des dégrèvements 
d'impôts aux contrôleurs des contributions 
directes, sur présentation d’une attestation dé- 
livrée par le maire, des dégâts enregistrés. 
S'il s’agit de dégâts collectifs, le maire peut 
présenter lui-même, au nom de ses adminis- 
trés, une demande collective au directeur des 
contributions directes (art. 220 du code des 
impôts directs); 2° l'activité des rongeurs 
(mulots, campagnols, elc.) est particulière- 
ment intense dans toutes les régions généra- 
lement sensibles à ce fléau: vallée de la Ga- 
ronne, Charentes et Poitou, vallée de la Loire, 
Ile-de-France, Picardie, Champagne, Lorraine, 
Alsace, Bourgogne. On se trouve, semble-t-il, 
en présence d’une de ces grandes pullulations 
qui se produisent environ tous Iles dix ans 
(1891, 190%, 4914, 1926, 1937, 1919). Un hiver 
peu rigoureux et peu humide a favorisé la 
multiplication de ces rongeurs qui occasion- 
nent actuellement des dégâts sérieux dans les 
cultures déjà très éprouvées par la séche- 





resse. Durant l'hiver 1948-1949, des traite- 
ments avaient été effectués à l’aide d’appâts 
empoisonnés au virus Pasteur et au phosphure 
de zinc. Les résultats ont été très irréguliers, 
trop d’'agriculleurs ayant sous-estimé a gra- 
vité du fléau et négligé d'exécuter les traite- 
ments prescrits à l'époque où ceux-ci eussent 
été efficaces, C'est en effet en hiver, lorsque 
les rongeurs ne trouvent pas de nourriture 
qu'il est le plus facile de les détruire. Dès le 
printemps, h lutte n’est plus possible; les 
rongeurs, ayant à leur disposition une nourri- 
ture abondante, délaissent les appâts empoi- 
sonnés; d'autre part, le virus, sensible aux 
radiations solaires, ne pe être utilisé en été. 
C'est done à partir de l'automne, dans les 
conditions oplima et avec le concours des 
agriculteurs alertés par la gravité du fléau, 
que la lutje pourra être reprise avec succès, 
Toutes disposilions ont déjà été prises par lr 
service de la protection des végélaux et les 
directions des servicess agricoles pour pros- 
pecter et délimiter les régions contaminées 
La campagne de lutte commencera le plus 
tôt possib'e, dès que les conditions seront fa- 
vorables, afin de préserver tout d’abord les 
&émailles d'automne. Dans tous les départe- 
ments atteints, la lutle contre les campagnols 
et mulots sera rendue obligatoire par arrêté 
préfectoral, en application de l’arrèté aminis- 
tériel du 1er août 1916, relatif à la lutte con- 
tre les parasiles animaux et végétaux des 
cultures. Cette lutte sera entreprise par les 
groupements de défense contre les ennemis 
des cultures sous le contrôle du service de la 
protection des végétaux. Ces groupements au- 
ront à leur disposition une quantité suffisante 
de poison (phosphure de zinc, strychnine ou 
virus Danysz) qui sera réparti au moment 
voulu. Le ministère de l’agriculture ne peut 
prendre entièrement à sa charge les frais de 
la lutte qui comportent, en dehors des pro- 
duits toxiques ot du virus, le blé et l'avoine 
qui leur servent de support et la main-d'œu- 
vre indispensable à la pose des grains em- 
poisonnés à l'entrée des galeries des rongeurs. 
Mais les crédits qui restent disponibles pour 
1919, sur le chapitre « Lutte contre les grands 
fléaux des cultures », permettront au service 
de la protection des végétaux le recrutement 
d'un personnel temporaire chargé de secon- 
der les agents de la protection des végétaux 
dans l'organisation et la surveillance des trai- 
tements et la répartition des appâts empoi- 
sonnés, Ils seront également utilisés à l'achat 
d'une partie des produits toxiques qui seront 
mis à la disposition des fédérations des grou- 
pements de défense. Une enquête auprès des 
inspecteurs de la protection des végétaux est 
actuellemenBt en cours dans le but de fixer 
les crédits nécessaires à la poursuite de cette 
campagne de luite en 1950. 


11418. —- M. Jacques Bardoux demande à 
M. le ministre de l’agriculture: 1° si son 
attention n'a pas été attirée sur la siluation 
des cultivatours et cultivatrices titulaires 
d'un contrat de salaire différé actuellement 
âgés de soixanle-cinq et soixante ans et 
inaptes au travail; 20 si la sécurité sociale a 
le droit de refuser d'admettre ces salariés au 
bénéfice de l'allocation aux vieux travailleurs, 
sous prétexte qu'il n'y a pas eu de salaire 
effectif, et s'il n’y a pas là une anomalie 
fâcheuse et une grave injustice. (Question du 
30 juillet 1949.) 

Réponse. — Les cultivateurs titulaires d'un 
contrat de travail à salaire différé qui ne 
perçoivent pas de salaire effectif maïs béné- 
ficient, à titre de rémunération des services 
rendus, d'une part plus importante dans la 
succession lors du décès du père de famille 
doivent être, au regard des lois sociales, consi- 
dérés comme salariés. A ce Utre, ils sont 
susceptibles d'obtenir l’allocation aux vicux 
travailleurs salariés s'ils remplissent ies 
conditions exigées par l'article 2 (8 4e) de 
l'ordonnance n° 45-170 du 2 février 1945 mo- 
ditié par l'article 3 de la loi n° 48-1306 du 
23 août 1948. 





EDUCATION NATIONALE 


11020. — M. Georges Cogniot expose à M. le 
ministre de l'éducation nationale: 1° que les 
instituteurs suppléants de la Seine, en tous 
cas les suppléants dits « éventuels », sont 
condamnés, par suite d'un manque de crédits 
de 17 millions, à rester sans travail entre le 
der et le 15 juilet 1919; 2° que ces jeunes 





lilles et ces jeunes gens vont se trouver sans 
aucune ressource puisqu'ils n’ont pas le droit 
d'être inscrits au chômage; 3° qu’au surplus, 
les écoles de la Seine, dans une période 
d'examen nécessitant la présence d’un effectif 
complet, seront très sensiblement désorgam. 
sées du fait de la mesure prise, I Jui de- 
mande ce qu'il compte entreprendre en faveur 
de l’abrogation de la disposition visée. (Ques- 
tion du 4 juillet 1949.) 

Réponse. — Le crédit accordé pour assurer 
les frais de suppléances des instituteurs et 
institulrices en congé de maladie est un cré- 
dit forfaitaire qui est réparti entre tous les 
départements proportionnellement à l’impor- 
tance de l'effectif de chacun d'eux. Etant 
donné l’imporlance des suppléancés effectütes 
dans le département de la Seine, il a été né. 
cessaire de supprimer certaines de ces sup- 
pléances entre le 1e et le 15 juillet pour 
pouvoir se maintehir dans la limite des cré- 
dits qui élaient accordés à ce département, 
Les inconvénients d'une pareille situation ne 
m'ont pas échappé, et un relèvement du eré- 
ait pour frais de es? éances a été demandé 
dans le projet de budget adressé au ministre 
des finances pour l'exercice 1950. 


ee 


11422. — M. Phili Farine demande à 
M. le ministre de l'éducation nationale <i la 
vente des journaux d'enfants est autorisée à 
l'intérieur des écoles publiques et, dans l'aftir- 
malive, s’il estime que les services du minis- 
tère ont le droit de recommander officielle. 
ment la diffusion d’un journal à l'exclusion 
de tous autres. (Question du 30 juillet 1959.) 


Réponse. — La vente de n'importe quel 
Curnal à l’intérieur des écoles mm, À 
nterdite. L'honorable ee a est prié de faire 
connaître les cas qui ont motivé sa question 
afin qu’une enquéle puisse étre ordonnée. 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


8320. — M. Patrice Bougrain expose à M. le 
ministre des finances et des affaires éonomi- 
ques le cas d’un ouvrier, ancien combattant 
de la guerre 1914-1918, trois fois cité, médaillé 
Militaire, ayant eu deux fils volontaires à l’ar- 
mée d’Afrique, tués en Italie; celte personne 
gagne 55.000 francs par an et bénéficie d’yne 
pension de 60.000 francs; et lui demande, cette 
personne ayant sa femme maälade,<’il est nor- 
mal qu'il se voie imposé sur son salaire 
annuel pour 7.120 francs et si la disparition 
de ses deux enfants morts pour la France ne 
lui donne droit à aucun dégrèvement. (Ques- 
tion du 16 décembre 18.) 


Réponse. — Conformément aux dispositions 
de l’article 118 du code général des impôts 
directs, seuls sont susceptibles d’être considé- 
rés comme étant à la charge du contribuable, 
pour l'établissement des impôts sur les reve- 
nus — À Ja condition de n'avoir pas de re- 
venus distincts de ceux du contribuable — 
ses enfants mineurs ou infirmes ainsi que les 
enfants recueillis par lui à son propre foyer. 
Toutefois, en vertu de l'article 117 du même 
code, le revenu net servant de base à l'impôt 
général sur le revenu — ainsi qu’à la surtaxe 
progressive depuis le 4er janvier 1949 — doit, 
pour le calcul dudit impôt, être divisé par 2 
— su lieu de 1,5 — en ce qui concerne les 
contribuables mariés qui n’ont pas d'enfants 
à leur charge, mais dont un enfant est décédé 
par suite de faits de guerre. Quant à savoir 
si l’imposition dont le contribuable visé dans 
la question est redevable a été régulièrement 
établie compte tenu de ces dispositions, c’est 
une question à laquelle il re pourrait être 
utilement répondu que si, par l'indication du 
nom et de l'adresse de l'intéressé, l’adminis- 
tration était mise à même de procéder à une 
enquêle su? le cas particulier. 








8666. — M. Roger Gaborit demande à M. te 
ministre des finances et des affaires économi- 
ques si un commerçant ou un industriel ayant 
ses enfants comme employés salariés dans 
son entreprise et désirant constituer une s0- 
ciété (S. À. R. L.) en bénéficiant de Parti- 
ele 7 ter du code général des contributions 
directes peut constituer cette société avec Sa 
fille mariée sous le régime de la communauté 
légale, celles-ci faisant apport d'espèces prove- 
nant d'une donalion à elle faite par son père 
au cours de son mariage et si, dans la néga- 
tive, le gendre, étant administrateur des biens 
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. sa femme, la méme société peut être cons- 
de avec lui au lieu et place de la fille, 
l'apport ayant la même provenance. Dans les 
deux cas, le père serait le seul gérant majori- 
taire de la suciélé. (Question du 18 janvier 
4149.) 

Réponse. — Ja question posée comporte, 
dans les deux situations qui y sont vistes, une 
reponse affrmative. 





8741. — M. doseph Denais demande à M. le 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques s’il né juge pas opportun d'exonérer 
des majorations de droits de douane fixés par 
l'arrèté du 17 octobre 1948 et les dispositions 
subséquentes, les matériels commandés régu- 
liirement avec toutes les autorisations néces- 
é par les industries sinistrées en vue de 
leur reconstitution. (Question du 29 janvier 
4919.) 

Réponse. —- Ceite question a fait Fobjet 
d'une étude approfondie; mais il n’à pas paru 
po--ible, pour des raisons impérieuses d'ordre 
fi-cal, de rétablir le régime de suspension des 
droits de douane sur le matériel d’équipe- 
nent même en le limitant à certaines catégories 
d'importations déterminées. La loi ne per- 
met en eflet aucune diserimination au regard 
de la perception des droits de douane selon 
Ja destination des marchandises she 
(art, 3 du code des douanes). Prenañt toute- 
fois en considération le fait que le rétablisse- 
ment des droits de douane était de,nature à 
bouleverser les prévisions des industriels fran- 
cais qui avaient passé à l'étranger des com- 
mandes d'outillage avant la publication de 
l'arrèté du 16 octobre 1948 et compromet- 
ire ainsi l’exécution de leur programme de 
réquipement, le secrétariat d'Elat aux 

inces a, par décision en date du 31 mai 
49:9, autorisé l'admission en exonération des 
droits des matériels importés avant le {er juin 
4919 et ayant fait objet de licences ou 
LA cords préalables délivrés avant le 47 octo- 
re 1948. 


Saires 


8197 — M. dean Baylet allire l'atlention de 
M. le ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques sur la gestion de certains journaux 
ns depuis la libération en ce qui concerne 
les impôts et, notamment les impôts cédu- 
laires qui sont précomptés sur les salaires 
du personnel et que de trop nombreux jour- 
naux ont omis de verser au Trésor. I! de- 
Mmande: 4° quelle est, vis-à-vis du Trésor, la 
silualion des journaux ayant paru après la 
libération et continuant à paraitre, et, si ces 
journaux sont débiteurs, le montant des 
sommes et le nombre de mois de retard pour 
l'impôt cédulaire; 2° le montant des sommes 


di pour les aulres impôts et, éventuelle- 
uent, le nombre d'années de retard; 3° les 


Incmes renseignements 
läux ayant paru après 
[NERINE 


our chacun des jour- 
a libération et ayant 
de paraître; 4° pour chacun des jour- 
iUX paraissant ou ayant cessé de paraître, 
i qualité du ou des responsables et les me- 
res prises pour les amener à rembourser 
sommes dues par les journaux dont ils 
assumaient la direction; 59 le relevé des 
sommes dues à la Société nationale des entre- 
irises de presse pour chacun des journaux débi- 
eurs, et le normbre de mois de retard dans 


li 
1 


] 
tel 
les payements ainsi que les mesures prises 
pour faire payer les journaux ou les respon- 
Sibles de ces journaux. 
Trier 1949.) 

9e réponse. — 40 à 40 Les dispositions de 
l'article 443 du code général des impôts di- 
rects relatives au secret professionnel ne per- 
luclient pas de donner les renseignements 
demandés, séparément pour chaque entre- 
prise, ni de divulguer la nature des pour- 
suites dont celle-ci a pu faire l’objet pour le 
recouvrement de ses impositions établies par 
Voie de rôle et laissées impayées. Seuls peu- 
Y nt être fournis les renseignements ci- 
LI 
[ 


b] (Question du 17 fé- 


1 


| 


IUeS au 3 mars 14949 au 
d'impôt cédulaire par les journaux créés 
pres Ja libération: 48.858.329 francs. A ce 
Chiffre, il y a lieu d'ajouter le montant des 
Sanctions appliquées du. chef du retard dans 
le versement des retenues, qui atteignait à la 


titre des retenues 


Tieme date 9.289.755 francs; b) autres impôts 
par les journaux créés depuis la libéra- 
à paraître: 


1 
uus 


ion et continuant 43.586.835 








IESSOUS Se rapportant à l'ensemble des en- | 
reprises de journaux intéressées: a} sommes | 


franes; c) autres impôts dus par les journaux 
créés depuis la libération el ayant cessé de 
päraitre : 22.906.581 francs. 





9094. — M. Joseph Denais demande à M. le 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques quelle est la position fiscale d’une 
entreprise transformée en société de famille: 
1e en ce qui concerne la provision pour re- 
nouvellement de stock, question qui parait 
réglée par les articles 2 et 3 du décret du 
42 mars 1942; 2° quant à la réservé de réé- 
valuation, si la société doit, pour bénéficier 
de l'exonération, faire apparaitre dans sa 
comptabilité la réserve figurant au bilan du 
précédent exploitant, (Question du 11 février 
1949.) 


Réponse. — 1° et 2° En cas de constitution, 
dans le cadre des dispositions de l’article 7 ter 
du code général des impôts di-ects, d'une 
société de famille, il est admis que les pro- 
visions pour renouvellement des stocks et la 
réserve spéciale de réévaluation figu:ant au 
bilan du précédent exploitant n’ont pas à être 
mn ortées au bénéfice immédiatement impo- 
Sable au nom de ce dernier, à la condition 
que les provisions et la réserve dont il s’agit 
soient reprises au passif du bilan de la société 
nouvelle, 

9301. — M. Joseph Denais demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économi- 
ques S'il tient pour possible l'application de 
l’article 106 du décret du 9 décembre 1918 
spécifiant que les résullats d’un exercice doi- 
vent être déclarés dans les trois mois de Ja 
clôture de l’exezcice, alors qu'il est tradition- 
nel, pour pouvoir exécuter l'inventaire sans 
embaucher du personnel supplémentaire, de 
l’effectuer au fur et à mesure du temps dispo- 
nible. (Question du 25 février 1919.) 

Réponse. — Sous le régime antériéur au 
décret ne 48-1986 du 9 décembre 1948 portant 
réforme fiscale, les entreprises pass'bles de 
l'impôt sur les bénéfices industriels et com- 


merciaux d'après Jeur bénéfice =éel étaient | 





tenues, en vertu de l'article 16 du code géné- | 
ral des impôts directs, de produire la décla- ! 
ration de leurs résultats avant le 1er avril de | 


chaque année. Il en résuilait que, pour les 
sociétés arzétant leur exercice au 31 décem- 
bre, le délai de déeélaration expirait en fait 
trois mois après la clôture de l'exercice. L'ar- 
ticle 106 du décret précilé ne fait done que 


reprendre, dans le cadre de l'impôt sur les | 


sociétés, une obligation qui leur était déjà 
imposée, en l'élendant, dans un souci d'éga- 
lité parfaitement justifié, aux sociélés qui 
arrétent leur bilan en cours d'année. Au sur- 
plus, l'administration ne se refusera pas d'au- 
toriser éventuellement les sociétés à 
crire une déclaration provisoire, dans les mé- 
mes conditions et sous les mêmes 
que par le passé, lorsqu'elles se trouver 


sous- 


réserves | 


mt | 


dans l'impossibilité de produire une déclara- | 


tion définitive avant l'expiration du délai | 
légal. 

9388. — M. Jacques Chaban-Delmas dec- 
mande à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques: 1° en vertu de quel 
texte l'administration des contributions di- 


rectes taxe à la palente, sur la base de la 
moitié de la location perçue, les logeurs en 


meublé saisonniers des stations balnéaires de | 


la Côte d'Argent; 20 s'il y a un texte spécial 
pour les siations balnéaires et, en définitive, 
quel est le texte: qui doit être appliqué et 
comment il doit l'être. (Question du À mars 
1919.) 

Réponse. — to et 2° Aux termes du tarif 
de; patentes, les personnes qui louent 
meublé d'une manière habituelle sont impo- 
sables à la contribution des patentes en qua- 
lité de « loueur de chambres meublées », 
tableau D, droit proportionnel au 1/30 sur la 
valeur locative des locaux loués. Conformé- 
ment aux iti de l'article 273 du 
code général des-impôts directs, cette valeur 
lacative doit correspondre à celle dont se- 
raient susceptibles lesdits locaux s'ils étaient 
loués non garnis. Il n'existe en la matière 
aucun régime particulier pour les loueurs 
en meublé saisonniers des stalions balnéaires. 





di:pos ons 


9418. — M. Joubert demande À M. le mi- 
nistre des finances et des affaires économi- 
ques si un propriétaire qui emploie, au mois 


enr | 





ou à la journée, une main<'œuvre, qui verse 
régulièrement à la sécurité sociale et aux al- 
locations familiales, peut, en vue de sa décla- 
ration d'impôt sur le revenu, faire rentrer <e 
salaire dans les frais de réparations et d'en- 
tretien de ses immeubles, à charge par Jui de 
pouvoir justifier les travaux effectués et cor- 
respondant au salaire payé, (Question du 
S mars 1919.) 


Réponse, — Répoñse affirmative, dans la 
mesure où ce salaire correspond eflective- 
ment à des travaux de réparations et d’en- 
tretien effectués à des immeubles dont le 
revenu réel entre en comple pour l'établis- 
sement de l'impôt sur le revenu des per- 
sonnes physiques dû par le propriétaire. 


9611. — M, JdoSeph Denais demande à M, 16 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques s'il n'y à pas exagération de la part 
de l'administration des contributions directes 
quand elle prétend maintenir dans les béné- 
fices imposables d'une entreprise les sommes 
que cetle entreprise a reversées au Trésor 
comme constituant des profits illicites, même 
s’il s’agit de profits résultant d'une réquisition 
ennernie à laquelle l'entreprise ne pouvait se 
soustraire. (Question du 23 mnars 19%.) 

Réponse. — Conformément aux dispositions 
de l'article 9 de l'ordonnance du 13 octobre 
1944, les profits soumis à confiscation sont dé- 
terminés en déduisant de l'évaluation des 
prôfits réputés illicites le montant des impôts 
sur le revenu ainsi que du prélèvement tem- 
poraire sur les excédents de bénéfices affé- 
rents à ces profits et déja mis en re:ouvre- 
ment. Ces impôts et prélèvement se présen- 
tent ainsi comme des acomples sur la con- 
fiscation et ne sauraient donc être alloués 
en dégrèvement, Il est toutefois précisé que, 
pour la liquidation, dans le cadre du règle- 
ment d'ensemble de la fiscalité de guerre, 
du prélèvement temporaire, if est fait abstrac- 
tion, en application de l'article 9 du décret 
du {er février 1936, tant des profits illicites 
Que de la fraction correspondante du prétè- 
vement dont il a été tenu compte pour 


sietle de la confiscation. 


l'as- 


9727 -- M. Louis Bour expose à M. le mi- 
nistre des finances et des affaires éconemi- 
ques qu'unc circulaire diffusée avec une dis- 
crétion extrême par l'administration des con- 
{ributions directes a fait connaitre aux comiri- 
buables employeurs qu'ils pouvaient, jusqu'au 
31 mars, adresser une réclamation pour les 
sommes qu'its auraient verstes en trop pour 
tel ou tel de leurs employés au titre du ver 


sement patronal de Fimpôt cédulaire pen- 
dant les quatre derniers mois de l'année 1938; 
it lui fait observer: 1° que la réelamalion dent 


it s'agit re peut s’eflectuer qu'après consul- 
tatinr t { 


la 1 Darem pur à est Fra ter im 
passible aux intéressés de se procurer, même 
chez le cantrôleur des contributions ; 2° que la 


réclamation, pour étre sérieuse, nécessite 
l'examen de chaque cas individuel des ermn- 
nloyés et exige des calculs fort compliqués; 


3e que la circulaire dont il s’agit a été tenue 
dans un quasi secret qui en a empéeché Fappli- 
cation; et Jui demande s'il ne croît pas ulile 
de prolonger le délai fixé an 31 mars av 
moins jusqu'au 30 avril. (Question du 17 avril 
1945.) 

tion 
l'année 


“it 


Réponse. — Si les demandes en reslil 
du versement forfaitaire afférent à 
198 devaient effectivement hi er 


positions de l’article 295 du décret du 9 dé- 


cembre 1948, être présentées avant le {4° avril 
1949, il a été admis néanmoins que ‘elles da 
ces demandes qui ne seraient pas arcompa- 


gnées des justifications indispensables ne se- 
raient pas rejetées 1ps50 facto el que les erm- 
ployeurs auraient la possibilité de compléter 
leur dossier après la date du 1° avril. La 
sure ainsi adoplée a permis aux emploveurs 
de disposer en pralique du délai supp 


yire- 


lLinen 


taire qui a pu leur être nécessaire pour 
réunir les justifications exigées. Quant aux 
barèmes et aux notices explicatives — établis 
spécialement par l'administration en vue de 
faciliter aux employeurs l’accomplissement de 
leurs obligations — ils ont été mis à ln dis- 
posilion de ces derniers dès le 29 janviet 
1919: un avis inséré dans la presse et un 
communiqué diffusé par la radio ont d'ail- 
leurs fait connaître, en temps voulu, aux 
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intéressés qu'ils pouvaient se procurer ces do- 
cumernts gratuitement dans les bureaux du 
service des contribulions dircetes 


9729. — M. Frédéric-Dupont expose à M, le 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques ja silualion suivante: « L'arlicle 311 
du code de l'enregistrement exige que, pour 
que les droits d'enregistrement portant sur 
des actes nuls soient restitués aux intéressés, 
la pélilion soit faite dans les cinq ans de 
l'acte initial et dans l'année de son annula- 
tion, Ce double délai étant cumulé. L’ordon- 
nance du 21 avril 1915 et les textes subsé- 
quents sur les spoïialions ont permis aux 
SpoHés d'obtenir l'annulation des actes de 
spolialion, Les demandes judiciaires devaient 
ètre introduites avant le 4er décembre 1947. 
Acluellement, à la suite d'ordonnances annu- 
lant des actes de spoliation, les intéressés 
font des pétitions à l'enregistrement en vue 
de la restitution des droits. Beaucoup d’ordon- 
nances n'ont éf rendues que fin 1917 ou 
meme postérieurement au 4e janvier 1918 Or 
l'administration répond qu'aucun texte n'a 
modifié l’article 311 du code de l’enrecistre- 
ment el que c'est le droit commun qui s’ap- 
plique. Le délai de cinq ans y prévu expirant 
par l'effet des suspensions de délai pendant 
ia guerre le fe janvier 1939, il aurait fallu. 
d'après l'administration, que les demandes 
soient faites avant cetle date; or, de nom- 
breuses ordonnances n'élaient pas devenues 
définitives ni même rendues, et les intéressés 
ne peuvent obtenir restitution des droits 
comme élant forclos dans les termes de l’ar- 
ticle 311 du code de l’enrezistrement. I1 Jui 
demande: 1° s'il est possible que l'adminis- 
ation des finances bénéficie seule d'actes 
qui Sont annulés par-un texte spécial et que 
les droits lui soient acquis, alors que les in- 
téressés sont dépossédfs des biens sujets À 
ces droils et qu’en falt, cela revient pour 
l'administration à percevoir deux fois les 
mêmes droits; 2% s'il n'y a aucun moyen 
d'obtenir restilution de ces droits perçus au 
détriment des personnes subissant l'annula 


lion en malière de spoliation. (Question du 
{er avril 1919.) 
Réponse. — fo ct 2o Les dispositions du 


deuxièane alinéa de l’article 311 du code de 
l'enregistrement d’après lequel, pour les droits 
devenus reslituables par suite d'un événe- 
ment poslérieur, l'aclion en remboursement 
est prescrile, au plus tard, en tout état de 
cause, cinq ans après la perception, sont 
applicables, à défaut de disposilion légale 
contraire, en cas d'annulation d'un acte en 
exécution de l'ordonnance du 21 avril 195% 
Mäais l'administration envisage d'insérer, dans 
le plus prochain projet de loi de finances à 
soumeltre au Parlement, une disposilion ten- 
dant à prévoir que le délai de prescription de 
cinq ans susvisé ne serait pas opposable aux 
parlies qui demanderaient le remboursement 
des droits et taxes perçus sur les actes annu- 
és judiciairement en exécution de l'ordon- 
nance du 21 avril 1915 


9974, — M. Alexis Mehaignerie expose à 
M. le ministre des finances et des affaires 
économiques que: 1° faute de commentaires 
officiels, la rédaction de l'article 92 de Ja loi 


du 4er seplembre 1918 (Journal ofliciel du 
2 septembre 1918, p. 8667) n'a pas permis aux 
services de l'enregistrement d'assurer que 


sont exonérées de tous droits et taxes, lors de 
leur première mutation par décès, les 
constructions nouveiles, reconstructions et ad- 
ditions de reconstructions achevées postérieu- 
rement au 31 décembre 1917 el dont les trais 
quarts au moins de la superficie sont affectés 
à l'habitation, lorsque l'héritier est le conjoint 
du de cujus, notant que l'expression du texte 
« lorsque celle-ci a lieu entre ascendants el 
descendants » semble bien s'appliquer au 
seul cas où Ja première mutalion a lieu entre 
vifs à tilre gratuit; il demande si cette inter- 
prétalion doit êlre celle admise officiellement 
et, en conséquente, si, en cas de décès, le 
Conjoint du défunt peut prétendre aux exoné- 
rations instituées par ledit article 92; 2° quelles 
sont les pièces justificatives à fournir à l’ou- 
vérlure de la succession, not*mment dans le 
cas d’addition de construction. (Question du 
43 avril 1949.) 

Réponse, — 1° Lorsque la première muta- 
construction nou- 


lion à titre gratuit de la 





velle, de la reconstruction ou de l'addition de 
consiruc!ion, achevée posiéricurement au 
31 décembre 1917, a lieu par décès, l’'exonéra- 
tion insliluée par l'article 92 de la loi du 
1er septembre 1918 s'applique quelle _ soit 
la quuité des hériliers ou légataires, de sorte 
que le conjoint du de cujus peut en bénéfl- 
cier; 2° F’exemplion ne pourra être accordée 
que si la déclaration de succession contient 
les indications nécessaires pour déterminer si 
ies condilions imposées par la loi sont rem- 
plies. La déclaration devra done mentionner: 
a) la Superficie totale soit de l'immeuble 
nouve:lement construit ou reconstruit, soit de 
l'addition de construction, ainsi que la partie 
de celle superficie aflectée à l'habitation; 
b) la date d'achèvement de la construction 
nouvelle, de la reconstruciion ou de l'addition 
de consiruclion. 





L] 


10082. — M. Gilbert Cartier demande à M. le 
ministre des finances et des atiaires écono- 
miques dans quels délais seront effectivement 
versées aux intéressés: 1° les pensions aux 
invalides, aux veuves non remarites et aux 
ascendants, ainsi que les majoralions pour 
enfants, aux laux fixés par la loi n° 48-1437 
du 1% sepicinbre 1918 et par le décret ne 4S- 
1388 du 11 vetobre 1948; 2° les indemnités de 
cherlé de vie aliouées aux titulaires de pen- 
sions mililaires d'invalidité et des viclimes 
civiles de la guerre par le règlement d’admi- 
nistration publique no 48-1713 du 9 novembre 
1918 et par le décret no 49-73 du 19 janvier 
1919. (Question du 17 mai 1949.) 

Réponse, — 1° La circulaire d'application 
des dispositions de Ja loi n° 48-1437 du 14 sep- 
tembre 1918 et des décrets nos 48-1588 et 48- 
1589 du 11 octobre 1918 fixant les nouveaux 
aux applicables, à compter du {er juillet 1938, 
d:: pensions des viclimes civiles et militaires 
de ia guorre, à Cte prise le 20 octobre 1918 et 
expédice aux complables du Trésor et des 
postes respectivement les 25 et 31 octobre 
1948. Celle instruction permettait l'altribuiion 
des nouveaux taux des émoluments conz:dé- 
rés et le payement des rippe:s dus à compler 
du ter juillet 1918 au fur e‘ à mesure du règle- 
ment des termes de pension venant à 
échéance postérieurement à sa zCCe)uon par 
les comptables payeurs; 2° le règlement de 
l'indemnité temporaire de cherté de vie ac- 
cordée aux titulaires de pensions de victimes 
civiles et militaires de la guerre résultant des 
dispoeilions combinées du décret n° 48-1713 
du 9 novembre 1918 porlant règlement d’ad- 
ministrakion publique et du décret n° 49-73 
du 19 janvier 1949 a été prescrit par une «ir- 
cujaire en date du 18 juillet 1919 expédiée 
aux complables du Trésor et des postes res- 
pectivemnent ics 30 et 25 juillet 1949. Cette in- 
demnité, due pour tout ou partie de la pé- 
riode du 1er septemibre au 31 décembre 1938, 
fait l'objel d'un seul payement. Ce payement 
est effectué lors du règlement des nouveaux 
taux des pensions en cause et des rappels dus 
à compter du 1e janvier 1919, en verlu de là 
loi no 49-541 du 21 avril 1919 et des décrels 
nos 49-783 et 49-786 qu 3 juin 1919. En appli- 
calion de la circulaire précilée, le payement 
de l'indemnité temporaire de cherté de vie, 
celui du nouveau taux et du rappel dû à 
compler du 4% janvier 1919 doit inlerveni“ 
lors du règlement de l'échéance de chaque 
pension suivant la réception de la circuiaire. 
Toutelois, pour réaliser l'égaiilé de trailement 
entre les pensionnés dont les émo:uments 
sont payés eur livrets à Coupons et Ceux qui 
sont réglés à domicile par mandat postal ou 
ordre de virement, les pensionnés ayant déjà 
perçu, à l’ancien taux, sur iivret à coupons. 
l'échéance trinestrielle survenue après le 
50 juin 1919 ont pu, sans attendre l'arrivée 
de la plus prochaine échéance de leur pen- 
sion, demander à leur comptable payeur le 
payement immédiat de l'indemnité tempo- 
raire de cherté de vie due pour tout où partie 
de la période du ter septembre au 31 décem- 
bre 1918 el du rappel d'augmentation de taux 
dû pour la période du 1 janvier 1919 à la 
veille de la dernière échéance acquiltée. 


10084. — M. Robert Chambeiron demande à 
M. le ministre des finances et des affaires 
économiques de lui faire connailre: 1° le 
nombre d’entreprises commerciales (non arli- 
sanales) existant dans le département des 


Vosges; 20 le nombre d'entreprises commer- 
arlisanales): 4) 


ciaies (non soumises au 


| 





régime du forfait en malière d'impôts sur leg 
bénéfices; b) imposées d'après leur bénéfice 
réel; Se parmi les entreprises imposées 
d'après leur bénéfice rée!, le nombre d'enire. 


! prises ayant déclaré en 1915 (exercice 1917) 


un bénéfice : a) inférieur à 500.000 francs? 
b) de %9).00) à 1 million de francs; c) da 
4 milion à 5 millions de francs; d) au-dessus 
de » milions de francs; 4° le chiffre lotal des 
énéfices déclarés pour le méme exercice par 
chaque catégorie de contribuables visés par 
le paragraphe 3 de la présente question; 5e le 
chiffre tolal des bénéfices déclarés pour 
l'exercice 1917 par l’ensemb'e des entreprises 
visées par le paragraphe 4 de la présente 
question. (Question du 11 Mai 1949.) 

Réponse. — 10, 30, 4e et 5e L'administras 
lion ne possède pas les é'éments nécessaires 
pour fournir les renseignements demandés; 
20 nombre d’enlreprises industrielles ou come 
merciales proprement dites imposées au litre 
de 19:83 (bénélices de 1917): a) d'après le 
régime du forfait, 5.269; b) d'après le régime 
du bénéfice réel, 1.961. 





10093. — M. Joseph Denais demande à M. le 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques sur quelles bases doit être élabiie sa 
déclaration à l'impôt général sur le revenu 
par le propriétaire qui, d’après la loi du 
ol dégembre 1918, ne doit supporter aucune 
majorätion d'impôt du fait des locations elles 
mêmes majorées depuis le {er février 1948, 
mais que le projet rectificalif de la réforme 
fiscaie déclare passible d'une imposition cgl- 
culée sur le revenu net des locaux loués, 
lequel est constitué par le montant total des 
loyers effectivement perçus, (Question du 
17 mai 1949.) 

Réponse. — Conformément aux dispositions 
de la loi no 48-2009 du 31 décembre 18 
(art, 4) et de la loi n° 49-1013 du 28 juillet 
1919, les majoralions de loyer intervenues 
après le fer janvier 1918, en ce qui concerne 
les locaux ou immeubles à usage comimers 
cial, industriel ou artisanal, ou après la 
fer septembre 1918 en ce qui concerne les 
locaux d'habitation ou à usage professionnel, 
ne sont pas retenues pour la détermination 
des revenus fonciers à comprendre en 1919 
dans les bases de la taxe proportionnel'e et 
de la surtaxe progressive — qui a remplacé 
depuis le fer janvier 1919 l'impôt général sur 
le revenu (cf, décret no 18-1986 du 9 
cembre 1918, art. {er et 2) — due à raison des 
revenus dont le propriélaire a disposé au 
cours de l’année 1918. 





10113. — M. Joseph Denais demande à M. 16 
ministre des finances et des affaires écono« 
miques: 1° quels versements sont dus: au Île 
tre du forfait de 5 p. 100: a) par Les adminis- 
tralions publiques; b; par les entreprises nas 
tionales où nalionalisées; 2° quel avait été, 
pour 1918, le montant des sommes perçues, 
au litre de l'impot sur les traitements et $sa- 
laires, nar les mêmes administrations et en- 
reprises. (Question du 17 mai 1949.) 

Réponse. — 140 {a et b). D'après les disposi- 
tions de l'article 10 du décret n° 49-276 du 
{er mars 1949, le versement forfaitaire dû pour 
les rémunérations à la charge de l'Etat et des 
collectivités et établissements publics est égal 
à 5 p. 100 des crédits ouverts pour le paye- 
ment de ces rémunérations, Le versement dû 
par les entreprises nationales ou nationalisées 


| est calculé — comme pour les entreprises pri- 
| vées — à raison de 5 p. 100 des sommes 


payées à titre de traitement:, salaires, indem- 


| nités et émoluments: 2° le montant des som- 





mes versées, au titre des retenues de l’ancien 
impôt cédulaire sur ies traitements et salaires, 
pe les administrations gr y au cours de 
‘année 1948 est de 11.900.588.492 francs. Quant 
aux sommes versées, pendant la même pé- 
riode, par les entreprises nationales ou natio- 
nalisées, elles ont été prises en charge en 
bloc et conjointement avec celles versées par 
les entreprises privées. Aussi l'administration 
n'est-elle pas en mesure, à l’aide des élé- 
ments dont ele dispose, d'en indiquer le 
montant, La recherche de ce renseignement 
nécessiterait d'ailleurs de longs travaux d8 
dépouillement que le service des contribu- 
tions directes ne peut actuellement envisage” 
d'entreprendre, eu égard à l'importance de la 
tâche qui lui incombe é’autre part. 
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127, — M. Emile Hugues demande à M. le 
sobre des finances et des affaires écono- 
miques si les dépenses gr social enga- 
cées par cerlains industriers telles par exem- 
ple que l'installation de cabines de douches 
et qui n'apportent aucune plus-value réelle 
aux immeubles industriels, mais qui répon- 
dent au souci que peuvent avoir ces indus- 
triels de permettre à leurs ouvriers de salis- 
taire aux besoins d'hygiène les plus élémen- 
{aires, peuvent être passées par frais géné- 
raux où si, au contraire, elles doivent être 
considérées comme des dépenses d'immobili- 
saion amort*s Sur une plus ou moins lon- 
vue durée, (Question du 11 mai 1:49.) 

Réponse, — Les constructions et installa- 
tions de réfectoires, lavabos, bains-douches 
et. plus généralement, toutes les inställa- 
tions d'hygiène et de salubrité qu'édifient ou 
font édifier les entreprises à l’usage de leur 
personnel, représentant de nouveaux  élé- 
ments d’actif, ne doivent strictement donner 
lieu qu'à la déduction d’un amor:issement 
annuel échelonné sur leur durée normale 
d'utilisation. Toutefois, eu égard à l'intérêt 
social que revêtent ces constructions et ins- 
tallatons, ii a paru possible d'adme‘!re les 
entreprises intéressées à amortir, dès l'achè- 
vement des travaux, 40 p. 100 de leur prix de 
revient et à déduire cet amortissement excep- 
tionnel pour l'établissement de l'impôt sur 
le revenu des personnes physiques ou de 
l'impôt sur les Sociétés. Quant à la valeur 
résiduelle de ces installations, elle doit, con- 
formément aux principes généraux, être 
amortie, à compter de la date de l'achève- 
ment des immobilisations en cause, sur la 
durée normale de leur utilisation. 


10151. — M. Emmanuel Temple soumet à 
M. le ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques le cas d’une société civile de per- 
sonnes ayant pour objet exclusif l'exploitation 
d'un domaine agricole et dont les associés 
sont responsables à l'égard des tiers dans les 
termes de l’article 1863 du code civil, sans 
restriction d'aucune sorte; et demande : 1° s'il 
est bien exact que celle société ne sera pas 
soumise à l'impôt sur les bénéfices des socié- 
tés; 20 si celte société sera valablement 
imposée à l'impôt sur le revenu des personnes 
physiques d'après le bénéfice agricole forfai- 
taire afférent à l’exploilation; 3° si les asso- 
ciés devront, pour l'assiette de la surlaxe pro- 
gressive, déclarer leur part dans les hénéfices 
sociaux au titre de bénéfices agricoles ou de 
revenus de capitaux mobiliers: 4° dans la 
première hypothèse, si cette déclaration doit 
être faile en retenant pour chaque associé une 
quote-part du bénéfice forfaitaire déterminé 
proportionnellement à l'importance de ses 
droils dans les bénéfices sociaux. (Questien 
du 17 mai 1949.) 

Réponse, — 1° Réponse affirmalive, sous 
réserve, bien entendu, que la société n'ait 
pas exercé l'option prévue à l’article 93 ($ IH) 
du décret no 48-1986 du 9 décembre 1918 pour 
être soumise à l'impôt sur les sociétés; 2°, 5° 
et 40 si elle n'a pas exercé cette oplion, ha- 
cun de ses membres est personnellement pas- 
sible de l'impôt sur le revenu des personnes 
physiques (laxe proportionnelle et surtaxé 
progressive) à raison de la quote-part du bénc- 
fice qui correspand à ses droits dans la société. 
Ce bénéfice est déterminé dans les conditions 
prévues à l'égard des revenus agricoles par Jes 
arUcles 11 à 25 du décret du 9 décembre 1918 
susvisé, modifiés et complétés par la loi n° 49- 
1035 du 34 juillet 1949, c’est-à-dire d’après la 
procédure de l'évaluation forfaitaire ou, en cas 
de dénonciation du forfait, d’après le bénéfice 
réel, Par contre, Si cette société a exercé 
l'option visée au 4° ci-dessus, elle est assu- 
jetlie à l'impôt sur les sociétés dans les condi- 
tions prévues aux articles 92 et suivants du 
décret précité et les bénéfices qu'elle distribue 
uuIvent en pareil cas être, en principe, consi- 
derés comme des revenus mobiliers. 





, 10157. — Mile Marie-Louise Weber demande 
‘ M. le ministre des finances et des affaires 
économiques s’il est exact que: 4° une cote 
mobilière soit due pour toute année commen- 
ci méme lorsqu'un changement d’apparle- 
D. a eu dieu courant janvier; 2° si le 
june impôt peut être demandé à la personne 
ui quilte et à la personne qui lui succède 


| d'inscription au rôle dans les conditions pré-* 








pour le. même appartement: 3e si le même 
mpôt peut être demandé à la personne qui 
s'est déplacée en janvier dans un nouveau 
domicile, pour la même période, alors qu'elle 
a dù payer à son ancien domicile pour toute 
l'année. (Question du 17 mai 1949.) 

Reponse. — 19 Réponse affirmative; 2° ré- 
ponse négative en principe, étant donné que 
l'imposition est nécessairement étabile au 
nom du contribuable qui occupait le logement 
à la date où ont été effectués les travaux de 
revision du rôle et que, dans le cas de change- 
ment survenu entre cette date et celle du 
1 janvier, le nouvel occupant ne peut être 

ersonnellement imposé à raison du même 
ogement, saui s’il a présenté une demande 


vues par les dispositions de l’article 254 du 
code général des impôts directs; 3° réponse 
négative, le contribuable qui change de rési- 
dence postérieurement au 4er janvier de 
l’année de l’imposition ne pouvant, en aucun 
cas, être personnellement soumis à la contri- 
bution mobilière pour sort nouveau logement. 





10319. — M. Gabriel Citerne expose à M. le 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques que les architectes communaux qui 
consacrent tout leur temps au service de Ja 
commune et, par là-même, ne prêtent leur 
concours ni aux particuliers ni à d’autres col- 
lectivités perçoivent, en plus, de leur traite- 
ment mensuel, des honoraires pour l'étude 
et l'exécution des travaux neufs qu'ils sont 
appelés à effecluer pour le compte desdites 
communes. Ces honoraires sont calculés sur 
la base du barème suivant: 2 p. 100 sur la 
tranche des travaux jusqu'à 500.000 franes, 
1,5 p. 100 sur la tranche des travaux entre 
000.000 et 4 million de francs, 4 p. 100 sur le 
montant des travaux dépassant 1 million de 
francs. Il demande si ce barème est appli- 
cable sur l'ensemble des travaux neufs effec- 
tués durant un même exercice pour le compte 
de la commune ou sur chaque article du bud- 
get pris séparément, article qui ne comprend, 
hien entendu, qu'une nature de travaux, ce 
qui permet de faire bénéficier l'architecte de 
chacune des tranches à 2 p. 109 et 1,5 p. 1& 
autant de fois qu'il y a de catégories de tra- 
vaux. (Question du 19 mai 1949.) 


Réponse. — Les honoraires alloués aux ar- 
chitectes communaux durant tout leur temps 
au service de la commune en exécution des 
disposilions de l’arrêlé du 24 avril 1936 (Jour. 
nal officiel du 1 mai 1946) sont calculés en 
appliquant les pourcentages dégressiis prévus 
par le texte à l’ensemble des travaux neufs 
exécutés dans le courant d'une année. 





10370. — M. Emile-Louis Lambert rappelle à 
M. le ministre des finances et des affaires 
économiques que, pour encourager la cons- 
truclion, la législation fiscale exonère, pen- 
dant quinze ans, de l'impôt foncier, certaines 
constructions nouvelles affectées à l'habita- 
tion et achevées soit avant le {er janvier 1936, 
soit entre la publication du décret-loi du 
17 juin 1938 et le 31 décembre 1941; il lui 
signale le cas d’un contribuable qui, ayant 
fait construire une maison d’habilalion en 
1958, se voit réclamer depuis deux ans l'impôt 
foncier dont il était antérieurement exonéré 
et dont il devrait être exonéré jusqu’en 1953; 
il lui demande si l'intéressé a toujours droit 
à bénéficier de l’exontralion prévue pour 
quinze ans et, dans l’affirmative, queiles d“- 
marches il doit effectuer pour être rétabli 
dans ses droits en ce qui concerne ladite exo. 
nération, (Question du 20 mai 1949.) 


Réponse. — Le contribuable dont le cas est 
envisagé ne peut bénéficier de l’exemption de 
quinze ans prévue par l’article 1466 du code 
général des impôts directs que si son immeu 
ble a élé achevé postérieurement à la publi- 
cation du décret-loi du 17 juin 1938 et si, en 
outre, cet immeuble n’est pas affecté à un 
usage industriel, commercial ou professionnel 
et ne constitue pas une habitation d'agrément, 
de plaisance ou servant à la villégiature. Si 
ces conditions sont remplies, l'intéressé peut 
obtenir la régularisation de la situation en 
adressant une réclamation au directeur des 
contributions directes du lieu où j'inmeuble 
est silué. 


= 








10539. — M. Paul Gosset signale à M. le mi 
nistre des finances et des affaires économiques 
que, dans sa déclaration pour l'établissement 
de l'impôt de solidarité, un commerçant & 
utilisé le forfait pour la fixation de son stock 
au #4 juin 195: et lui demande si l'adminis- 
tration est fondée à rejeter ultérieurement 18 
forfait et à établir le stock en partant du 
stock déclaré lors de la reprise du fonds qui 
est postérieure au 419 janvier 1940, en ajous 
tant le montant des factures d'achat donf 
l'inspecteur adjoint de lenregistrement es 
allé au domicile demander la production ef 
en déduisant du total le chiffre des ventes 
déclaré, de ce dernier chiffre élant déduit un 
pourcentage de bénéfice fixé arbitrairement, 
ei si, dans le cas où le procédé serait admis 
et révéierait un stock supérieur au stock fix4 
forfaitairement, outre les üroits simples, deg 
pénalités pourraient être réclamées. (Question 
du 2 juin 19419.) 

Réponse. — 10 Le système forfaitaire d'évas 
luation auquel fait allusion la question poséd 
par l'honorable député, n’a pas élé expres« 
sément prévu par l'ordonnance précitée mais 
seulement autorisé par l'administration en 
vue de faciliter dans le cas où il n'existe pag 
de base légale d'évaluation la tâche des con:- 
tribuables ne tenant pas de comptabilité. 1 
ne fournit, d’ailleurs, qu’un simple élément 
d'appréciation dans la valeur peut, le cas 
échéant, être infirmée par des données tirécs 
d’autres éléments d'appréciation présentant 
une force probante au moins équivalente, 
L'administration est donc fondée à écarter la 
chiffre résultant de l'application de ce modé 
forfaitaire d'évaluation pour retenir la valeut 
obtenue d'après les données des documents 
comptables du contribnable intéressé; 2° cons 
formément aux dispositions de l'article 40 
($ 3) de l'ordonnance précitée, toutes les 
omissions, insuffisances d'évaluation, dissi 
mulations ou inexactitudes commises par le 
contribuable dans sa déclaration de patrie 
moine — spécialement en ce qui concerné 
les stocks de marchandises dont il était pro- 
priétaire au 4 juin 1945 — sont sanctionnées 
par une pénalité égale au double du montant 
de l'impôt éludé. Cette pénalité, qui présente 
le caractère prédominant d'une réparation cie 
vile, est due indépendamment de toute intens 
tion de fraude. Mais le contribuable a la fas 
culté d’en solliciter la remise et l’administræs 
tion ne manque pas, dans l'exercice de son 
droit de grâce, de tenir compte pour la fixas 
tion de la portion de pénalité laissée définili- 
vement à la charge du contrevenant, de Ï& 
bonne foi de ee dernier et, plus généralement, 
de l’ensemble des circonstances de l'affaire. 


10619. — M, Joseph Wasmer cxpoce à M. le 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques que la dotation pour approvisionnee 
ments techniques doit êlre passée, aux ler 
mes de l’article 280 du décret du 9 décembre 
19:8, par le débit du compte d'exploitation et 
demande: 1° ce qu'il faut entendre par cel'e 
äisposition et s'il convient d'admettre qu'il 
s’agit du compte d’expioitation remplaçant 
l’ancien compie « marchandises gén 






rale » 





ou du compte « exploitation générale » prévu 
par le plan comptable officiel de 1917 dont 
le solde représente je bénéfice net de l'exer- 
cice; 2e s’il s’agit du compte « exploitation 
généraie » du p.an comptable, les entreprises 
n'ayant pas adopté le plan comptable officiel 
peuvent-rlles passer la dotation pour approvis 
sionnements techniques aussi bien pour leur 
compte d’exploilation que par leur compte 
de profils et perles qui concourent tous deux 
à la détermination du bénéfice net; 39 S'il 
est admissible qu'une décision &'associés ar- 
rétant les comptes de l'exercice prescrive 


l LI 
d'aflecter tout ou partie du résultat bénéfis 
ciaire provisoire à la dotalion pour approvi- 
sionnements techniques en spécifiant que son 
montant sera passé par le débit du comptg 
de profits et pertes. (Question du 7 juin 1949.) 

Réponse. — 19 et 29 Au sen: des disposis 
tions de l’article 280-1 du décret 
bre 19:48 et de l’article 4e du décret 
17 mars 19:19 :e compte d'exploitation à 
débit duquel doit être portée la dotation po 
approvisionnements techniques doit s'enter 
dre du compie « marchandises générales 
ou du compte « exploitalion générale » prév 
sur le pan comptahie. En fait, Ja dotatior 
est d’ailleurs réputée régulièrement constis 
tuée lorsqu'elle a été portée en écrilures, no 


= 
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au comple d'exploitation proprement dit, mais 

celui de « pertes et profits »; 3° réponse 
affirmative, sous réserve, bien entendu, que 
la dotation soit effectivement inserite au dé- 
bit du compte pertes et profits ée l'exercice 
clos en 1M8 et que sa constitution donne lieu, 
le €as échéant, à la présentation au service 
conliribulions directes de documents 


comptables rectifiés. 





10657. — M. Mamba Sano demande à M, le 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques les raisons pour desquelles il a fait 
suspendre le payement de la majoration de 
809 p. 109 à compter du er janvier 198 et de 
4.000 p. 100 à compter du 4e juillet 4948, ac- 
corde aux anciens combattants d'outre-mer 
par le décret au 13 novembre 1948 et quelles 
mesures il comple prendre pour ordonner 
lard les rappels des sommes dues en 
toute justice, (Question du 9 juin 4949.) 

Réponse. — L'application du décret ne 48- 
1726 du 13 novembre 4918 majorant le tœux 
du supplément qui s'ajoute aux pensions fon- 
dées sur l'invalidilé ou le décès allouées aux 
miitaires et marins originaires des territoires 
d'outre-mer ou à leurs ayants cause était su- 
hordonnée à l'éaboration d’une instruction 
générale relative au payement des pensions 
ce FEtat dans les territoires d'outre-mer non 
compris dans la zone du franc métropolitain, 
comple lenu des variations intervenues de- 
m1 le 26 décembrc 1915 dans la parité entre 
es monnaies de ces territoires et le franc 
métlropolitaln ainsi que du déeret no 48-1623 
du 16 octobre 1918 fixant les conditions de 
règlement des obligations entre territoires de 


sans re 


la zone franc. Celle instruction dont la mise 
au point a été particu.ièrement délicate et a 
nécessité l’accord des éivers services jinté- 


ressés du département n’a pu être prise que 
Je % mai 1939. Dès sa ‘parution il a été pro- 


cédé à l'élaboration de Ja circulaire portant 
applica'ion du déeret ne 48-1726 du 43 novem- 
bre 1943 susvisé. Cette dernière circulaire, da- 


tée du 8 juin 1919, a été expédiée aux cg,» 


tables chargés du payement des pensions le 
4S juin 1919 pour leur permettre, dès sa ré- 
ceplio de prendre les mesures nécessaires 


en vue àe procéder au payement des nou- 
veaux faux des pensions des militaires inva- 
lides, originaires des territoires d’outre-mer 

avants cause et des rappels dus 
respectivem à compter des 47 janvier et 


der juilet 1948. 





10756. — M. Camille Laurens expose à M, le 
ministre des finances et des affaires économi- 
ques qu'un certain nombre d'industriels et 
de négociants français en vertu de contrats 
antérieurs à 1939, intervenus avec des per- 
sonnes physiques ou morales américaines, et 
lihellés en dollars, à une époque où une telle 
convenion élait licite, se trouvent actuelle- 
juent débiteurs, envers ces mêmes personnes 
physiques ou morales américaines, de som- 
mes très importantes en dollars. I est pré- 
cisé que, s'agissant soit de marchés commer- 
ciaux, soit de résolution de contrats de vente 
de biens mobiliers ou immobiliers, moyen- 
nant indemnités, aucune contestation ne säu- 
rai être soulevée quant à la réalité, la nature 
et le montant des créances et que, de quel- 
que manière que ce soit, il ne pourrait étre 
question d'une fraude quelconque en vue 
d'une exportation déguisée de capitaux. Il 
atlire son attention sur le fait: 1° que les 
autorisations d'achat de dollars présentées à 
‘office des changes en vue du payement des 
dettes susvisées n'ont pas été admises et ce, 
bien que lesdites dettes n'aient été l’abjet 
d'une critique quelconque en ce qui concerne 
leur sincérité; 2° qu'en raison des dévalua- 
iccessives du franc par rapport au dol- 


] industriels et commerçants se trou- 
vent actuellement débiteurs de sommes plus 
de trois fois supérieures à celles qu'ils au- 
ra eu à payer si les autorisations solli- 
citées avaient pu être obtenues au motment 
de leur demande; 3e qu’à une question sen- 
siblement analogue posée le 4 juin 1948, il a 
été répondu le 25 juillet, suivant Journal offi- 
ciel du 26 juil 1918, no 6181 par une de- 


mande de renseignements complémentaires 
visant à préciser le cas d'espèce. Or, il ne 
s'agit pas d'un cas d'espèce, mais bien d’un 
cas général et, dans ces conditions, il de- 
mande: a) si un accord n'est pas intervenu 





entre le Tréso’ francais et le Trésor améri- 
cain en vue du règlement de ces sortes de 
dettes; b} si, en raison du pes subi par 
un certain nombre de débiteurs français, du 
fait de l'accroissement evnstant du montant 
de leurs dettes à l’égard des U. S. AÀ., il ne 
serait pas souhaitable d'envisager la som °lu- 
sion d'un aecord réglant tous ces cas; c} si, 
dans la négative, étant donné que les débi- 
teurs n'ont pu jusqu'à ce jour s'acquiller de 
leurs detles, il ne conviendrait pas, en allen- 
dant la conelusion de Faccord envisagé, d’au- 
toriser ces débiteurs à se libérer valablement 
et définitivement, en versant entre kes mains 
d'un organisme responsable, désigné par le 
ministre des finances, la contre-valeur en 
francs français du montant en dollars de 
leurs dettes et, dans cette hypothèse, à quel 
cours; d) d'autre part, lors de l'établissement 
des déclarations pour l'impôt de solidarilé na- 
lionæle, l'administration de Fenregistrement 
a admis au passif (tableau IV de l’imprimé 
fourni par ladite administralion}) la valeur des 
créances susvisées évaluée en dollars au taux 
de change en vigueur à la date de publication 
de la loi du 26 décembre 1915; e) en raison 
des dévaluations successives du franc par Tap- 
pt au dollar, et du fait du refus par l'office 
des changes de délivrer des autorisations de 
transfert de dollars si l'administration de* 
l'enregistrement me doit pas tenir compte de 
ces dévaluations dans le calcul du passif et 
admettre la valeur réelle de la dette au cours 
du dollar non à la date du 4 juin 1945, mais 
du jour où l'autorisation sollicitée aura été 
accordée par ledit office des changes, c'est-à- 
dire en réalité le jour où le payement aura 
pu être effectué. (Question du 16 juin 1949.) 
Réponse, — a), b}), €). H convient de dis- 
tinguer le cas des dettes commerciales et 
celui des dettes financières. La loi du 8 février 
1941 relative au règlement de certaines dettes 
en monnaies étrangères et les textes subsé- 
quents pris pour son application avaient fait 
obligation aux personnes résidant en Frame 
de verser en franes, à Foffice des changes, le 
montant des sommes dues par elles envers les 
personnes résidant aux Etats-Unis ‘d'Amérique 
à la suite d'opérations commerciales. Ces ver- 
sements libéraient le débiteur vis-à-vis du 
créancier et les différences de change que 
pouvait faire ressorlir le règlement définitif 
entre les mains du créancier étaient mises 
au bénéfice ou à la charge de l'office des 
changes. L'ordonnamee ne 45-2029 du 31 août 
4195 qui a validé la loi du 8 février 1941 et 
abrogé les dispositions ci-dessus reproduites 
avait prévu, qu'à titre transitoire, les verse- 
ments pouvaient continuer à être reçus jus- 
qu'au {+ novembre 195. Les personnes qui 
ne se sont pas conformées à ces prescriptions 
conservent, ainsi que Fa rappelé l'avis n° 58 
de l'office des changes (Journal officiel du 
4 novembre 1945), la possibilité de s'acquitter 
de leurs dettes, mais ce, directement sous 
leur responsabilité. Les règlements doivent 
nlors être effectués par voie bancaire avec 
l'autorisation préalable de l'office des changes 
et sur la base du cours de change en vigueur 
le jour de Flachat des devises. En ee qui 
concerne les dettes financières, ii convient 
de remarquer qu'elles ne rentrent pas dans le 
cadre des payements normaux et courants 
dont le transfert est prévu par la réglemen- 
tation en vigueur. Ce seul fait justifle la dé- 
cision de refus opposée par l'office des chan- 
ges aux demandes de transfert qui lui ont 
été présentées; d), e), lorsqu'elles sont sus- 
ceplibles d’être admises en déduction, à titre 
de passif, pour l'assiette et la Hquidation de 
l'impôt de solidarité nationale, les dettes 
dont il s'agit doivent être converties en francs 
d’après les taux de change résultant de l'arti- 
cle 2 de la loi n° 45-0140 du 26 décembre 19%. 





10800. — M. Jean Guillon signale à M. le mi- 
nistre des finances et des affaires économiques 
que des bénéficiaires de allocation tempo- 
raire aux éeconomiquements faibles ayant 
changé de résidence depuis l'obtention de teur 
titre doivent, d’après es instructions en vi- 
gueur, ‘pour obtenir leur dû, ou se rendre à 
la perception qui a payé le premier coupon, 
ou faire apposer par cette perception du « Vu 
bon à payer » sur le coupon échu qui sera 
alors payé par la perception de la nouvelle 
résidence. Il lui demante quelles mesures il 
cornpte prendre pour simplifier cette procédure 
qui complique inutilement la situalion déjà 





difficile des « économiquerment iblés 
(Ouestion de 17: juin 1988) MAIPIES 5, 
Réponse. — Il est exact que, en cas 
changement de résidence d'un bénéficiaire 4 
l'allocation temporaire aux vieux, le payement 
des coupons échus postérieurement au trans. 
fert de domicile ne peut intervenir qu'après 
visa du percepteur de l’ancienne résicence 
Mais les intéressés n’ont aucune démarche j 
faire auprès du percepteur de leur ancienne 
résidence. I leur suffit de remettre leurs cou. 
pons échus au percepieur de leur nouveau 
domicile, lequel se charge lui-même de re. 
cueillir le visa du percepteur de l'ancienne 
résidence et procède ensuite au payement des 
sommes dues. Cependant, cette proeéêure Prés 
sente pour les intéressés deux inconvénients 
à savoir un retard de quelques jours dans 
l'encaissement des arrérages trimestriels et 
l'obligation de se présenter deux fois à là 
caisse du percepteur. Une nouvelle procédure 
de payement de l’allacation temporaire, qui 

rmeîtrait, en cas de changement de rési. 
ence, d'éviter toute formalité et tout retarà 
pour lies payements ultérieurs, à élé étudiée, 
Mais elle nécessilerait la coénfection de nou- 
veaux imprimés et l'établissement de fiches 
de contrôle, tâche très considérable qui ne 
peut être entreprise tant que le régime de 
l'allocation n'est pas définitivement fxé. Or, 
l'allocation temporaire aux vieux, instituée 
Eu: la loi du 43 septembre 1946, a été recon- 
uite de trimestre en trimestre par des lois 
successives et la dernière en date, la loi 
n° 49-922 du 13 juillet 1949, n’a pas encore 
fixé de régime Géfinitif puisqu'elle a prévu 
que l'allocation temporaire aux vieux devait 
cesser d'être payée à compler du 4 octobre 
1919, les intéressés devant percevoir, à compter 
de cette date, une allocation-vieillesse servie, 
dans chaque branche professionnelle, par un 
orsanisme autonome, et une loi ultérieure 
devant déterminer les conditions dans les- 
quelles une allocation continuera d'être payée 
aux actuels bénéficiaires de l'allocation tem- 
poraire dépendant des branches profession- 
nelles ans lesquelles une organisation auto- 
nome d'allocation de vieillesse n'aura pu être 
constituée. 





10825, — M. Jules Ramarony expose à M. le 
ministre des finances et des affaires économi- 
ques que le décret no 41-2332 du 13 décembre 
1947, fixant les conditions d'application de la 
licence des débits de boissons, dans Jes com- 
munes de plus de 100.000 habitants, dispose 
que, pour les établissements où Ja vente des 
boissons à consommer sur place ou à empor- 
ter ne constitue qu’une branche d'activilé 
commerciale, la valeur locative à considérer 
est fixée forfaitairement au tiers de celle qui 
sert de base au droit proportionnel de pi- 
tente; et Jui signale que l'administration des 
contributions indirectes n'applique eette me- 
sure que lorsqu'il ne ressort, pour F'élabli:se- 
ment de la patente, qu’une valeur locative; et 
lui dermmande si, lorsqu'il y a pluralité d'arti- 
vités, les vakeurs locatives peuvent être addi- 
tionnées et seul le tiers de la somme pris en 
considération, celà afin d'éviter des erremenis 
tenant à la complexité même de la palrnie. 
(Question du 21 juin 1949.) 


10976. —— M. Jacques Chaban-Delmas ex/1950 
à M. le ministre des finances et des affaires 
économiques que le décret mo 47-23 (di 
15 décembre 1957, fixant les conditions d'app:r- 
cation de la licence des débils de boisson; 
dans les communes de plus de 100.000 hab: 
tants, précise que, pour Îles établissement: 01 
la vente des boissons à consommer Sur Pi" 
ow à emporter ne constitue qu'une brancht 





d'activité commerciale, la valeur locative 
considérer est fixée forfaitairement au tiers 4° 
celle qui sert de base au droit proportionn.1 
de patent. Or, FPadministration des eon 
butions indirectes de la Gironde m'app:11 
celte mesure que lorsqu'il ne ressort, pour 
l'établissement de la patente, qu'une varcni 
locative. Il lui demande si l'interpréli A 
stricte fiscale du texte doit permettre cel t 
facon de, procéder, et lorsqu'il y à pluralité 


d'activités, si les valeurs atives ne 
vraient pas être additionnées et, seul, le tiers 
de la somme être pris en considération, s 
cela, afin d'éviter des errements tenani à Lu 
complexité même de la patente. (Quesfion 07 
30 juin 1949.) 
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10997. — M. Henri Teitgen expose à M. le 
ministre des finances et des affaires économi- 
ques qu le décret n° 47-2332 du 15 décembre | 
jouir, fixant les conditions d'application de la 
jrence des débits de boissons dans les com- 
nes de plus de 100.000 habitants, dispose 


que pour les établissements où la vente des 
disons à consommey sur place ou à empor- 


«r ne constitue qu’une branche d’aclivilé 
commerciale, la valeur locative à considérer 
est fixée forfaitairement au tiers de celle qui 
sert de base au droit proportionnel de pa- 
nie: qu'une administration départementale 
“end n'appliquer celle mesure que lors- 
y ne ressort pour l'établissement de Ja 
lente qu'une seule valeur locative. Il. lui 
demande s’il ne faut pas, au conlraire, €nvi- 
sager que.., dès lors qu’il y a pluralité 
d'acivités, les valeurs localives doivent étre 
additionnées et que, seul, le liers de la somme 
doit être pris en considération. (Question du 
der juillet 1949.) 

Réponse, — Aux termes de l'article 2 
décret no 47-2932 du 15 décembre 1947, le 
ojt de licence des débits de boissons dans 
les communes de plus de 100.000 habitants 
est établi d’après la valeur locative qui sert 
de base au droit proportionnel de patente, en 
ce qui concerne les débits assujellis à ce 
dernier impôt, Par dérogation à ce principe, 
l'article 3 fixe forfaitairement au tiers de la 
valeur locative servant de base au droit pro- 


Mes 2 


molionnel de patente, l’assietle du droit de | 
licence pour les établissements autres que 
les hôtels et les hôtels garnis, où la vente 


des boissons à consommer sur plate ou à 
emporter ne constitue qu'une des branches 
de l'activité commerciale, Cetle disposition 
exceptionnelle ne trouve à s'appliquer que 
si la valeur locative est fixée globalement 
pour les établissements de l'espèce. Par con- 
tre, si des valeurs locatives distinctes sont 
prises en considération pour l'imposition au 
droit de patente, c’est celle relative au débit 
de boisson qui doit, conformément au prin- 
cipe posé par l'article 2 précité, être seule 
retenue pour l'assiette du droit de licence, 








10857, — M. Pierre André demande à M. le 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques: {° si la somme due par les locataires | 
ou propriétaires pour les pièces insuffisam- ! 
ment occupées est laissée à l'initiative des 
municipalités; 29 quel sera le prix demandé 
en 190, (Question du 22 juin 149.) 

Réponse, — 19 Réponse négative. Conformé- 
ment aux dispositions de l’article 3 du décret 
no 4:-2114 du 30 décembre 1917 modifié par 
l'article {er du décret no 48-1990 du 351 décem- | 
bre 1913 (Journal ofliciel des {er et 7 janvier | 
1919), le montant de la taxe de compensation 
sur les locaux d'habitation insuffisamment oc- 
cupés est égal au produit obtenu en mulli- 
plant, par un coefficient variable suivant le 
nombre de pièces excédentaires, le quotient 
de la contribution mobilière afférente à l’en- 
setnble du logement considéré par le nombre 
de pièces principales de ce logement. La coli- 
Salon ainsi déterminée ne peut ni être infé- 


Heure à un certain minimum, ni dépasser un 
Certain maximum, variables également l’un 
€! l'autre suivant le nombre de pièces excé-. 
uenlaires; 20 Ja taxe de compensation qui, 


Uapres l'arlicle 18 de l'ordonnance no 45-2394 
IL octobre 1945, devait cesser d'être appli- 
que au 51 décembre 1918, a été prorogée 
in 3t décembre 1919 par l'article 3 de 
A lol no 48-1978 du 3 décembre 1918. Il ap- 
«ira au Parlement de se prononcer sur 
inité de reconduire celle taxe pour 





, 10940, — M, Joseph Delachenal demande 
1 M. le ministre des finances et des affaires 
‘Couomiques pour quelles raisons il a pres- 
(TU à l'administration de l'enregistrement de 
he Dis considérer comme risques agricoles, 
tu termes de la loi du 4 juillet 1900, le mo- 
iuer des agriculteurs, les accidents de la 
se IMénagère, la responsabilité civile, la dé- 
use juridique, qui ont loujours été admis, 


21quici, comme des risques agricoles pou- 
il être assurés par des mutuelles avec 
oi) 8 d'impôts. (Question du 28 juin 
4, 


| Réponse, — La question posée paraît con- 
sIner la taxe annuelle sur les conventions 
“assurances, qui a été substituce, en la ma- | 


 dées 


lière,. aux droits de timbre et d'enregistre- 
rent. 4 cet égard, la direction générale des 
impôts (service de l'enregistrement), qui est 
compétente pour apprécier, sous le contrôle 
éventuel des tribunaux, la porlée des exoné- 
rations fiscales édictées par la loi du 4 juil- 
let 1900, n’a pas modifié sa doctrine approu- 
vée par la chambre civile de la cour de cas- 
sation dans un arrêt du 29 décembre 1911, 
selon laquelle les caisses d’assurances mu- 
tuelles agricoles régies par la loi précitée ne 
peuvent garantir, en franchise de taxe, les 
risques non spécifiquement agricoles que 
dans la mesure où les agriculteurs s’y trou- 
vent exposés en raison de leur activité pro- 
fessionnelle ou à l’occasion de celle activité, 





10947. — M. Albert Gazier demande à M. le 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques dans quel délai sera pris le décret 
visé à l'article 22 de l'ordonnance du 2 no- 
vembre 1945, en vue de fixer les garanties 
dont le personnel reclassé dans les institu- 
tions dé sécurité sociale jouira au regard du 


rég.mne des relrailes. institué par les enlre- 
prises ou institutions auxquelles ils appar- 


tenaient avant leur reclassement, décret dont 
un projet lui a été soumis par le ministère 
du travail et de la sécurité Sociale ainsi que 
Gela ressort de la réponse ministérielle pu- 
blée au Journal officiel à la suite du compte 
rendu de la séance du 16 juin 1919 comme 
suite la question écrite n° 10170, (Question 
du 28 juin 1949.) 

Réponse. — Le texte soumis par le mi- 
nistère du travail à l'examen des services 
des finances a soulevé des ohections de ma 
part. Un nouveau projet a été établi, qui 
reprend des aispositions déjà étudiées par 
le minislère du travail, Dans ces condilions, 
il semble que je décret en question devrait 
pouvoir intervenir dans des délais raison- 
nables, 





10990. — M. Raymond Verges «signale à 
M. le ministre des finances et des affaires 
éconoOmiques que les augmentations accor- 
aux invalides de guerre, en janvier 
1948 et en juillet 1919, le rappel des péré- 
qualions, l'indemnité de cherté de vie n’ont 
pas été payés jusqu'à présent, à la Réunion; 
que la irésorerie générale déclare avoir reçu 
des ordres de son ministère pour ne pas 
paver avant réception d'instructions nou- 
velles, Il lui demande s'il compte hâter le 


règlement de celle affaire, (Question du 
ler juillet 1919.) 
Réponse. — La mise en payement, dans 


les territoires d'outre-mer non compris dans 
la zone du franc métropolitain; 1° des nou- 
veaux taux de pensions des victimes civiles 
et militaires de la guerre résultant des dis- 
positions des lo's ne 48-337 du 27 février 
1918 et 48-1127 du 14 septembre 19:38 appli- 
cables respectivement à compter des 1er jan- 
vier et 1. juillet 1918; 2° de l'avance sur 
péréquañion attribuée aux pensionnés de 
l'Etat tributaires du régime de retraite de la 
loi du 14 avril 1924 par le décret n° 48-1575 
du 9 octobre 1919 et en ce qui concerne celle 
même calégorie de retraités résidant dans 
le département de la Réunion de l'indemnité 
temporaire de cherté de vie résultant des 
disposilions combinées du décret 48-1533 du 
9 octobre 1938 et du décret 49-17 du 4 janvier 
1919; était subordonnée en raison, d’une 
part, des modifications intervenues dans la 
parité entre le france métropolilain et cer- 
taines monnaes des territoires considérés 
et, d'autre part, de l'intervention du décret 
no 48-1623 du 16 octobre 198 fixant les con- 
ditions de règlement des obligations entre 
lerritoires de la zone franc, à l'élaboration 
d'une instruction générale relative au paye- 
ment des pensions de l'Etat danz lesdils ter- 
ritoires, La mise au point de celle instruc- 
tion s’est révélée particulièrement délicate et 
a nécessité l'accord des différents services 


intéressés du département des finances. Elle 
n’a pu êlre signée que le 25 mai 1919. Dès 


sa réception les comptables chargés du paye- 
ment des pensions dans les territoires d’ou- 
tre-mer ont pu prendre les mesures néces- 
saires en vue de l'application des nouveaux 
taux des pensions et du payement des rap- 
pels correspondants. 





11094. — M. Pierre Girardot expose à M. le 
ministre des finances et des affaires économi- 
ques que le commerce des pailles et fourra- 
ges est actuellement poursuivi par l'adminis- 
ration des contributions pour la perception 
d'une taxe rétroactive de 12,50 p. 100, sous 
le prétexte de l'emballage de ces produils; 
que cette prétention est le résullat d'una 
confusion entre le fourrage ou la paille « ha- 
chés », destinés aux totaliments pour la nour- 
riture des porcs, et la paille ou le fourrage 
« pressés » qui ne sont emballés que pour per- 
meitre le transport, et reprennent.leur na- 
ture primitive à l’utilisation comme fourrage 
ou litière, l'emballage consistant en quelques 
fits de fer et étant détruit au moment de i uli- 
lisation. Il lui demande quelles mesures il 
envisage pour mettre fin à une interprétation 
fantaisiste et très préjudiciable des textes en 
vigueur. (Question du 8 juillet 1919.) 

Réponse. — L'article 19 de la loi 19- 
10%5 du 31 juillet 1949 prévoit, à compter du 
1er janvier 1919, l'exonération de la taxe à Ja 
production en ce qui concerne les affaires de 
vente portant sur les fourrages et  pailles 
pressés. Comple tenu de la position adoptée 
par le législateur, le ministre des finance: et 
des affaires économiques a, suivent décision 
du 29 août 1919, estimé inopportun de réela- 
mer la taxe à la production pour les livrai- 
sons de pailles et Lurreges pressés antérieu- 
res au {er janvier 1949. Par mesure d'équité, 
il a admis également la restitution, dans les 
limites normales de la preseription, de Ja 
taxe acquittée par les redevables intéressés 
dans la mesure où ceux-ci n'en auront pas 
récupéré le montant de leurs clients, 


ne 





11116. — M. Auguste Touchard demande à 
M. le ministre des finances et des affaires 
économiques quel est le nombre à la date du 
fer janvier 1949: 1° des grands invalides béné- 
ficiaires du statut; 20 des grands mutilés hé- 
néficiaires du stalut; 3° des litulaires de pen- 
sions militaires d'invalidité; 4o des titulaires 
de pensions de veuves de guerre non rema- 
riées au taux: a) exceptionnel, b) normal, 
c) réversion; 5° des titulaires de pensions de 
veuves de guerre remariées; 6° des litulaires 
de pensions d'orphelins; 7° des titulaires de 
pes d’ascendants au taux: 4) plein, 

) demi-taux; 8e des tilulaires de la retraite 
du combattant: a) de 50 à 55 ans, b) de plus 
de 55 ans. (Question du 9 juillet 1919. 

Réponse. — Au 1er janvier 1949 élaient ins- 
crites au gran livre de la delte viagère les 
pensions suivantes: 


Guerre Ilore guerre Victimes civiles 
Invalides .. 909.021 73.896 24.478 
Veuves el 
orphelins. 658.397 32,173 33.873 
Ascendants. 523.433 31.957 17.100 
La comptabilité du grand livre ne fait pas 
apparaître les distinctions demandées aux 
n°s 4 à 7. ]] appartient au ministère des an- 
ciens combattants et victimes de guerre de 


répondre aux questions 1, 2 et 8 


€ posées par 
l'honorable parlementaire. 





11123. — M. Jean Médecin demandle à M, le 
ministre des finances et des affaires économi- 


ques si les dispositions restrictives (services 
comptant pour cinq sixième seulement de 
leuf durée effective) de l'article 16 ($ 1 6), 


2°, de la loi du 20 septembre 1918, portant 
rélorme du régime des sont appli- 
cables aux fonctionnaires et militaires ayant 
admis à la retraite antérieurement 4 la 
date de promulgalion de cette loi. La réponse 
semble devoir être négative en raison: 1e du 
principe général de non-rétroactivité des lois; 
2° des tenues mêmes de la loi précitée qui 
spécifient que ses dispositions sauf celles des 
titres XI et XII ne sont applicables qu'aux 
fonctionnaires ou militaires dont les droits à 
pension se sont ouverts postérieurement à la 
date de sa promulgation; or, l’article 16 sus- 
visé fait partie du titre XIIL (Question du 
9 juillet 1949.) 

Réponse. — Les dispositions de l’article 16 
de la loi du 20 septembre 1948 ne peuvent 
être qualifiées de restrictives car le résultat 
du nouveau mode de liquidation qu'elles pré- 
voient correspond exactement aux modalités 
de calcul antérieures résultant de la loi du 
14 avril 1924. Par suite, la question posée par 
l'honorable parlementaire devient sans objet. 
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19125. — M. Georges Coudray demande à 
M. le ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques :i les immeubles sinistrés et recoms- 
truits après le 31 décembre 1917 avec la par- 


ticipation de l'Etat bénéficient des exonéra-- 


tions de droits et taxes prévues à l'article 92 
de Ia loi dn 1 septembre 1958 sur les loyers. 
(Question du 9 juillet 19%.) 


Réponse. — Réponse affirmalive 





. 11128. — M. Jacques Chahan-Delmas expose 
à M. le ministre des finances et des affaires 
économiques qu'un décret no 49-71: a élé si- 
gné le 7 juin KM49 portant création dans char 
que département d'une commission consulta- 
tive d'économies, La composilion en est judi- 
cieuse, mais, élant donné qu'il s’agit de re- 
chercher les économies -à réaliser dans les 
services publies, payés par l'impôt, c'est-à-dire 
sd les contribuables, 11 apparait qu'il serait 
ogique — et les mouvements de contribua- 
bles le revendiquent — que les intéressés fus- 
sent représentés au sein de ces commissions. 
IF lui demande s'il compte examiner attenti 
vement celle question et la suite qu'il entend 
lui dorer, (Question du 10 juiltet 199.) 
Réponse. — Le département des finances ne 
meconnal pas l'intérêt que pourrait présenter 
la parucipalion des contribuables, mais il ne 
Jui à pas paru possible de faire place au sein 
Inërne des Commissions départementales à 


d'autres catégories de personnes qu'à eelles 
naturellement appelées par leurs fonctions ad- 
inistra ves Où par leur mandat à connaître 
le lonliühuement des services publics. En et- 


fet, une parlicipalion des contribuables eût 
nécessairement amené le Gouvernement à pré- 
voir également Ja représentation d'autres in- 
térêts, économiques, syndicaux, familiaux ou 
poliliques, Outre que de ‘elles assemblées 
eussent risqué d'Ôlre paralysées par l'apposi 
tion des jintérèts représentés, le trop grand 
nomire de personnes qui en eussent été mem- 
bres leur aurait sans doute retiré une grande 
part d'eificacité; en effet, jes commissions res- 
treintes font toujours du meilleur travail que 
celles qui sont trop largement composées. Au 
demeurant, la composition prévue pour les 
conmissions départementales d'économies est 
susceplible de donner tous apaisements aux 
contribuables, Les fonctionnaires qui se trou- 
vent être membres de ces commissions sont 
précisément Ceux qui sont ke mieux rlacés 
pour connailre Kes dépenses effectivement réa- 

r les services publies; quant aux ad- 
ministrateurs locaux qui sont ainsi assuciés 
pour la prernière fois à l'effort d'économie 


par le Gouvernement, ils se trou- 





vent particulièrement désignés pour représen- 
ter les intérêts des citoyens dont ils sont les 
élus, el, par vaie de conséquence, les contri- 
buables, En outre, les instructions d'appiiea- 
tion du décret du 7 juin 1949 qui seront en- 
voyées, slipuleront que toutes les suggestions 
de nt &t étudiées et les contribuables 
pourront, à cette occasion, faire connaître leur 
Pons qe vu 

11135. — M. Louis Christiaens demande à 


M. le ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques de lui préciser la situation au re- 
Î ta 


card des taxes sur le chiffre d'affaires, d’un 
commissionnaire qui recoit de commettants 
coloniaux ou étrangers des marchandises qu'il 
re\ 1 pour leur compte en France. Ce com- 
missionnaire paye en France la taxe de tran- 
saction sur le prix de vente total de la mar- 


chandise revendue pour le compte de ses com- 
mettants sous déduction de Hi valeur payée 
en douane à l'importation. Il paye également 
la taxe locale sur le prix de vente tota! de la 
marchandise, Dans ces conditions, et prisqu'il 
apparait vis-à-vis de Fadministration du chif- 
fre d'affaires comme seul responsable de l’im- 
pôt et qu'il paye l'impôt sur la totalité de la 
vente, il semble qu'il doive être entièrement 
exonéré de toutes taxes sur le montant de la 
commission de vente qu'il reçoit de ses man 
dants coloniaux ou étrangers, (Question du 
if juillet 1949.) 

Réponse. — La circonstance que l'intermé- 
diaire en cause acquilte au lieu et place de 
ses commettants la taxe sur les transactions 
et la taxe locale sur la livraison faite en 
France par son entremise, n’exclut pas pour 
l'intéressé l'obligation personneïle d'acquitter, 
sur le montant de ses propres rémunérations, 





les mêmes taxes (sur les transactions et la- 
cale) ainsi que, le €as échéant, la taxe à la 
production de 4,5 p. 100. 





11150. — M. Jacques Vendroux demande à 
NM. le ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques, s'agissant d’un mobilier sinistré en 
totalité dans une suecession, si les héritiers 
devront payer un forfait de 10 p. 100 au titre 
des droits sur l'ensemble de l'évaluation des 
biens composant l'actif ou si, à l'inverse, la 
valeur du mobilier sinistré doit être déduite 
de celle de l'ensemble de la succession. (Ques- 
tion du 12 juillet 1919.) 


Réponse, — Le premier alinéa de l'article 
69 bis du code de l'enregistrement (loi du 
2 février 1941, art. 4e) écarte l'application des 
règles d'évaluation du droit commun pour les 
biens meubles corporels, immeubles et fonds 
de commerce détruits ou endommagés par 
suite de faits de guerre et dépendant de suc» 
cessions ouvertes depuis le 1er septembre 1938. 
H en résulte que les dispositions de l'article 52 
dudit code, modifié par l'article 198 du décret 
ne 43-1986 du 9 décembre 1943, puis par l’ar 
tiele 41 de la loi ne 49-1033 du 31 juillet 1949, 
qui fixent le mode d'estimation des meubles 
meublants transmis par décès, ne sont pas ap- 
plicables aux biens de cette nature détruits 
par faits de guerre. Ces derniers ne doivent 
ètre porlés que pour mémoire dans les déciara- 
tions de succession (code de l'enregistrement, 
art, 109 bis, 1 alinéa). Un décret, actuelks- 
ment en cours d’élaboralion, fixera le mode 
d’évalualion des biens dont à s’agit (code de 
l'enregistrement, art. 69 bis, 3° alinéa), ainsi 
que le délai dans lequel une déclaration Com- 
plémentaire devra êfre souscrite par les héri- 
liers (code de l'enregistrement, art. 1409 bus, 
2e alinéa). Bien entendu, la valeur des meubles 
sinistrés ne doit pas être déduite, gr: la li- 
quidation de l'impôt, de l’ensemble des au- 
tres é'éments composant l'actif héréditaire. 


11167. — M. Noël Barrot expose à M. Île 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques le eas d’un contribuable qui à ap- 
porté son entreprise à une société à respon-, 
sabilité limitée constituée avec ses seuls en- 
fants; cette société, dans l'impossibilité d’ex- 
ploiter l’entreprise et désireuse de conserver 
son patrimoine commercial, donne à bail 
à une autre société l'exploitation du fonds 
pour une dwée limitée; il lui demande si 
l'on peut considérer que cette location du 
fonds constitue pour la société hailleresse 
un mode d'exploitation normal et qu’elle 
continue à répondre ainsi aux exigences de 
l’article 7 ter du code général des impôls 
direelts modifié par la loi du 13 mai 198, 
en fonction duquel elle a été créée. (Question 
du 13 juillet 1939.) 

Réponse. — Réponse négative, le mode par- 
ticulier d’exploitation que constitue la loea 
tion d’un fonds de commerce étant essen- 
tiellement différent de l'exploitation directe 
et la société formée dans le cadre des dis- 
positions de l’article 7 ter du code général 
des impôts directs me pouvant, dès lors, 
lorsqu'eile danne en location le fonds du 
précédent exploitant, être considérée comme 
en continuant l'exploitation au sens dudit 
article. 





11170. — M. Michel Kauffmann expose à 
M. le ministre des finances et des affaires 
économiques qu'après l'entrée en vigueur de 
la loi du 12 août 192 et par une solution 
du 18 janvier 1944, l'administration de l’en- 
registrement avait admis que l'exemption 
d'impôt sur le revenu des valeurs mobilières, 
édictée au profit de deux associés gérants 
de société à responsabilité limilée, par l’arti- 
cle 42 de la loi du 17 mars 192%, modifiée 
par l'article 47 de la loi du 17 mars 1933 
(art. 4% C.V.M.) s’appliquait à la capitalisa- 
tion des réserves et que cette dernière pour- 
vait être dispensée, à due concurrence, de 
la taxe additionnelle au droit d'apport, lors- 
qu'il n’était pas procédé, au titre du même 
exercice, à d'autres répartitions où si celles-ci 
étaient insuffisantes pour absorber ledit abat- 
lement de 2x50.000 F; que cet abattement 
de 2x50.000 F a été supprimé dans le nou- 
veau régime établi par le déeret de réforme 
fiscale du 9 décembre 1948, avec effet du 
{er janvier 1949. II demande si le bénéfice 





de Vexemption doit être considéré comme 
restant acquis aux ca réserves 
opérées antérieurement au f° janvier 19% 
lorsque l'assemblée des associés statuant su 
les résultats de lexercice au cours duquel] 
la capitalisation à été réalisée n’a lieu qu'a. 

ès le 51 décembre 18, c'est-à-dire sons 
e nouveau régime, et, dans Vaffirmalive, à 
partir de quelle date (1° janvier 4949 où date 
de la délibération de l’assemblée des asso. 
ciés) la prescription annale édietée par l'ar. 
ticle 311, deuxième alinéa CE. a commencé 
à courir. (Question du 13 juillet 1949.) 


Réponse. — Réponse affirmative, sous ré. 
serve des dispositions transitoires qui pourront 
être prises par le décret in pe prévu 
à l'article 289 du décret n° 48-1986 du 9 dé. 
cembre 1948, si, comme ïil paraît résulter 
des termes de la question, l'exercice social 
au cours duquel à eu lieu la capitalisation 
de réserves à pris fin avant le 4 janvier 
1949; le délai d’un an imparti par le deuxième 
alinéa de Fartiele 31 du code de l’enregis. 
trement, pour l'exercice de Faction en resti 
tution, à pris cours à compter de ladite date 
du {+ janvier 1949 





11209. — M. Paul Bastid cxpose à M. le mi. 
nistre des finances et des affaires économi. 
ques que la caisse nationale des relraites 
des agents des eollectivités locales, créée en 
vertu d’une ordonnance du 17 mai 1955, à 
absorbé les anciennes caisses de retraites 
à régimes particuliers, au moment où la 
plupart de celles-ci étaient en mesure d'as- 
surer à leurs ressortissantes la péréqualion 
des pensions sur la base des nouveaux trai- 
tements servis à leurs successeurs. La eaisse 
des dépôts et consignations, chargée doréna- 
vant de la gestion des fonds centralisés, ne 
araîit pas vouloir la réaliser immédialement, 
l lui signale le cas suivant: le secrélairs 
général honoraire (ayant eu qualité de direc- 
leur effectif en son temps) d’un centre régio- 
nal hospitalier et comptant 34 ans de services 
administratifs, perçoit  actüellement une 
pension de retraite dont le montant ne dé- 
passe pas, majoration et avance comprises, 
celle d'un simple servant des mêmes établis: 
sements, ayant à son actif, il est vrai, 45 ans 
de service, et plus récemment admis à la 
retraite, Or, le taux des traitements alloués 
depuis le {er janvier 1948 aux directeurs des 
centres hospitaliers régionaux représente 
FA fois et demie celui des salaires versés 
epuis la même date aux servants. Il lui 
demande s'il compte revaloriser la pension 
de retraite du chef d'établissement en ques 
tion afin de tenir compte des charges de 
fonction assumées par ui durant son act 
vité, (Question du 19 juillet 1949.) 

Réponse. — Le projet de décret tendant 
à mettre en harmonie le. règlement de la 
caisse nationale de retraites des agents des 
collectivités locales avec celui applicable aux 
fonctionnaires de l'Etat vient de recevor 
l'accord du conseil d'Etat et est actuellement 
soumis aux signatures réglementaires. Ce 
texte permettra de procéder à la péréquation 
des pensions servies aux retraités des collec- 
tivités laecales. Cette opération sera effectuée 
par lesdites collectivités sous le contrôle des 
services de la caisse nationale des retraite: 
Des directives seront adressées à cet effet 
à ces collectivités par cet organisme des la 
publication prochaine du nouveau règlement. 
En ee qui concerne le cas signalé, il ser! 
nécessaire de fournir des indieations plus | 
cises, notamment sur l'établissement 
cause. I} est indiqué toutefois que la pen: 
de l'intéressé sera, en exécution des di 
sitions du nouveau texte à intervenir, 
sée à compter du 4° janvier 1948 sur la Di 
des traitements en vigueur à cette date. 


11216, — M. Joseph Denais demande à M. le 
ministre des finances et des affaires @con0- 
miques quelles contraintes les intéressés peu 
vent exercer à l'encontre des sociétés qu, ‘1 
mépris des dispositions éu décret du 2 07 
tobre 1935, stipalant en son article 6 « la C7 
version du porteur au nominatif doit sell 
tuer sur la produelion des titres et la seu: 


réquisition du déposant », prétendent n 


malriculer des titres au nom d’une femme 
mariée qu'après communication du con 
de mariage de l'intéressée ou remise d'u” 
lettre de notaire, certiflant qu'aucune Cia 
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ne oppose à Facquisition d'actions de la 
cociélé où ne nécessite l'insertion d’une rmen- 
on de régime, G’indisponibiiité ou de rem- 
ploi. (Question du 19 juillet 4949.) 
Reponse. — Le défant d'accomplissement 
daus les huit jours à compter de la date du 
dépot de la réquisition d’immatricute, des 
formalités de conversion du porteur au no- 
minaif donne lieu, aux termes de l’article 40 
du décret da 25 octobre 1934, à une indem- 
unité exigible Ge plein droit et qui est fixée 


à 4 p. 1000 par jour, de Ja valeur des titres 
au jour de T'expiralion des délais, sans pré- 
judice, éventuelement, de dommages-inté- 
zéls. 





11217. — M. Joseph Denais demande à M. le 
ministre des finances et des affaires étono- 


miques; 1° si la poudrerie de Sevran-Livry, 
vous la fabrication des cartouches chargées 
et pour l’ensemble de ses activilés para- 
commerciales supporte les impôls auxquels 


sont soumises des entreprises industrielles et 
commerciales, et notamment les taxes sur 
Je chiffre d’ailaïres; 2° quelles mesures sont 
envisagées pour rélablir l’égaité fiscale en- 

la poudrerie &e Sevran-Livry et les entire- 


prises privées dont elle concurrence l'acli- 
\ik. (OueStion du 19 juillet 1949.) 
Réponse. — 1° En l’étal actuel des textes 


rété du 31 janvier 19%, modifié par le 
du 28 octobre 1912), les organ'smes de 
ne bénéficiant pas de l'autonomie f- 
nancière, tels que ka poudrerie de Sevran- 
Livry, échappent en principe aux impôts (no- 
{auminent aux taxes sur le chiffre d’affaires) 
supportent es entreprises industrielles ct 
mrnerciaes. Toutefois l'article 43 de la loi 
1° 48-1992 du 31 décembre 198 a soumis à 
l1 taxe locale additionnelle aux taxes sur le 


{ re 


l'Etat 


chffre d'affaires « les aflaires réalisées par 
les établissements inaustriels de l'Etat avec 
d'autres clients que les services de la dé- 

se nationale, même si desdits établisse- 


ments ne sont pas dotés de l’aulonomie fi- 
jère ». 20e En vue de palier les incon- 
ients résu!tant du système différentiel ac- 
lement en vigueur, une dispositson avait 
ét insérée dans le projet de loi n° 6082 por- 
t aménagements fiscaux {article 37) ayant 
but de soumeltre aux diverses taxes sur 
chiffre d'affaires dans es conditions de 
droit commun, les affaires effectuées par les 
nismes âe l'Etat ayant un caractère in- 
triel on commercial, à exception de cel- 
es qui sont traitées entre services ou orga- 
«mes de l'Etat ne bénéficiant pas de l’au- 
iomie financière. Mais, en raison du très 
nd nombre d’amendements dont ce projet 
f l'objet, Varticle 37 précité n’a pu étre 
examiné par le Parlement, de sorte que seule 
n vigueur la disposition relative à Ja 

Wuxe locale additionnelle. 





11221, — M. Bernard Paumier allire l'atien 
de M, le ministre des finances et des 
affaires économiques sur les règles nn 
s aux entrepreneurs de pose installateurs 
e qui concerne la taxe sur *es preslalions 
service, «It ui @emande si les jinterrup- 
commutateurs, va-et-vient, prises de 
rant, fixés sur socle par simple vis à hois, 
insidérés inclus dans la nomenclature 
fournitures prévues dans lesdites règles 
ulères. (Question du 19 juillet 195.) 
Réponse, — Réponse affirmalive 


11222. — M, Charles Rousseau demande à 
M. le ministre des finances et des affaires 
économiques combien de rentes viagères ont 

à l'heure actuelle, revalorisées en vertu 
la loi du 4 mai 1948. (Question du 19 juillet 


/ 


Réponse. — A Ja date du 31 juillet 1919, la 
se des dépôts et consignations avait émis, 
exécution de la loi ne 48-777 du 4 mai 1948, 

1.183 carnets à coupons constatant les ma- 

joralions accordées à des rentiers de la caisse 

halionale d'assurances sur la vie réunissant 
conditions requises. A la même date, Ja 

se d'amortissement avait attribué 11.085 

Li jorations. 


1,1 





11223. —_ M. Charles Rousseau demande à 
le ministre des finances et des affaires 


novembre 1932 à décembre 1938 inclus, la lo- 
terie nationale. (Question du 19 juillet 1%49.) 
Réponse. — Le produit net de Ta loitcrie 
nationale s'est élevé, | ré les années 19933 à 
1917, respectivement à: 


RP EE PERRET 72.967.632 54 F. 
PE PEN DE 109.247 .029 JR 
2 RO ANR VC Er 581.351.899 48 
OR PP PRO X LU a te 593.955.485 08 
M a dirineratecaietes 608.662,532 28 
PROPRES 802.477.053 64 
LE FRERE TERRE 803.571.861 47 
DU di rrosesvedonnesiés 2368.329.2362 60 
1941 nn non nn 731.6528.51 20 
ee SRE RE CP ee 853.999 .111 20 
LIOR  sssessomoseseesse.s 116 LE D 
"RSS PRET RE 478.642,805 50 
D ndotahoiié not sie 659,294. 130 20 
AM altérer sovesadss cire. LOT D à 


1": | RANPER 1.878.105.417 » 


La centralisation des opérations comptables 
effectuées par la loterie nationale en 1918 
n'est pas achevée. Des renseignements slatis- 
tiques, il résulte que le produit net alleindra 
approximativement 2.200.000.006 F (après ver- 
sement de 58.220.000 F à l’ensemble des trois 
budgets de l'Algérie, de la Tunisie et du 
Maroc, à litre de participation aux bénéfices 
sur les placements effectués en Afrique du 
Nord). 11 y a lieu de noter que les émis- 
sions de la loterie nationale antérieures à 
l'exercice 1948 portaient sur une, période de 
douze mois allant du 17 mars au 28 février 
de l’année suivante, alors que les opérations 
de l'exercice 1948 ont porté seulement sur la 
période de dix mois allant du fer mars 1918 
au 31 décembre 1948 (les opérations de l'exer- 
cice 1919 devant être effectuées au cours de 
l’année civile correspondante). 


RER ERE EEE 





11279. — M. Henry Bcrgasse expose à M. Île 
ministre des finances et des affaires écono- 

Ù que l'article 3 de la loi du 13 juin 
1944 interdit bien aux établissements finan- 
ciers de reccvoir des dépôts à vue où à moins 
de deux ans, mais aucune disposition des tex- 
tes réglementant la profession bancaire ne 
slipule expressément que lesdits établisse- 
ments ne peuvent recevoir des dépôts à deux 
ans ou plus. Le seu! texte susceptible d'être 
invoqué à l’appui de cette interdiction serait 
l’articie 5 de la loi du 13 juin 1941, à la con- 
dition toutelois que les « fonds reçus en dé- 
pôt » auquel il assimile les diverses comven- 
Hüons qu'il énumère soient précisément les 
fonds reçus en dépôt à vue prévus à Varti- 
cle 3 et définis par l’article 4 et que les éta- 
blissements financiers ne peuvent pas rece- 
voir en vertu de l’article 3 précité. 11 lui de- 
mande quel est le texte qui interdit aux éta- 
blissements financiers de recevoir des dépôts 
de fonds à un terme égal ou supérieur à deux 
ans. (Question du 27 juillet 1%49.) 


. Réponse. — La loi du 13 juin 1941 n'interdit 
Pas aux établissements financiers de recevoir 
des dépôts de fonds à un terine égal ou suné- 
rieur à deux ans: mais elle réserve aux seules 
entreprises inscrites sur la lisle des banques 


le droit d'utiliser les dépôts reçus du publie 
en opérations d'escompie, en opérations de 
crédit ou en opérations financières. 





11281 M. Joseph Denais demande 4 
M. le minstre des finances et des affaires 
écenomiques dans quel délai et par quelles 
mesures les intéressés pourront obtenir du- 
plicata des titres frappés d'opposition. (Ques- 
lion du 21 juiet 1919) 

Réponse. — Aux termes de l'article 15 de 
la loi du 15 juin 1872 modifiée par la loi dn 
8 février 19%0, le propriétaire d'un titre au per- 
teur perdu ou volé peut exiger de l'élablisse- 
ment débiteur qu'il lui soit remis un titre 
semblable et subrogé au titre perdn ou volé 
lorsqu'il se sera écouk dix ans depuis que 
le président du tribunal civil aura accordé 
l'autorisation de toucher les intéréts ou divi 
dendes -échus et que pendant ce délai l’oppo- 
silion aura régulièrement été publiée sans étre 
contredite. Le délai de dix ans ci-dessus est 
ramené à trois ans par l’artic'e 6 du décret- 
loi du 26 mai 1910 lorsqu'i s'agit de valeurs 


mobilières adirées par faits de guerre Les di- 
verses prorogations ou Suspensions qui, en 





économiques quelles sommes a rapportées, de 





raison des hostilités ont pu affecter ces délais, 


ont cessé d'avoir effet à la date du 17 mai 
1919 en ce qui concerne les délais de la lei 
du 15 juin 1872 {décret n° 49-602 du 28 avril 
1949) et le 45 juillet 19:9 en ce qui concerne 
les délais instilués par le déenet-loi du 26 mai 
1940 (décret n° 19-864 du 29 juin 1919). 





11366. — M. Rosan Girard expose à M. le 
ministre des finances et des affaires économi- 
ques qu'en application de la loi du 19 mars 
196, la Guadeloupe, la Guyane, la Martinique 
et la Réunion ont été ér gés en départements; 
: mg depuis le 1er janvier 19:8, en application 
de la loi &u 6 janvier 1918, ne l'Etat 
ellectue des dépenses et per:oit des re eties 
dans les territoires intéressés. 11 lui demande : 
i° des recettes de touie nature opér'es au 
profit de l’Elat au cours des exerci'es 1%8 
et des cinq premiers mois de l'exervice 1949 
dans chacun des départements susmeniion- 
nés; 20 Jes dépenses suppores par l'Etat au 
litre des budgets ordinaires des dépenses ci- 
viles et militaires (budg:t extraordinaire de 
modernisation et d'équipement non compris) 
duns chacun de ces départements et pendant 
les mêmes périodes. (Question du 22 juillet 
1949.) 

Réponse. — La promuigalion des délais com- 
plémentaires d'exécution des opérations bud- 
gétaires de l'exercice 19%8, décid’e par la 
lai no 49-1640 du ter août #%%9, article 31, ne 
wrmet pas de fournir immédiatement tous 
es renseignements demandés. D'autre part, la 
prise en charge des anciens servires colo- 
hiaux par les différents déparlements minis- 
tériels compétents n'est pas encore réalisée 
intégralement; de ce fait, de n'mbreusces dé- 
penses civiles paxées au titra des exercices 
1918 et 1949 ent actuellement à des 
comptes d'opérations à régulariser. Un cer- 
ain délai s'avère donc nécessaire pour ras- 
sembler tous les él'ments d'une réponse déñ- 
nitive à la question posée, et particulièrement, 
pour venti:er les dépenses imputées à des 
comptes d'attente dont le montant devra être 
compris dans celui des dépenses civiles. 


10-24, 


em 


—— 


11308. — M. Eugène Rigal expose à M. le 
ministre des finances et des affaires éconermi- 


ques que pour la fabri'atron des boutons en 
verre, Un industriel ulilise des creusets en 
terre réfractaire qui, après un chauflage, re- 
coivent la composition, puis sont rerms au 


four; après la cuisson, le verre fabriqué re- 
froidit lentement dans le creuset et pour l’oh. 
tenir on casse le creuset; celui-ci n'est donc 
utilisé que pour une seule coulée et di-pa- 
rait Après celte unique utilisation car rien du 
creuset brisé ne peut tre récupéré; il Tui 
demande si, comme cela ne semble faire 
aucun doute, ces creuseis sont à comprendre 
parmi les produits consommés par le premier 


usage {article 9 dn code des taxes sur le chif- 

fre d’affaires). (Question du 22 juillet 1919 
Réponse. — Réponse négalive. Aux termes 

de l’article 9 du code des taxes sur le chiffre 


d'affaires, 





le droit à la déduction de la taxe 
à la production ne vaut que pour les matières 
et produits détruits ou perdant leurs qualités 
spécifiques au cours d'une seule opération 
de fabrication, mais qui ne constituent pas 
un outillage cormme c'est le des creusets 
dont il s'agit. 
11346. — M. Joseph Denais dermand M. le 


ministre des finances et des affaires économi- 


ques pour quels motifs n’est pas rég'é le mon- 
tant des coupons des actions et obligalions 
des sucreries d'Egypte échus dem 1%1D. 

Question du 24 juillet 1949.) 

Réponse. — La Société 4 : ries 
d'Egypte a cessé depuis 1940 d'eflectuer le rè- 
gleiment des coupons échus de ses ns et 
obligations per suite du différend l'oppo- 
Sail à la direction de l'enregistrement gu su- 
jet de la détermination de la quotilé imposa- 
ble de ses titres. Par décision en date du 
1 juin 1449, une réduction sensible d quo- 
tés imposables a été consentie à la Société 
des sucreries G’Egyple. Dans «ces nditions 
on peut prévoir pour un avenir m in la 
reprise par la Société des sucreries d'Egypte 
du service de ses coupons, À 





a ————— 
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11351. — M, Albert Boccagny demande à cien fonctionnaire municipal. (Question du | mes encaissées (en millions de francs) dis. 


M, le ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques: {° si un fonctionnaire municipal 
avant douze années de service effectif, ayant 
d'autre part satisfait aux cotisations des as- 
surances sociales, peut prétendre à la liqui- 
dation de sa pension. Ce fonctionnaire âgé de 
cinquante-six ans a fait six ans de service 
mmililaire, dont cinq ans de guerre; il a été 
relevé de ses fonctions en 1940, loi de Vichy 
du 17 juillet 1910; 2° s’il peut d'autre part 
coliser à la sécurité sociale comme travailleur 
indépendant jusqu'à soixante ans et bénéfi- 
cier d'une relraile conjuguée avec celle d’an- 


25 juillet 1949.) 

Réponse. — Pour permettre au département 
des finances de répondre à la question posée 
l'honorable parlementaire est prié de bien 
vouloir faire connaître la nalure des services 
rendus par l'intéressé à la municipalité à la- 
quelle il appartenait, 





11352. —— M. Henri Meck demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économi- 





ues la statistique par département des som- 
q que } 





tinctement pour les années 1947 et 1948, à ti 
tre d'impôt sur les bénéfices agricoles, (Ques- 
lion du 25 juillet 1949.) 


Réponse. — Le tableau ci-dessous fait res. 
sortir, par département, le produit, arrondi 
en millions de francs: 1° des cotisalions d’im. 
pôt sur les bénéfices de l'exploitation agri- 
cole comprises dans les rôles respectivement 
émis en 1947 et en 1948; 20 des deux décimes 
dont les colisalions propres à l’année 1948 ont 
été majorées en verlu de la loi du 24 septem- 
bre 1918 et Gont la mise en recouvrement à 
élé assurée au cours de celle même année, 







































































ROUES ROLES LMIS EX 1918 ROLES ÉMIS ROLES ÉMIS EX 1018 
en 41947. en 1947. 
Impôt Majoration Impôt Majoration 
Impôt ser exceptionnelle | ; Impôt eus exceptionnelle 
RME RENTE rh i * , 
DEI ARTEMENT | les + RE les bénéfices | % Le. 100 Total D PARTEMENTS les Mallet les bénéfices 20 ke 100 Total 
de de (loi du de de (loi du 
l'exploitation | l'exploitation |24 septembre | °°1- 3+col. 4. l'exploitation | l'exploitation |24 septembre col. 3 + col. 4 
agricole. agricole. 1983). agricole, agricole, 1948), . 
1 2 3 4 5 1 2 3 4 É 
site “ed De VC. ne SE VPN | ; — D ——— + 
millions, mill'ons, mill'ons, millions, millions, mill'ons, millions, mill'ons, 
ANR cesse 80 97 17 114 DOROPS | se Rp 31 18 9 57 
RS ce | 181 221 33 s 254 Maine-et-Loire ….... 146 213 40 253 
LT RP EN ERRE | 132 207 3 245 MONS list 231 210 41 251 
Alpes (Basses-).....| 13 1 3 17 1 PARLE se 182 128 35 153 
Alpes (Hautes-)..... | 12 1 2 13 Marne (Haule-)...., 69 81 16 100 
Alpes-Maritimes …. 16 19 2 21 MAVPIINE. ss... o 161 112 27 169 
ADARENE. uses | 30 17 8 95 Meurthe-el-Moselle, 80 10: 20 124 
AFHBNNES ss. | 4 84 16 100 UE NN 71 71 11 0 
D dr nes | %) 31 6 37 Morbihan :...ce. 60 112 M 134 
TT SP PE | 64 49 9 53 LL | CHRIS 98 101 19 120 
er ; 4; 121 15 136 \iè EE PIRE TUE 150 151 329 180 
RL. ns sos sos 76 108 ){ 129 se. 471 417 75 492 
Bouches-du-Rhône. 75 218 x "Ve 07 ON RASE 189 20% 3 236 
PRE 7 oc 1; 119 21 170 Orne notes creed 223 208 40 218 
CRT ken ibate 87 112 »3 134 Pas-de-Calais ....., 432 397 66 423 
Crarente -... Luce 39 XM 2%) 221 Puy-de-Dôme ...... 7 15 22 137 
Gharente-Maritime 177 203 99 247 Pyrénées (Basses-).. 5 112 20 132 
EN iE RE ee 15 175 33 208 Pyrénées ‘Hautes-). 20 41 8 49 
Rires tee NME POIL E 10 66 3 79 Pyrénées-Orientales. 24 112 17 159 
CAM Es css 9 22 mn 26 Bas-Rhin ,.......... 133 145 28 73 
CA On ne TN 146 465 97 19 Haut-Rhin ...... Cons 109 91 47 108 
Côtes-du-Nord ..... 152 2192 10 252 EN A D 199 11 210 
Chodée"" HUe 63 100 19 119 Saône ({Ilaute-)...…, 57 51 42 76 
DONOgNe ..s...... 89 39 25 161 Territoire de Belfort. ? 4 6 1 7 
DURS sers tuts | 75 69 12 82 Saône-et-Loire .... 917 2% 29 26 
Mae 0 PASSER | 49 102 16 118 DATES este ss 138 115 28 173 
CT ORNE er | 117 221 28 212 Satole ,,:. ie à 22 31 6 37 
Pyre-et-Loir ....... | 299 191 37 228 Savoe (Haute-)…... 24 50 9 59 
Finistère ........ el 329 21% 42 256 DR ol AR 50 43 6 49 
or. | 10 215 5) 975 Seine-Inférieure ... 215 237 ai #1 
Garonne ‘Haute | Ni 219 97 216 Seine-et-Marne .... 221 176 3 207 
Te PR PP PR EME 112 1% 37 239 Seine-el-Oise ....... 279 243 43 986 
Gironde ........... | if 238 1i 252 Sèvres (Deux-)..... 116 196 26 162 
CRT RSR | 94) 130 17 117 Somme ....... st 205 237 4 281 
Jlle-ct-Vilaine ...... 908 308 39 247 A 2: M PSE TT 540 100 88 16 101 
LT SP EN | 99 115 22 137 Tarn-et-Garonne + 126 145 97 172 
Indre-et-Loire ..4:: | 83 118 93 111 . THAT Da EME 29 96 16 112 
Ps NOR ARE | 71 12 17 116 VAUCIUSS JS his 195 197 37 934 
RS FT NA | n7 66 12 78 VON sssocs on bi 97 19: 31 25 
PNR: | ik 73 9 82 NOR. chetsdéeses 68 82 13 EU 
Loir-et-Cher ......, | 127 114 28 172 Vienne (Haulc-)..…., 66 96 18 114 
DA Se RES | 18 71 14 88 Vosges …..... Pb 51 77 15 92 
Loire (Haute-)...... | 97 58 11 69 RS und KR: 124 100 19 419 
Loire-Inférieure ….l 60 170 26 196 La Mar'inique....…. » 2 » 2 
TNT ENS ETS 1 159 136 25 161 ES 
PT APS RE ME | 20 3 6 37 | 
Lot-ct-Garonne , | 198 207 3 2% Total ssseséte 9.733 | 12.203 2.074 44.277 
11376. M. Maurice Schumann expose à { travail et sa vente pendant plusieurs jours à | tembre 1948. J1 lui demande si cette exigente 
M. le ministre des finances et des affaires | un moment inopportun; que cependent, pour | de l’administration n’est pas contraire à l'es- 
économiques qu'un industriel, exploitant un | prévenir toutes difficultés ultérieures, le chef | prit de la loi du 13 mai 1949 qui, en prévoyant 
tissag \ formé avec ses trois enfants ma- | de l’entreprise a pris soin, préalablement à | la formation de sociélés de familke, a reporté 
jeu ne société à responsabilité limitée | l'établissement des statuts, de consuler ver | l'imposition des plus-values à la cession ou 
dans les condilions prévues par l'article 7 ter | balerasnt l'inspecteur des contributions di- | à la cessation de l’entreprise, ce qui implique 
du code général des impôts directs, modifié ! rectes du lieu du siège sur le point de savoir | la volonté de ne pas considérer la transfor- 
du 13 mai 1948; que |! si la rétroactivité des opérations sociales | mation de l’entreprise en société comme une 


par l’arlicle 2 de la loi 
| définitivement canslituée le 
1958 mais il a été prévu dans 
l'acte que la 50 reprendrail « à son 
es opérations actives et pas- 


ic té 


lies 


ives de l’entreprise à compter du 1® janvier 
1958 », ce qui comportait, notamment, J’obli- 
galion .d'’exéculer à compter de celle date 
toutes conventions relatives à l'exploitation 
et de payer tous les impôts; que celte clause 
\ élé prévue pour éviler un inventaire 


l'usine à interrompre son 





serait admise; sr la réponse affirmative de 
ce fonctionnaire, il n’a pas été établi d’inven- 
laire; qu’un exemplaire des statuts ful remis 


à l'inspecteur dans les dix jours qui ont suivi | 


la publication de la société; il lui 
qu'actuellement, l'administration, invoquant 
les dispositions dé l’article 26 du code général 
des impôts directs, refuse d'admettre la rétro- 
aclivité de la société et exige une déclaration 
personnelle de l'ancien exploitant pour les 


opérations effectuées du 1er janvier au 26 sep- 


signale | 


cession tombant sous le coup de l'article 2 
du code; qu'au surplus cette manière de vor 
parait conforme à la réponse faite le 21 à 
cembre 1918 à la question écrite no 8302: et, 
en toute hypothèse, même si les dispositions 
de l’article 26 étaient applicables, s’il ne pour- 
rait pas être admis, conformément à la dot 
trine qui se dégage d’un arrêt du conseil 
d'Etat rendu le 8 juiilet 1932 (B. O0. C. D. 
page 133, {re colonne, R. O. 5877) que la frat- 
tion de bénéfices réalisée du 1° janvier a 





a 


a 
99 seplem 
pô indsu 
ja disposl 
(Question 

Réponse 
répond à 


11403 — 
ministre : 
miques (| 
tefeui1€ 


16 
L 
sous 
f: ] 
ac s of 
agents © 
cer Ï 
du » ma 
] ge t 1! 
di 3 Ceri 
tomnen: 
ah 1 n+ 
portefeuril 
Cceue In 
aniabic 
dires d' 
nrû 16 
Se 
gui seroi 
projet 
10982. 
line l 
économit 
Ï À 
és rad 
{ rt 
tées du 
de 
qu'ur 
l 1 
{ l 
l'import: 
maris 
Ja 
d \e 
na : 
il 
(h 
pr 
(al | 4 
[HA 
t 
cipale 
} 
e! 
je 
Ré 
Fr 
! 
+ 
l 
\ 
t 














GE 


ASSEMBLEE 


NATIONALE — SEANCE DU 


13 OCIOBRE 1949 


5817 





RE 
op septembre 1946 n'est pas i ble à l’im- 
“it indsutriel qui, en fait, n'en à pas eu 
l'axpoition par suite de l'effet rétroaclil. 
(Question du % juillet 1949.) 

Réponse. — Ï ne pourrait être utilement 
j1 à la question posée que si, par l'in- 





h quon du nom et de l'adresse du contri- 

pube qui y est visé, l'administration était 

mie à mème de faire procéder à une en- 

que sur le as particuiier, 

11203 — M. doseph Garavel demande à M, le 
finances et des affaires écono- 


ministre des 
miques quelle est la valeur légale d'un por- 
tieuille d'assurances, quand 1 y a confit 

| rent et la compagnie. (Question du 
98 juillet 1949. 

Réponse. — Aucune disposition Kgale ou 
rinementaire ne fixe le mod: d'estimation de 
h valeur du portefeuille constitué et géré par 
1 0 d'assurances, celui<i étant la 
rimé de Va société d'assurances qui à 
ct les centrats composant. k  porte- 
+. Le règlement no 1 porlant statut des 
s vénéraux d'assurances (accidents, in- 
» risques divers) homologué par décret 
( nars 1919 prévoit en son titre X que 
J'igent qui cesse d'exercer ses fonctions peut, 
d ‘jains cas, bénéficier d’une indemnité 
comoensatrice des droits de créance qu'il 

ne sur les commissions afférentes au 


1 ile de Tagence éont il est titulaire. 
Cette indemnité est délermimée par accord 


he entre les parlies ou, à défaut, à 





dires d'experts. En cas de saccord, il est 
procédé à un arbitrage dans les conditions 
qu seront déterminées par une loi dont le 
projet « en cours d'élaboration. 

10982. M. Marcel Poimbœuf attire l’atten- 


M. le secrétaire d'Etat aux affaires 
économiques sur la concurrence qui est faite 


ment aux eaux minérales françaises 
eau minérale allemande « Apolli- 


v-ndue exclusivement comme eau de 

| insiste sur les points suivants: 1e il 
est poradoxal de voir une eau allemande venir 
rencer les eaux françaises alors que les 
ns thermales ont été ruinées et dévas- 


lu fait des Allemands; 2o que la France 


î en dollars des eaux allemandes; 
de qu'un accord économique franco-allemand 
conclu fin 1948 prévoit 10.000 dollars d'expor- 
l l'eaux de Vichy en Allemagne contre 
l'in ion de 70.000 dollars d’eau « Apolli- 
nirs » en France; 4e que s’il est exact que 
la & é d'exportation est anglaise, le lieu 
d'orizine est situé en Allemagne, et qu'il 
de remarquer que les eaux miné- 
françaises ne peuvent pas être intro- 
û brement en Angleterre et que, seuls, 

ent y être introduites quelques eaux mé- 

( es avec des quota d'importation insi- 
5° l’eau « Apollinaris » se trouve 

fivorsée par repport aux eaux minérales 


s qui ont à acquitier une taxe muni- 
pouvant aller jusqu’à 50 centimes par 

Il lui demande quelkes mesures il 
| ze pour faire cesser une situalion qui 
( de telles anomalies. (Question du 
1919.) 

— L'accord commercial entre Ja 
les trois zones occidentales d'occu- 
\ Allemagne, signé le 5 août 1949, 
P'évoil l'importation en France d'eau miné- 
r 62.000 dollars, qui a été répartie 

it: métropole: 33000 dollars; trou- 
ipalion métropolitaine: 20.000 dol- 
tue du Nord: 10.000 dollars. Cette 

n à <K l’une des conditions posée 

légalion trizonale à son acceptation 

tingent élevé de vin et spiritueux 

2.300.000 dollars). En tout état de 
l'opéralion est acceptable en elle- 
D'une part en effet, un contingent de 

ars à été admis à l'exportation de 

D'autre part, l'eau minérale « Apalli- 
tlant propriété anglaise, l'acceptation 
nlingent a amené l'Angleterre à auto- 
trée d'eaux minérales françaises pour 

* de 160.000 dollars par an. Ainsi, 
Uon nationale des industries et du 
d'eaux minérales naturelles à con: 
mon département: « qu’il y avait 

\ accorder réciprocité d'importation 
| en France », Enfin, l’eau 
e ällemande doit acquitter à J'entrée 


à 


narie 


aris » 





en France un droit de douane de 44 p. 100 
qui l'empêche de concurrencer les eaux de 
table françaises, Au surplus, les quantités 
d'eaux minérales ainsi imporkKes sont très 
faibles par rapport à la consommalion fran- 
Caise (environ 2 p. 100). 





FORCES ARMEES 


11200. — M. Pierre Clostermann expose à 
M. le ministre de la défense nationale que 
les militaires en service en Afrique du Nord 
ont droit à un congé en France tous Les deux 
ans, avec transport aux frais de l'Elat, et de- 
mande quel est le nombre des miülilaires qui. 
dans l'intervalle des deux congés réguliers, ont 
obtenu un congé pour une cure thermale, en 
France, aux frais de TTtat, durant les années 
4946, 1947 et 19:8, obtenant ainsi, par un 
moyen indirect, le bénéfice d’un congé annuel. 
(Question du 19 juillet 1919.) 

Réponse. — Le nombre des mili'aires en 
service en Afrique du Nord, ayant obtenu un 
congé pour une cure {hermale, s'élève: pour 
196 à 1; pour 1937 à 26; pour 1918 à 52. 


Louis Prot rappelle à M. le se- 
crétaire aux forces armées (air) que Je 
dépôt des mmunitions du champ d'aviation de 
Fignières, près de Montdidier (Somme) a pro- 
voqué, le 29 juin 1949, une très importante 
explosion qui a causé la mort de quatre ou- 
vriers et a provoqué des dégâts considérables. 
Il lui demande les mesures qu’il compte pren- 
dre: 4° pour la protection et la surveillance, 
afin d'éviter le retour d’un semblable acci- 
dent: 2° en vue de faire procéder à leniève- 
ment des munitions; 3° pour apporter l'aide 
immédiate et indispensable aux familles éprou- 
vées par cet accident, (Question du 19 juillet 
1949.) 

Réponse. — A la suite de l'explosion de 
Montdidier-Fignières, le secrétaire d’Elat aux 
forces armées [{air) a imspeclé le dépôt de 
munitions et prescrit les mesnres suivantes 
renforcement de la garde; nouvelle répartition 
des stocks de bombes en vue de diminuer les 
nsques d'incernd'e ; accélération des opérations 
de récupération, fésherbage, elc.; augmenta- 
tion du tonnage d’explosifs récupéré quotidien- 
nement (la duréc des travaux sera ainsi ré- 
duite de moilié). En outre un officier inspec- 
teur des munitions du service du matériel 
de l’armée de l'air a été désigné afin de veier 
à l'exécution des consignes données au direc- 
teur de l’entreprise à laquelle est confiée la 
récupération des explosifs, Quant à la réparti- 
tion du préjudice elle ressortit, d’une part à 
la législation des accidents du travail (séeu- 
rilé sociale) en ce qui concerne Îles ouvriers 
de Tentreprise, d'autre part à la législation 
sur les dommages de guerre en ce qui con- 
cerne les dégâts matériels {sous réserve des 
résultats de Fenquête ordonnée par le minis- 
tère de la reconstruction €t de l'urbanisme). 


11202. — M. 


INDUSTRIE ET COMMERCE 


10171. — M. Henri Lespès demande à M. le 
ministre de l'industrie et du commerce ja 
liste des sociétés dans lesquelles les Charbon- 
nages de France, les Houillères de bassin, 
Gaz de France et Electricité de France pes- 
sèdent une parlicipalion majoritaire. (Qwes- 
tion du 17 mai 1919.) 

Réponse. — Les Charbonnages de France: 
Société immobilière du 40, rue AWMred-de-Vi- 
eny, à Paris: 66 p. 100 du capital. — Les 
Houillères du bassin âu Nord et du Pas-de- 
Calais: Carburant synthétique des mines de 
Béthune: 98 p. 100 du capital; Finalens: 57,9 
pour 100 du capilal; Franco-belge de Loncin: 
97,8 p. 100 du capital; Forestière deuaisienne 
de reboisement: 76,5 p. 100 du capital; Che- 
min de fer des carrières d'Estrées-Blanche : 
75,3 p. 100 du capital; Comptoir des mines du 
Nor® et du Pas-de-Calais, 100 p. 100 du capi- 
tal; Habitations à bon marché du bassin 
houiller d’Anzin: 100 p. 100 du capital; I1m- 
mobilière de l’Artois: 99,97 p. 100 du capital; 
Immobilière douaisienne des Minimes: 100 
pour 100 du capital; lmmobilière de l’Ostre- 
vent: 100 p. 100 du capital, Immobilière de 
la région Nord de Douai: 100 p. 100 au ’api- 
tal; Mutuelle des mineurs: 69 p. 100 du capi- 
tal; Chambre de compensation des houillères 


de l'arrondissement minéralogique d'Arras: 
#00 p. 100 du capilal. — Les Houillères du 
bassin de Lorraine: Société lorraine charbon- 
nière: 38,6 p. 100 du capital; Société de vente 
des charbons Jorrains: 65,8 p. 100 du capilal; 
Société générale des charbons de Faulque* 
monl: 357 p. 400 du capital; Groupement 
d'achal des houïllères lorraines: 400 p. 400 du 
capilal; Foyer du mineur et du cormbatliant: 
85 100 du capital; Société d’alimentalion 
du Merle et de la Rosselle: 90 p. 100 du ca- 
pilal, — Les Houillères des Cévennes: KSo- 
ciélé des charbons méridionaux: 88,8 p. 100 
du cap tal: Société commerciale et charbon- 
nière du Gard: 99 p. 109 du capital; Société 
de garantie de dégâts miniers: 96,6 p. 100 du 
Capital; Gramd’Combienne de distribulion 
d'eau: 92,5 p. 409 du capital; Méridionale des 
combustibles: 66,7 p. 100 du capital; Habita- 
lions à bon marché de Molères-sur-Cèze : 95,4 
pour 100 du capilal; Bessegeoise d'exploitation 
et d'opérations connexes à l’industrie des ri- 
nes: 94 p. 400 du capital; Aérium de la corni- 
che des Cévennes: 78,2 p. 100 du capital. — 
Les Houïllères du bassin de la Loire: Indus- 
lrielle et financière de là Lore: 99 p. +00 âu 
capital; Habitations à bon marché La Ruche 
immobilière: 99 p. 100 du capital. — Les 
Houillères du bassin d'Aquitaine : Société ano- 
nyme des usines de Lescure: 995 p. 100 du 
Capital, — Les Houillères du bassin de Pro- 
vence: Sociéié méditerranéenne de chaul- 
fage aulomalique (S. OC. M. E. C. A.): 79,6 
pour 100 du capital. Les participations réu- 
nics des houillères du bassin du Nord el du 
Pas-de-Calais et des Houillères du bassin de 
Lorraine représentent 63 p. 109 du capital sa- 
cial de la Société des hydrocarbures de Saint- 
Denis, Les parlicipalions réunies des Houillè- 
res des bassins d'Aquitaine, d'Auvergne, 
Blanzy, Cévennes, Dauphiné, Loire, Provence 
et des Charbonnages de France représentent 
100 p. 109 Qu eapital social du Complair com- 
mæercial des houillères du Centre-Midi. Les 
parlicipations réunies des Houillères des bas- 
sins de Blanzy, des Cévennes, du Dauphiné, de 
Lorraine, de la Loire, du Nord et du Pas-de- 
Calais et des Charbonnages de France repré- 
sentent 82,7 p. 100 de la Société d'études 
d'exploitation minières. — Gaz de France : 
Compagnie akacienne d'éclairage (ten liqui- 
daGen): 98 100 du capilal; Sociélé d'élu- 
des pour l'alimentation en gaz de la région 
parisienne (en inactivité) : 6,3 p. 1400 du ca- 
pital; Foyer familial de la région parisienne : 
100 p. 1090 du capital; Société monégasque du 
gaz: 50,5 p. 100 du capilal; Compagnie du gaz 
d'Arles: 38,3 p. 100 du cap.tal, — Electricité 
de France: Société d'applications gazières et 
éleciriques: 99,3 100 du capital; 
centrale d'applications électriques: 716 p. 100 
du capital; Société régionale des applications 
de l'électricité : 96,2 p. 400 du capital; Soc été 
électrique d’Argentières: 526 p. 106 du ca- 
piall; Société immobilière Assoraptien-La Fon- 
laine : 66,6 p. 100 du capilal; Société de trans- 
port «d'énergie Avevron-Gironde (en inacti- 
Vilé): 68,5 p. 100 du capital: Société des for- 
ces molrices de la Basse-Durance {en licuida- 
tion) : 999 p. 1400 du capital; 


sSocwte 


Société des for- 


ces moirices de Ja Basse-Grosne: 9935 p. 400 
du capital; Société agricoie du Bec d'Ambès 


immobilière): #00 p. 100 apital; Union 
industrielle de Bezons (immob:lière) : 400 pour 
400 du capital; Société Hydro-électrique des 


ue 
üu 





S 
chutes de la Bigorre {liquidée): 614 p. 100 
du capital; Compagnie des anthracites de 
Bully (en inactivité): 98 p. 100 du ca 
Société hydro<iectrique de Bosmeont : 100 } È 
100 du capital: Société électrique de Carnac 
en liquidation) : 93,2 p. 100 du capital: So 
ciélé électrique de Cétun (en liquida - 
100 p. 100 du capital; Cités jardins de la ré- 
gion parisienne (habitations à bon marché: 
G,8 p. 109 du capital; Soc'été Climatair: 81.4 
pour 100 du capital; Clinigne médicale des 
IMmdustries électrique et gazière: 80 p. 400 du 
Ca pita] ; Comm NT £Lazier des Lou F l 
iiquidalion « % D, 10) du 11, L'OMM r 
industrel des bois {en liquida fon) : 80 p. 100 
du capital; Société de constructions de 2 
d'appareillage électrique {en liquid 

R 3 ?. 100 au Capal; Société immobilière da 
l'avenue du Coq: 99 p. 400 du capital; Société 
des véhicules électriques de la Côte d’A 

86 p. 400 du capital; La Départeme le « - 
que immo il ère) : 96 ?. 400 du 1]; So- 
1e OUT 4€ UCvVerH | "met aes aph] 
électricité: 84,9 p. 4100 1 Capital; S 

pour 1e dévelop} ment les vélhicuk ecC- 
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triques: 72,8 p. 100 du capital; Société fran- 
nise pour le développement de l'électricité: 
1,7 p. 100 du capital; Société pour la diffu- 
sion et la vulgarisation des emplois de l’élec- 
tricilé: 95,8 p. 100 du capital; Société d’élec- 
tricilé de Digne: 96 p. 1400; Société régionale 
de distrbution d’eau et d'énergie (en inacti- 
wilé): 79 p. 100 du capital; Société d’éludes 
de la Dranse de Morzine: 97,7 p. 100 du capi- 
tal; Compagnie universelle d'éclairage, de 
chauffage et force motrice: 98,6 p. 100 du ca- 
pital; Société touristique et forestière d'Egu- 
zon: 98,5 p. 100 du capilal; Société  pyré- 
néenne d’électrochim'e: 99,9 p. 100 du capi- 
tal: Société d'énergie électrique de la région 
toulousaine (immobilière) : 99,6 p. 100 du ca- 
tal: L'Immobilière de l'énergie industrielle: 
bus p. 100 du capital; Union gazière Est-Nord, 
Nord-Ouest: 77,6 p. 100 du captal; Société 
d'études de l'électricité de la région pari- 
sienne (en inactivité): 76,6 p. 100 du capilal; 
Compagnie des tramways électriques d'Eu au 
Tréporl: 100 p. 100 du capilal; Mines de Fay- 
morceau: 998 p. 100 du capital; Société d’ha- 
bitalions à bon marché de Florange: 99,3 
our 100 du capital; Société foncière Général- 
Fos: 100 p. 100 du capital; Société foncière 
médilerranéenne: 100 p. 100 du capilàäl; So- 
ciélé française financière et immobilière: 97 
Jour 400 du capital; Société métallurgique du 
'ravol (en inactivité): 71,9 p. 1400 du cap.lal; 
Sociélé hydro-électrique de Frouard: 50 pour 
409 dun capital; Société des forces motrices 
du Châlelot (société suisse): 950 p. 100 du 
Capital: Le Gaz carburant: 65,6 p. 100 du ca- 
pital; Sociélé de gérance et de gestion: 97,6 
pour 100; Société immobilière Granvelle: 93,5 
pour 100 du capital; Société des eaux d'Hos- 
sSegor: 100 p. 100 du capital; Sociélé immo- 
bilière électrique: 94,7 p. 100 du capital; So- 
ciété immobilière mérid.onale: 99,7 p. 100 du 
Capilal; Société immobilière pour l'industirie 
électrique: 98 p. 100 du capilal; Société in- 
dusirielle auxiliaire (immobilière): 86,2 pour 
40 du capital; Holding franco-oriental (en 
diguidalion): 51,4 p. 100 du capilal; Société 
immobilière Leroy-Beaulieu: 66,6 p. 100 du 
capilal; Sociélé des nouveaux hôtels de Lyon: 
66 p. 100 du capital; Société monégasque 
d'électr.cilé: 98,4 p. 100 du capilal; Sociélé 
ÿminobilière de Ja rue Gambetlla "à Metz: 71 
our 100 du capital; Forces hydrauliques de 
ke Meuse: 57,3 p. 400 du capital; Information 
électrique du Midi: 80 p. 100 du capital; Infor- 
malion technique du Nord (en inactivité): 
92 p. 100 du capital; Société d'hygiène et 
d'assainissement de la région du Nord: 30 
our 41400 du capilal; Consorlium électrique 
du Nord-Est (en liquidation): 73 p. 100 du 
Capital; Union électrique du Nord-Est: 55 pour 
do du capiial, Répartition d'énergie de la 
Movenne-Dordogne (en Equidalion): 98 pour 
duo du capilal; Groupement des compagnies 
d'énergie du Nord et de l'Est: 85,9 p. 100 du 
capilal; Office central éiectrique: 86 p. 4100 
du cupilal; Office privé d’aëministraliôn: 72 
pour 100 du capital; Office de recouvrement 
@t de bhquidation (en liquidation): 90 p. 100 
du caplal; Force et lumière électrique de 
l'Ouest: 90 p. 100 du capilal; Société immo- 
bilicre du Parc: 66,6 p. 100 du capilal; Société 
de participations électriques et industrielles: 
57,9 p. 100 du capital; Immobilière Penthiè- 
pre 83 p. 100 du capital; Compagnie des 
chemins de fer de Picrrefitle, Cauterets et 
Luz: 74,3 p. 100 du capital; Société française 
des poteaux électriques : 02 D. 100 du capital; 
Société immobilière de la Principale: 99,4 
pour 100 du capital; Compagnie des produits 
électrolytiques: 100 p. 100 du cap:tal; Com- 
pagnie générale de régénération des corps 
gra<: 69,9 p. 100 du capital; Union électrique 
du Rhin: 65,9 p. 100 du capital; Sociélé auxi- 
liuire pour l'aménagement du Rhône: 86,4 
pour 100 du capital; Compagnie des produits 
chimiques de Saint-Fons (en inactivité): 87,8 
our 100 du capital; Société immobilière Saint- 
landé: 99,6 p. 100 du capital; Société pour 
J'ulilisalion des eaux des lacs de Saint-Point 
et Remoray: 87,7 p. 100 du capilal; Société 
d'urban:sme de la Seine: 100 p. 100 du capi- 
ul, Société immobilière Seine maritime 
Rouen-le Havre: 100 p. 100 du capital; Union 
gazière du Sud-Est: 79,6 p. 100 du capital; 
Omnium électrique et gazier du Sud-Ouest: 
V4 p. 100 du capital; Union gazière du Sud- 
Ous:l: 70,4 p. 100 du capital; Société immo- 
bilitre de Saint-Firmin-sur-Loire: 70 p. 100 
du tapilal; Compagnie d'éclairage et de chauf- 


fage par le gaz de la ville de Thouars: 56,6 





pour 100 du capital; Société des tissages, 
anchisseries ét teintureries du Techn:que 
supérieur (en inactivité): €0,7 p. 100 du ca- 
pilal; Société immobilière Touraine-Berry: 
100 p. 100 du capital; Compagnie du chemin 
de fer d'intérêt local à crémaillère de {a 
Turhie: 62,9 100 du capital; Union go- 
zière lyonnaise: 95 p. 100 du capital; Société 
des forces motrices d’Ustou et d'Aulus (en 
liquidation) : 80 p. 100 du capital; Société pour 
les applications de l'électricité de Valenc:en- 
nes-Cambrai: 99 p. 400 du capit::: (.xnpaignie 
des tramways électriques de Viricelles, Cha- 
zelles et Saint-Symphorien-sur-Coise (en liqui- 
dation): 80,2 p. 100; Sociélé des usnes de 
Vitry (immobilière en liquidation): 79,5 pour 
100 du capital. 





11102. — M, Pierre Girardot expose à M. le 
ministre de l'industrie et du commerce: 
4° que, suivant acte notarié du 20 janvier 
4907, un industriel auquel s'est substitué 
« Electricité de France », devait entrelenir et 
meltre à eau, chaque année, un canal d’arro- 
sage irrigant le plan d’Aubignose et le Chà- 
teau Arnoux, canal appartenant primitivement 
au syndicat et que celui-ci vendit audit indus- 
iriel, la raison de l'achat étant le remplace- 
ment d’un canal d'arrosage par un canal à 
deux usages, industriel et agricole, et que, si 
celle substitution n’a pas été faite, l'associa- 
tion syndicale du canal n'en porle aucune res. 
ponsabilité ; 2° que, se référant de l'article 699 
du code civil, « Electricité de France » s'est 
désistée de ses obligations envers le syndicat 
et que, de ce fait, depuis le 21 octobre 1917 
le canal est dépourvu d’eau; 3° que l’asso- 
ciation syndicale a demandé au juge des ré- 
férés, le 17 février 1948, d'obliger « Electri- 
cité de France » à mettre l'eau audit canal el 
que le juge permit de le faire aux frais avan- 
cés de l'association syndicale; 4° que l'asso- 
ciation syndicale n'a pu accepter en raison 
de l’état déplorable du canal et de ses ou- 
vrages d'art; 5° que l'association syndicale à 
appelé « Electricité de France » devant le tri- 
bunal de première instance de Digne et que 
ce tribunal s’est déclaré incompétent; 6° que 
l'assocation syndicale a fait appel à Aix et 
que ce tribunal renvcie son jugement à en- 
viron huit mois; 7° que le canal est à sec de- 
puis deux ans, ce qui ruine 12% cultivateurs 
et rend leurs terrains improductifs, Il Jui de- 
inande s’il peut intervenir pour une solution 
équitable permettant de sauver la récolle de 
1919, (Question du 8 juillet 1949.) 


Réponse. — Electricité de France a fait 
part, sur la question ci-dessus, des obs<erva- 
tions suivantes: « est bien exact qu'Elec- 
tricilé de France, invoquant le droit commun, 
et en particulier l’arlicle 699 du code civil, 
a délaissé la propriété du çanal de château 
Arnoux, en raison des serviiudes que cetle 
propriété comportait sans avoir pour elle au- 
cune ulilité, La situation déplorable cautée 
par le fait que le canal n’a pas été mis en 
eau pour les saisons d'arrosage 1918 et 1919 
ne peut être imputée qu'à la carence du 
syndicat. En effet, le canal à fonctionné nor- 
malement jusqu'à la date du 30 septembre 
1917, date ià laquelle il a été effectivement 
abandonné par « Electricité de France », ce 
qui prouve que son état d’entrelien était con- 
venable à celte époque, Pour lui permettre de 
fonctionner en 1918, il aurait suffi de faire 
le curage annuel du canal et peut-être quel- 
ques réparations d'entretien courant, les dé- 
penses nécessaires pouvant être évaluées à 
100.000 F environ, soit 7.000 F par hectare 
arrosé, Par ordonnance de référé du 17 février 
1948, un expert avait été nommé avec mis- 
sion de faire exécuter lesdites réparations 
pour permettre le fonctionnement du canal, 
la dépense devant être imputée par provision 
au syndicat en altendant la fin du litige sur 
le fonds, Or, le syndicat a fait obstacle à la 
mission de cet expert, en faisant connaître au 
président du tribunal qu’il refusait d'exécuter 
l'ordonnance et d'avancer les sommes néces- 
saires. Le prétexte invoqué par le syndicat 
était le manque de mowens financiers. Il suf- 
fit de rapprocher le montant de la somme de 
700.000 F à dépenser avec le fait que les 
propriétaires adhérents du synäicat prétendent 
avoir subi en 1948 un manque à gagner de 


j :0 millions de francs, par défaut d'arrosage, 








pour se rendre compte du mal-fondé de cette 
position, Au surplus, si le syndicat avait ma. 
nifesté le moindre désir d'exécuter l'ordon. 
nance de référé, il est certain qu’il aurait pu 
trouver auprès d’ « Electricité de France » 
certaines facilités, soit pour l'exécution des 
travaux, soit même pour une aide temporaire 
de trésorerie, Devant le situation ainsi créée 
« Electricité de France » est d'ailleurs inter: 
venue auprès du préfet des Basses-Alpes en 
lui demandant, par leltre du 18 juin 1949, de 
bien vouloir suppléer à la carence du syndi- 
cat on nommant un agent spécial qui serait 
chargé d'administrer le canal et de faire pro- 
céder aux travaux urgents. Par letlre du 49 
juillet, le préfet a accusé réception de cette 
lettre en indiquant que ses services procé. 
daient à l'examen de la demande. A l'heure 
actuelle, on peut eslimer que la saison d'ar. 
rosage est beaucoup trop avancée pour qu'il soit 
possible maintenant de faire quelque chose 
d’utile pour lannée 1919, Néanmoins, comme 
on peut craindre qu'une décision judiciaire 
définitive ne .soil pas encore intervenue pour 
la campagne de 1950, il semble que la seule 
solution pratique respectant la décision de ré- 
{éré aéjà intervenue, sans préjuger de celle 
à intervenir sur le fonds, serait que l'admi- 
nistration préfectorale fasse droit à Ia re- 
quête d’ « Electricité de France » et désigne 
un administrateur provisoire, S'il était alors 
nécessaire qu’ « Electricité de France » facilite 
inomentanéiment l'exécution des travaux, en 
faisant une avance de trésorerie dont la 
bonne fin serait garantie par « laüministration, 
il est certain qu'elle ne se refuserait pas à 
entrer en conversalion à ce sujet avec qui 
de droit »., 11 résulle de l'enquête effectuée 
que: 149 en ce qui concerne la propriélé du 
fonds, une décision judiciaire doit intervenir 
dans les huit mois; 2° en ce qui concerne 
l'entrelien du canal, une décision judiciaire 
a nolifié que l'entretien et les réparations de- 
vaient èêlre évalués à dire d'expert et effec- 
tués aux frais avancés du Syndicat du canal 
d'arrosage. Dans ces conditions, il ne parait 
pas passible d'inviter « Electricité de France » 
à prendre une autre posilion que celle définie 
dans ses observalions ci-dessus reproduiles, 
c'est-à-dire: 10 si le syndicat consent à ext- 
cuter lordonnance des référés, lui accorder 
certaines facilités pour l'exécution des tra- 
vaux où pour une aide temporaire de tréso- 
rerie; 2° dans le cas contraire, obtenir de 
l'administration préfectorale qu'elle désigne 
un administraleur provisoire du fonds en li- 
lige, « Electricité de France » acceplant alors 
de faciliter l'entretien du canal, en parlicu- 
lier par une avance de trésorerie dont I 
bonne fin serait garantie par l'administration, 
“ette demande, faile par « Electricité de 
France », est soumise actuellement à l'exa- 
men des services de la préfecture des Passes- 
Alpes. Toute autre posilion serait ou risque- 
ret d'être contraire aux décisions judiciaires 
prises ou à venir. 


11104. — M. Marcel Noël demande à M, le 
ministre de l'industrie et du commerce quite 
est la quantité, en unité et en valeur fran- 
caise, de bonneterie importée en France, dans 
le cours de l’année 1918 et dans le premier 
semestre 1919; et leurs provenances dans les 
spécialités suivantes: bas et chaussettes en 
rayonne, soie, nylon, fil, laine, sous-vêtements 
unis et à côtes en toutes matières, indémail- 
lable, costumes de bains, (Question du 8 juil 
let 1919) 


Réponse. — Bonneterie importée en France: 


Année 1918 
Valeur: 
en milliers 
de francs. 
Tissus en pièces........, 13.188 45.291? 
Bas et chausselles...... 9.506 29,105: 
Confection : 
Vêtements et sous-vête- L 
MR steve ous EUR: 000,3 
Layette ns 
GANIS ,...esssssssss.sses 3.000 1 
ie € EN PT RS EPP 600 B52,9 


Tolal CRRREREREIEE 109.080 


Poids en kg. 
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4 semestre 1949. 

Valeurs 
en milliers 
de francs. 


Poids en kg. 


Tissus en pièces.......s 
Bas et chaussettes... 
confection : 

vélements et sous-vête- 
ments 


Lavyelte PPERTILESTILELLILE. 


1.100 
1.200 3. 


11.400 
700 


DIVOTS vssronssenesssssse — 





Total 14.400 


CRERERERELRELLX] 


Provenance des articles importés. 


Bas et chaussettes en: rayonne: Canada; 


11215. — M. Joseph Denais demande à M. le 
Ministre de l’industrie et du commerce pour 
quels molifs les anciens actionnaires de la 
société du Gaz de Paris ne peuvent oblenir: 
19 qu'il leur soit rendu compte de ja gestion 
&e la sociélé pendant les années où un admi- 
nistrateur séquestre a précédé Ja nalionalisa- 
tion; 20 que Jeur soit versé le montant des 
dividendes, dont l'exploitation, alors pros- 
père, prévoyait certainement la distribution. 
(Question du 19 juillet 1949.) 


Réponse. — La question de la reddition deg 
comples de geslion de l'administrateur sé- 
queslre de l’ex-compagnie du Gaz de Paris 
et de l'indemnisation des act'onnaires se 








=] 
difficultés d'ordre juridique qui sont actuel!ee 
ment à l'étude ans les d'flérents déparle- 
ments ministériels intéressés. Toutes diiigene 
ces sont faites pour que les décisions ncces- 
saires soient prises dans le moindre dé ai. 


a 


11235. — M. Marcel Noël demande à M. le 
ministre de l’industrie et du commerce quelle 
est la quantité, en unité et en valeur 1ran- 
caise, de bonneterie exportée de France dans 


ls: cours des années 1938, 1999, 1953, 1916, 
1947, 1948 et premier semestre 1919 et les 
pays importateurs dans les spécialités suis 


vantes: bas et chaussel!es en rayonne, soie, 












































coton: U.S.A.; laine: Suisse, Autriche, Italie, | présente dans des conditions particulières du | nylon, fil.- laine, sous-vêtements unis et à 
Aystralie, Grande-Bretagne; nylon: U.S.A., | fait que la société précitée se trouvait sous | côles en toutes matières indémaillables et 
Grande-Bretagne, Belgique. — Confection (Vé- | sgquestre lors de son transfert à Gaz de | Costumes de bains. (Question du 49 juillet 
tements et sous-vêtements en) : laine: Suisse, | Le Hér dNe 42 berte mor dé * 1949.) 
US.A., Autriche, Australie, Grande-Bretagne, | France. Par Suile de cetle situation, l'applica- 
Belgique; coton: Suisse, U.S.A., Italie, Alle- | lion des principes posés par la loi du 8 avril 256 pe 
magne, Pays-Bas. — Tissu indémaillable: | 1946 ct les lois postérieures sur la nationali- Réponse, — Bonneterie exportée à l'élran- 
rayonne: Suisse; coton: Belgique. salion de l'électricilé et du gaz sou'ève des ! ger et aux colonies: 
POIDS VALEUR POIDS VALEUR 
ARTICLES en en milliers ARTICLES eu | en milliers 
kilogrammes | de francs. kilogrammes | de franes. 
_ riénpenééaisie | éortiirérintsatns 
Année 1938, Année 1918, 
TISSUS On-PBOCS.ssrsssssso sb codess codes ve ses 299,126 | 23.760 leds con nee ses eue : 61.200 ; 68.375 
Bas et chaussettes... APT RES TITI T LOC 71.380 9.172 OR D 0 CT PER T CRETE PRET G20.800 | 1.115.093 
Confection: vêtements, sous-vêtements et Confection: vêtements, sous-vêtements et au- | 
autres articles... ..sororosssnsseseosesosese 927.286 | 66.795 tresranticies......….,. PR APRES VE ET PCT D ST SS 1.668.100! 1.722.667 
Ganterie ml ie inetnsisesditss 7.161 | 1.592 PL ERP PTE dorés end eu Élinno ses tone: % 47.900 | 101.010 
si _— | -——— CURTIS ue: A PET ne. ET , 8.100 17.036 
1.311.2531 101.279 RO ré secrehtee it nel drans #? 171.300! 297.069 
) rer -dur 6 - » N Fe % 
Année 1939. a da 61.744 
Année 1919 (ler trimestre 
Il n'est pas possible d'indiquer les renseignements sur les expor- Die idée x ès s 
lations afférentes à l’année 1939, celle-ci étant jincomplèle et ne me gr ns EN Me nn ei À Rire Li 
pouvant donner de chiffres comparatifs aux années normales d’avant- Confection : + étements, sous-vêtements el au- | LEA Ét à 
 Aditier. tres articles.…....... Vsdéddéas cave droites 451.100 717.115 
Layelte ......…. Llebsessn aa te tree dat %Æ 8.50 21.627 
Année 1945. Ganterie .......... SAT RE NE RARE | 1.628 | 27.810 
Autres articles... dnestr td tenartandensas enter | 150.500 | 239.505 
Tissus en Pièces... ..sssossosononecossoe ose 28.71% | 42.156 | ———- ie 
Bas et CHARME Tdi rose sas uit vos ue 2.200 | C.62 | 162. 1 1.031.109 
Confection: vêtements, sous-vêtements et 
autres CR Numero tte ets er 38.291 21.688 Année 19:39 (2e trimestre). 
anierie CRRRRREERLRERE ER RERERER ER EL LILLLLE EE) 432 511 
% —— E'isnoiriegniese DR RE nr anne een sta tuesus e dan à | 16.800 1.80 
70.671 | 41.980 OO ON 7 0 OP M PR | 4:2.900 ». 13 
Confection: vèlements, sous-vêlements et au-| | 
Ne rate dati dada snte dre cûd 350. 100 691.623 
Année 1946. FA MONPTPPETET REP ARMES FRERE PER ‘ | 11.200 32.017 
MUEMEFIB. mc vodavosode satin lateera idiots | 2.500 31.7SL 
Tissus en MR sentir censh et 290,400 | 183.157 ONE EE NE re rudoscatanetnotés es sscs saute | 63.700 10.179 
Bas et CHAUSSEE... ésenosecs FTP 1 231.400 | 500.194 Se cpl bre …— 
Confection: vêtements, sous-vêtements et | sy ] (HN) à 
autres SRE in de til ag tu css ce vs à 476.700 50$.504 ; 
à] crie nn nn nn mnt tonnes ee 3.00 | 4.677 Ces chiffres forment pour l’ensemble du prenxie > HA 194 
à —— — — le total suivant: 
1.001.900! 1.216.552 
Premier semestre 1919. 
Année 1947. nn bn bre nsssaneatséseo ee. | 31.80 15.101 
OUR Dot tt CAPI POI T PU e OR | 285.52 L.056.6:4) 
Tissus en PibCOs.essesoronéssscarososevscsone 163.900 262.380 Confection: vélements, sous-vêtements et au- | 
Bas et CHAR TS has senradinsvauseus 456.600 95.006 tres articles.......... dirons hrs red ist | 781.500! 41.112.080 
Lonfection: vêtements, sous-vêtements et Layelte .......0 0 0.0 0 0 °° sédsos pvarosdssssosese | 19.800 5,67 4 
autres ArCIeS cosssssosesssosepocemsssosocse | 4.172.300! 41 325.404 tit 5. PRES PENSE PE MORE RE Re S.12N .62L 
Canterie: SR ss RES sc nee 11.200 45.814 Autres articles... PEN PET PET PPT PT SCO ET LU PE | 2141.04 300.084 
1.831.000 | 2.618.653 | 1.310.7 2.951.110 
L———_— rs ? | 
Principaux pays importateurs dans les spé- | équatoriaux; en laine: U. S. A., Suisse, Nor- compte des avantages familiaux accordés 
Ualilés suivantes: vège, Pays-Bas, Sud - Afrique: en rayonne : | aussi bien aux salariés qu'aux fon ire 
Norvège, Moyen-Orient, Pays équatoriaux. En eflet, d'une part, les chambres de mé 3 
Bas et chaussettes. — En fil de coton : étant des établissements publics « e coli- 
V. S. A., Syrie, Liban, Egypte; en aine: Nor- sant pas aux caisses d'allocations familiales 
pre Suisse, Finlande; en rayonne: Grande- leurs agents ne peuvent bénéficier des pr ctas 
ei igne, En mn Pays-Bas, Ailemagne; en 11236. — M. Maurice Schumann, se référant | tions extra-légales accordées dans la plupart 
A relagne, Allemagne, Danemark; | à la réponse faite le 23 mai 1949 par le minis- | des caisses. D'autre part, leurs traitements 
Povni on: Belgique, Suisse, Danemark, Liban, | tre des finances à la question écrite no 9527. | étant fixés par assimilation au. secteut privé, 
eJpie, — Confection (vêtements et sous-vê- | expose à M. le ministre de l’industrie et du | ces agents ne peuvent bénéficier ni du sup- 


lements, 


gique, 


Maillots de bain): en coton: Bel- 
Pays-Bas, Suisse, Egypte, Liban, Pays 





commerce que les agents des chambres de 
métiers sont neltement défavorisés, en tenant 








plément familial de traitement, ni de la Pi 


familiale d'indemnité de résidence. 
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. 5820 ASSEMBLEE 
mande quelles mesures il compte prendre | 
pour remédier dans ics plus brefs délais à 
celte anomalie, (Question du 19 juillet 1949.) 


Réponse, — Le secrétaire d'Elat au com- 
merce. 1iargé des queslions artisanales, fait 
savoir à l’honorable parlementaire que: selon 
une Jurisprudence nellement élabiie des tri- 
bunaux administralifs, confirmée par un avis 
du conseil d'Etat en date du 6 novembre 1946, 
il résulle de la qualité d'établissement public 
accordée aux chambres de méliers par l'arli- 
cle 2 de la loi du 26 juillet 192 que les agents 
qui participent d'une façon permanente à 
l'administration de ces compagnies doivent 
être soumis aux dispositions du droit public 
et, d'autre part, que chaque chambre de mé- 
tiers a une enüère liberté pour fixer dans le 
cadre des is en vigueur le statut.de son 
personnel et de prévoir, notamment, ses 
conditions de recrutement, de rémunéralton 
et, le cas échéant, les diverses primes ou in- 
demnités qu'elle jugerait opportun de Jui 
accorder. En conséquence, l'octroi d’un sup- 
plément familial ou d'une indemnité de rési- 
dence aux agents des chambres de méliers 
ne pourrait résuller pour chacune de ces 
compagnies que d'une décision de son assem- 
blée générale, II apparaît que, dans la géné- 
ralité des cas, à capacité et à compétence 

iblement égales, ie personnel des cham- 
bres de métiers est mieux rémunéré que les 


sens 


agents des autres collectivités et administra- 
tions locales, On peut admettre, dans ces 
conditions que le taux des salaires actuelle- 


ment accordés agents des chambres de 
métiers compense l'absence des avantages 
dont l'extension est réclamée par l’honorable 
parlementaire, Enfin, il est à observer que 
toute augmentation de salaire ou indemnité 
nouvelle accordée par les chambres de mé- 

| | nécessiterait, pour équi- 


aux 








| 


de propriété directe sur le portefeuille ou sur 
ses produits, mais (sauf en cas de liquida- 
tion d’une telle ‘"ociété) auront seulement 
droit à des dividendes distribués conformé- 
ment aux décisions de l'assemblée générale; 
que, cependant, de nouvelles institutions de 
placement, dénommées « trusts fixes », 
« trusts semi-fixes », « trusts flexibles » ont, 
depuis une quinzaine d'années, pris un essor 
considérab'e dans les pays anglo-saxons; que 
ces institutions ont pour objet de conslituer 
des portefeuilles ou « lots » de titres dont la 
Composilion, suivant Jes Cas, est fixe ou peut 
être modifiée, en appliquant cerlaines règles 
statutaires, par les gérants; que ces inslilu- 
tions mettent en souscription des parts dont 
chacune constitue la contre-partie d’une frac- 
tion des portefeuilles ou lots de titres ainsi 
conslilués; que les parts acquises par un 
souscripteur sont malérialisées par un « certi- 
ficat de participation » incessible; que le dé- 
tenteur d’un tel certificat a le droit d’en ré- 
clamer, à tout moment, le remboursement 
par l'émetteur, sur la base de la valeur liqui- 
dative du lot de litres correspondant; qu’en 
d’autres termes le propriétaire d’un tel certi- 
ficat ne doit pas être considéré comme un 
actionnaire, mais bien comme un client de 
l'institution ayant émis ledit certificat, qu’à 
un autre point de vue, il existe une analogie 
entre la situation des propriétaires de eerti- 
ficats de parlicipation, possédant en commun 
un certain nombre de titres, et celle des hé- 
ritiers d’une succession tant que ceux-ci n’ont 
pas encore procédé au parlage, et restent, 
par conséquent. dans f'indivision, étant d’ail- 
leurs fait observer que, dans le càs considéré, 
le fait, pour un participant à un « lot » de 
titres, d'exiger le remboursement n'implique- 
rait pas l'obligation de rembourser simulla 
nément jes autres participants; que cette for- 
mule nouvelle de placement a été accueillie 
avec une grande Druer par les épargnants 
anglo-saxons, et, notamment, par les petits 
épargnants, car elle les met en mesure de 
pratiquer une division étendue des risques 


| financiers sans être obligés d'acquérir et de 





tiers à leur personn 

librer leur budget, la prévision de recettes 
nouvelles, Ces recelles.ne pourraient provenir 
que d’une augmentation de la taxe pour frais 
de chambre de m ers à la juelle sont soumis 
les artisans. Cetle augmentation paraît, dans 
les circonstances acluelles, inopportune. 

INTERIEUR 

11338. — M. Jean-Paut David demande à 
M. le ministre de l’intérieur quelles sont Îles 
mesures prises pour la réintégration des fonc- 
tionnaires révoqués lors de la libération et 
qui ont obtenu satisfaction à la suite du 
recours qu'ils ont introduit devant le conéeil 
d'Etat. (Question du 25 juillet 1919.) 

Réponse. — Une distinction doit être faite 
suivant que les décisions prises au titre de 
l'épuration admimstrative ont été annulées | 
pour vice de forme ou après examen au 
fond. Dans !e premier cas Ja procédure pré- 
vue au titre de l’épuration administrative à 
été à nouveau engagée, en vue de prendre 
une nouvelel décision à l'égard des fonction- 
naires en question. Dans Ja seconde hypo- 
thèse, il a été procédé, en règle générale, à 
la réintégration des intéressés, à l'exception 
de: membres d'u corps préfectoral qui, en 


raison du caractère particulier de leurs fonc- 
tions, n’ont pu se voir confier un nouveau 
poste terrilorial. Ces fonctionnaires ont élé, 
soit rec] d’autres cadres, soit pla- 
<és dans position de disponibilité spé- 


iscés dans 


une 


ciate sauvegardant leurs droits à pension, soit 
enfin admis à faire valoir leurs droits à la | 
retraile. 

JUSTICE 


81765, — M, Joseph Denais expose à M. le 


ministre de la justice que l'ordonnance 
45-2710 du 2 novembre 1%5 a fixé le slalut 
des « sociélés d'investissement », ayant pour 


unique objet la géstion d’un portefeuille de 
valeurs mobilières qui viendraient à être 
conslituées; qu2 ce statut s’est inspiré des 
règles de gestion obse vées par jes « Invest- 
ment trusts » qui, depuis 5890, ont pris un 


grand développement dans les pass anglo- 
Saxons; que es actionnaires des sociétés 
d'investissement (tout comme ceux des In- 





vesitment trusts) ne disposeront d'aucun droit 


surveiller des titres multiples, tout en leur 
permettant de récupérer à tout moment leur 
capital, sur la base de la valeur liquidative 
du portefeuiile auquel ils participent, telle 
qu'elle résulte des cours cotés en Bourse. Il 
demande si, dans l’état actuel de la Jégisla- 
tion française et, notamment, du droit civil 
It du droit des sociétés, des institutions de 
celte nature peuvent également ‘être eonsti- 
tuées et fonctionner en France, notamment 
en ce qui concerne l'appropriation en com- 
mun de titres (actions, parts de fondateurs ou 
obligations), les titres nominatifs, en parti- 
culier, ne pouvant, en pareil cas, être imma- 
tricukés qu’au nom de l'institution de place- 
ment, celle-ci agissant en qualité de fondé 
de pouvoir des participants, propriétaires en 


commun de ces litres. (Question du 20 jan- 
vier 1949.) 
Réponse. — Les sociétés d'investissement 


régies par l'ordonnance 45-2710 du 2 novem- 
bre 195 ont pour objet de permettre aux pe- 
tits épargnants de profiter, notamment du 
point de vue de la répartition des risques, 
des avantages qui sont attachés à la posses- 
sion d’un portefeuille important et à l’obser- 
valion stricte des règles de gestion technique. 
Ces sociétés d'investissement sont soumises 
aux principes généraux du droit des sociétés. 
En conséquence, le droit des actionnaires ne 
peut porler que sur une quote part de l’en- 
semble du patrimoine social, H ne peut être 
individualisé en raison de Ja règle de l'égalité 
des actionnaires, Cette part d’actif ne saurait 
davantage être remise à l'actionnaire pendant 
la durée de ja société. Dans ces conditions, il 
semble, sous réserve de l'appréciation sou- 
veraine des tribunaux, qu'en l’état actuel da 
la législation française, des institutions de 
piacement, dans lesquelles chaque actionnaire 
recevrait-un certificat représentant une part 
déterminée de Pactif et pourrait demander à 
tout moment que son « lot de titres » Jui 
soit remis, ne peuvent étre régulièrement 
créées en France. 





11409. — M. Henri Lespès demande à M. le 
ministre de la justice si les huissiers audien. 
ciers près les tribunaux civils d’arrondisse. 
ment et les justices de paix sont dans l'obli. 
galion d'assurer le service des audiences et 
de faire l'appel des causes près les tribunaux 
paritaires d'arrondissement et les tribunaux 
parilaires cantonaux des baux ruraux, alors 
que les ordonnances et lois relatives à l'or. 
ganisation de ces tribunaux et précisant Jeur 
composilion ne précisent pas Ce point et que, 
de plus, aucun émolument n'es prévu pour 
l’appei des causes à ces tribunaux. devant 
lesquels les huissiers sont d’ailleurs autorisés 
par Ja loi sur le statut du fermage et du mé: 
layage, à assister ou à représenter les parties. 
(Question du 29 juillet 1949.) 


Réponse. — Aucune disposition légale ne 
parait susceplible d’être invoquée peur jim- 
poser aux huissiers audienciers l'obligation 
d'assurer le service des audiences êt de faire 
l'appel des causes près les tribunaux pari. 
aires d'arrondissement et les tribunaux pa- 
rilaires Cantonaux des baux ruraux, 


— 





SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


10859. — M. Louis-Paul Aujoulat expose À 
M: le ministre de la santé publique et de la 
population que la Joi sur les Jaboraloires 
d'analyses médicaes, du 19 mars 1946 et son 
décret d’application, leur interdit la publi. 
cité; que les syndicats des biologistes ont 
donné des ordres dans ce sens à leurs adhé- 
rents, qui ont obéi, 11 demande comment il 
se fait que les non-syndiqués continuent et 
accroissent leur publicité, soit dans les an- 
nuaires ou revues médicales, soit par des 
visites médicales, profitant ainsi largement 
de ce que leurs concurrents se sont pliés à 
la discipline syndicale et aux stipulations lé- 
gales. (Question du 22 juin 1949.) 


Réponse. — L'article 2 de la loi du 18 mars 
1916 portant slatut des laboratoires d'analyses 
médicales interdit toute publicité aux Jabora- 
taires d'analyses médicales, à l'exception de 
Ja publicité scientifique auprès du corps mé- 
dical et pharmaceutique. Il appartient aux 
groupements syndicaux des praticiens direc- 
teurs de laboratoire d'analyses, médicales de 
Saisir le ministère de la santé publique et 
de la population, avec pièces à Flappui, des 
infractions notoires qu’ils auraient pu cons!i- 
ter dans le domaine de la publici, soit de 
la part des médecins, soit la part de phar- 
maciens ou de docteurs vélérinaires, ses uns 
et les autres directeurs#de laboratoire d’ana- 
lyses médicales. Le ministère de Ja santé 
Jublique et de la population déferrera devant 
eurs ordres respectifs les contrevenants à 
l’article 2 de Ja loi du 18 mars 196. En ce 
qui concerne les ingérieurs chimistes ou di- 
plümés ès sciences, directeurs de Jaboratoires 
d'analyses médicales el bénéficiaires des dis- 
positions de l’article 5 du décret du 18 mai 
1916 portant application de Ja Joi du 18 mars 
1946, les infractions à Ia réglementation de 
la publicité, qui auraient pu €tre constatées 
à leur encontre, doivent être signalées au 
conseil supérieur des laboratoires qui siège 
auprès du ministère de Ja santé soblique et 
de la population Cette assemblée fait offre 
de conseil de l'ordre pour cetle catégorie de 
praliciens. 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


10711. — M. Maurice Guérin demande à 
M. le minisire du travail et de la sécurité 
sociale la liste des organismes ayant hbéré- 
ficié en 1946-1947-1948 de l’aide sanitaire et 
sociale et le montant des subventions accor- 
dées en ce qui concernesJa région de Lyon. 
(Quesÿon du 10 juin 1949.) 


Réponse. — Les renseignements statisii- 
ques portés à la connaissance du ministère 
et figurant sur l’état ci-dessous donnent !1 
liste nominalive des œuvres de la région de 
Lyon ayant bénéficié du 4er janvier au 31 dé- 
cembre 148 de prêts et subventions des €ais- 
ses d’alocations familiales et de Ja sécurité 
sociale, au litre de l'action sanitaire et s0- 
ciaie. 
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SOMMES BÉNÉFICIAIRES ANNÉES SOMMES BÉNÉFICIAIRES 
1947 25.000 »}Comité d'hygiène sociale, Va'ence. 
I, — CaIsses D'ALLOCATIONS FAMILIALES 20.000 »|}Congrès mondial de la famille, Paris. 
130.418 » Union départementale des associations famis 
Caisse d'allocations familiales liales, Valence. 
de la Haute-Savoie. 5.250 » |} Aides familiales, Valence 
. 235,130 » |} Aides familiales, Romans, 
Néant. 589.970 » | Aides familia'es, Montélimar. 
392,522 » | Mouvements familiaux: Association. aide aux 128.360 » | Aide aux mères, Va'ence. 
mères, Annecy, Thonon, Chamonix; Associa- 92.900 » } Crèche va:entinoise, à Valence. 
tion mouvement populaire des familles, à ps 20.630 » Crèche montilienne, Montélimar. 
Annecy. 40.380 »|Cantines scolaires et garderies, Valence. 
159.690 » | Cantines scolaires et garderies, Romans, 
100.000 » | Crèche d’Aoûste-sur-Sye 
Caisse d'allocations familiales 50.000 »|Caisse d’allocations famiiales de Brest, 
de l'Isère-Vienne. 1918 25.000 »}Comité d'hygiène sociale, Valence, 
2.000 » Maison d'aécueii Saint-Yves, Romans. 
70.000 »}Sœurs de Saint-Vincent-de-Paul de Vienne. 150.000 » | Ecole d’enseigne ment ménager. 
83.510 »{Aïide aux mères 130.000 »|Coïonie de vacances municipale, Bourg-lès- 
100.000» | Maison d'enfants de Plovier {avance pour fonds Valgnce. 
de roulement), 200.000 » | Colonie familiale de vacances de Saïint-Bonnets= 
991.955 »|Aïide aux mères, Vienne. de-Valckérieux. 
10.000 » | Maison de jeunes, Genas (Isère), 135.000 » | Pouponnière de Crest. 
110.009 » | Centre sacial, Péage-de-Roussillon, 150.000 »}Centre départemental d'orientation profession- 
150.000 » | Mutualité maternelle, Vienne. nelle, Vale: ce. 
93.000 @ | Enseignement social, Lyon. 300.000 »|Cantines sco:aires des amis de l’école laïque 
56.000 »|Centre ménager, Roches-de-Condrieu. Loriol. 
90 »|}Centre familial ménager, Grenoble. 100.000 »|Cours professionnels d'enseignement ménas 
450.030 » | Aide aux mères, Vienne. ger, Valence. 
450.000 »|Ecole d'enseignement ménager, rue da 
Mulhouse, Valence. 
Caisse d'allocations familiales 25.900 »|Colonie de vacances « Neige et rocher », 
du Haut-Vivarais. Valence. 
50.000 » | Cours d'enseignement ménager et de couturg 
50.000 »}Maison de la famille, rue de l'Hôtel-Ce-Ville, de l'’orphelinat de Crest. 
Annonay. 206.2S) »|Po oupont iière valentinoise, Valence. 
392.96 » | Association du Vivarais pour l’aide aux mères, 6.630 »|}Crèche montiienne, Montélimar. 
Annonay. 176.070 »| Diverses cantines sco'aires. 
297.135 » | Aides familiales, Valence. 
519.010 » | Aides familiales, Romans. 
Caisse d'allocations familiales 221.185 » | Aides familiales, Montélimar. 
de l'Isère-Grenoble. J 12.160 » | Aides familiales, Pierrelalte. 
1918 11.101 »|Aides familiäles, Lyon. 
11.906.722 » | Service social, 5, rue Jean-Jacques-Rousseau, 610.820 » | Aide aux mère:, Valence. 
à Grenoble. 60.160 »|Service social jeunes filles pour l'aide famli- 
99.929 » | Union départementale des associations fami- lialke, Valence. 
liales, à Grenoble (fête des mères). 08.935 »|Union dé parte mentale des associations de ser- 
251.715 »| Association des veuves de guerre, à Grenoble. vice familial, alence 
51.000 »|IU. N. C. A. F., à Paris. 80.210 »|Maison d'enfants « Faïdoli », le Chambon 
20.23: » | Union des femmes françaises, à Grenoble. (Haute-Loire) : 
971.992 »|Union départementale des associations fami- 15.000 »|Union nati male les caisses d'allocations fami- 
liales, Grenoble (fête des mères, colis des lia'es, Paris. > 
mères, appel Nations Unies). 136.091 »|Union départementaie des associations fami- 
300.000 » | « Abri dauphinois », association d'hygiène mo- liales, Valence. 
raie, Grenoble, 
50.000 » | Association des paralysés, Grenoble. 
53.600 » Centre C’oricntalion professionnelle, Grenoble. Caisses d'allocations familiales 
de l'arrondissement de Lyon. 
Caisse d'allocations familiales de l'Ain, 1916 9.518.275 »|}Comilé commun pour lhygiène de l'enfance, 
2,852,192 70 | Dotation de la maison de l'enfance 
10.000 » | Subvention Alliance population. 1947 45.111.192 » | Comité commun pour l'hygiène de l'enfance 
1.000 »/|Subvention Croix-Rouge, 6.812.091 55 | Maison de l'enfance. 
90.221 » | Editions sociales. 1.130.929 » ! Aide aux mères 
933 »]Subvention Croix- Rouge. 762.880 » | Enseisnement ménarer 
106  » | Fils des tuss 990.009 »! Subventions diverses Comité national de l'en. 
132.000 » | Coordination mouvements familiaux, Ain. fance. 
41.000 » | Congrès mondial de la famille, 18:83 Néant Néant. 
100.000 » | Association service social, 
100.000 » | Centre ménager de Bourg. 
96 »|Subvention Croix-Rouge. Caisses d'allocations familiales 
50.090 » | Union des associations familia'es. de Roanne {Loire). 
100.00 »} Mouvement populaire des familles. * 
50.000 »|'Enfance déiinquante. 1916 21.260 »|}Mouvement populaire des familles, Roanne et 
100.000 »|Sinistrés de Brest É Charlieu. 
7.000: » | Mouvement populaire des familles. 1947 562.522 »|Association Aide aux mères, Roanne. 
11.250 » | Orientation professionnelle. 155.%8 »!Asso'iation populaire de l'aide familia!e. 
291.268 » | Editions sociaies. 69.000 »|Goutt2 de lait, Roanne (caisse d'épargne) 
501.613 »|Comité commun, Lyon. 19.000 »{Congrès de la famille. ê 
50.000 » | Enfance inadaptée. 1.031.935 » Editions sociales francaises. 
433.604 »| Comité commun de l'enfance, Lyon. 1918 1.031.710 » | Association populaire. 
906.318 .» | Revue Bonheur et éditions sociales. :65.698 »|Aïde aux mères 
112.650 5 | Mutuelle des travailleurs indépendants. 119.280 »} Association familiale protestante. 
8.000.000 »| Aide au iogement. 168.360 »|Petites sœurs Assomption. 
116.250 »| Centre d'orientation professionnelle. 13.100 »}Fédération des colonies de vacances dé 
450,000 »| Trésorier général de l'Ain, P.M.I., coordina- Roanne. 
tion service socia!. 15.000 » | Vacances enfants étrangers. 
1.493.365 » | Editions socia'es fra içaises. 
Caisse d'allocations familiales de la Drôme. 
11ecP d'a nti e rmilinle 
2.750 »| Crèche montilienne. LS cu ss fan il iles 
14.980 »| Crèche valentinoise. SR PP LE 
10.185 »| Aide aux mères, à Valence. 1947 231.909 »|}Mères médaillées, Fête des mères 1917 (a550e 
25.29) »| Aides famiïiales, Montélimar. ciation dé partementa!e des familli s, k q lai 
11.700 »} Aides familiales, Romans, Nezin, Chambé ry)}, 
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BÉNÉFICIAIRES ANNÉES SOMMES BÉNÉFICIAIRES 
Se ee 
» | Sinistrés de l'Est (caisse d'allocations fami- 
liales de Nancy). 
» | Mères médaillées, Fête des mères 1948 (asso- Caisse primaire de sécurité sociale de Roanne, 
ciation départementale des familles, quai 
Nezin, à Chambéry), : 2 SR vi, 
» | Alliance nationale LR la dépopulation. 1916 150.000 » | Aides familiales, 
» |Colonie de vacances de Landry (Savoie). 305 .100 » [Aide aux aicres, 
» | Colonie de vacances de Jarsy {Savoie). 13.120 » | Ailes familiales. 
» | Croix-Rouge française, 33, place Cafle, à Cham- 
béry. 
» Ddrft » n tre dd’ * 11 cavor "+ arc07 
Pre a cn re d'acueil savoyard, rue Marcoz, II. — CAISSE MÉGIONALE DR SÉCURITÉ socure 
, 4 (RUÔNE-ALPES) 
tic de TOR 1956 15.000 » | Syndicat des hospices civils de Lyon. 
Ë 1917 250.000 » | Service maternité, hôpilal de Trévoux. 
»| Association des aides familiales de l'arron- PE ACTE RE à an 
dissement ; “a Cui0se. 
» | Association de l'ait : 13.000 » | Association des paralysés de France. 
ENS Ce 20:00» [centre régional de prophylaxie des maladies 
» | Crèche Gantillon, à Villefranche. 100.000 sp me Lyon. RTE 
» | Frais de consultation de nourrissons, à Thizy. 0.000 »|Union mulualiste de Givors. 
» |Grèche Gantillon. : y 0.000 :» l'Ecole des Beaumes, 
» | Goutte de tait. 130.000 » |La Maisonnée à Franchevélle-Bas, 
» | Aide familial: M P. F. 100.000 » | Ville de Lyon (distribulion de lait aux en. 
» {Aide aux mères. 75 000 fans}. S RU 
» | Comité commun enfance de Lyon. 000 | Œuvre de la Samaritaine. 
» [Exposition arts ménagers. 2.000» | Société de médecine du travail. 
» | Pticements familiaux. 150.000 »|Ligue pour l'adaptation du diminué du tra 
» | Ville de Brest vail, Valence. 
» Crèche Gantillon. 700.000 » | Accueil savoyard. we D 
» {Crèche de Tarare. 2.000 »|Ecole catholique d'infirmières et d'assistantes 
» | Goutte de lait _ sociales. é X 
» | Aides taraitiales M. P. F. 4.000 »|Secrétariat du centre de triage pour cure; 
» | Aide aux mères. _ thermales, hôpital de 1 Antiquaille. 
» | Maison familiale de Thizy. 6.000 » |} Secrétariat hôpital de l'Antiquaille, 
» | Maison familiale de Cours. 10.000 » | Secrétariat hôpital de l’Antiquaille, 
50 | Maison d'accueil de Saint-Appolinaire. 2.000 »| Secrétariat hôpital de T'Antiquaille, 
» | Subvention à la Société caladoise des H.B.M., 5.000 »|Chaire d'hydrotogie de l'Antiquaille. 
Aide au losement. 6.000 »|Chaire d'hydrolozie de l'Antiquaille. 
Les , 1.000.000 » | Centre anticancéreux de Lyon, 
1948 1.000.000 » | Gentre rural de transfusion sanguine. 
Caisse d'allocations familiales 3.000 »|Centre de triage pour cures thermales. 
de Saint-Etienne. 900.000 » | Comité Ivonnais de chirurgie cardio-vasculaire. 
000.000 » | Comité Iyonnais de chirurgie cardio-vasculaire. 
» | Evole service Social 2.490 » | Remboursement de bourse d’infimmière (Mlle 
» {Centre familier ménager. Monnot). j 
» | Aides familiales. | 1.170.550 » | Centre anticancéreux de Lyon. 
» { Editions sociales françaises. 300.000 » | Maison de repos d’Alix. 
» { Editions sociales françaises. 160.000 » | Chaire &’hydrologie et de climatologie. 
» Ecole service s0cih. 300.009 »|Centre inlerdépartemental d'éducation san! 
» |Hcole service social taire. 
» | Ecole servie socia! 2:9.009 » | Sociélé protectrice de l'enfance. 
» [Centre familial ménager. 9.000.000 » { Comité Ivonnais de chirurgie cardio-vasculaire. 
» [Centre familial ménacer. 1.000.000 » | Œuvre des petits de la maternelle, 
» | Service d'hvgiène, à Saint-Chamond. 200.000 » | Protection maternelle et infantile. 
» Pouponnière «'Izieux 7.500.000 » | Maternité de Privas. 
» | Grvice d'hveiôn?. à Saint-Chamond. 1.170,530 » | Centre anticancéreux de Lyon. 
» |Fditions sociales françaises. 500.000 »|Comité départemental de défense contre M 
» | Frole service social. tuberculose, Bourg. 
» | Ecole service social 925.000 » | Comilé départemental &e l'Ardèche de dffense 
Ecole service social, contre la tubercu:ose. 
» | Ecole service social 1.000.000 » | Association des paralysés de France. i 
» {Centre familial ménager. 1.200.609 v|Centre de prophylaxie des maladies véné- 
» {Centre familial ménager. riennes, Lyon. 
» | Centre familial ménager. 3.000.200 » { Hôpital d'Annonay. 
» | Centre familiai ménager. 9.000.900 » {Hôpital de Valenre, 
* | Centre familial ménager. 264 » { Mairie de Chabeuil, 
» | Lactarium de Saint-Elienne 155 » | Mairie de Crest. 
» Association Anvéius. 168 » |Mäirie de Die. 
» | Pouponnière d'fzieux 468 » | Mairie de Dieulefit. 
» | Service d'hygiène. 120 » | Mairie du Grand-Serre, 
» | Le Bois Joli, à Jonzieux 804 » | Mairie de Montélimar. 
» |Ouvroir Association familiale, à Sainl-Elienne. 24 »|Mairie de Nvons. 
» {Comité patronage enfance délinquanle. 60 »| Mairie de Pierrelatte, 
» | Ecole ménagère Saint-Chamond. 2.524 » | Mairie ce Romans. 
» [Crèche de la Croix-Rouge. 111 » | Mairie de Saint-Jean-Royans, 
» | Pouponnière, rue Richelandière. 900 » | Mairie de Saint-Vallier, 
» | Service d'hveiène. 1.176 »|Mairie de Valence. 3 
» [Comité logement stéphanois. 30.000.900 »!Socicté lyonnaise Groupement départemen'a 
»ÎCentre social Solaure. pour la réadaptation professionnelle. 
» | Ouvroir Association familiale de Saint-Etienne. 1.060.000 » | Maternité de l'hôpital de Trévoux. ke € 
321.760 »{Comité départemental de l'Ain de déier 
contre la tuberculose, Bourg. 
II. — CAISSES PRIMAIRES DE SÉCURITÉ SOCIALE 2.000.000 »|La Samaritaine. 
1.170.530  » | Centre anticancéreux de Lyon. 
Caisse primaire de sécurilé sociale 150.000 » | Service d'hygiène, Saint-Chamond. 
de l'Ardèche, Privas. 2,916 » | Mairie de Bourg. 
36 »|Mairie d'Oyonnax. 
»}Assoïiation pour Je développement de Ja 24 »|Mairie de Montrevel, 
P. M. J., à Aubenas, Goutte de lait. 36 »{Mairie C’Ambérieu. 
» |Comilé timbre antiluberculeux, Privas. 2.500.009 » {Œuvre lyonnaise des luberculeux. 
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10959. — M. Pierre Dhers signale à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale 
ayune certaine émelion s'est. manilestée 


chez plusieurs administrateurs de la sécurité 


cocjale à la suite de la publication de l'ar- 
pote du 42 mal 1919 (Journal officiel du 
5) mai) ces administraleurs pensant que 
ce texte aura pour eflet de faire supporter 
par le régime général le déficit du régime 
encojal des fonctionnüaires et lui demande de 
jui communiquer Je bian des sections fonc- 
tionnaires des caisses de sécurité sociale pour 
Jexercice de 1918. {Question du 28 juin 1949.) 

Réponse. — Les colisalions encaisstes en 
15:17 au titre des fonclionnaires et ouvriers 
de l'Etat s'élevaient à 56 millions pour 


1121 millions de dépenses, non compris les 

fus de gestion. En 1948, les cotisations ont 

atent 3.163 millions, les dépenses de ris- 

1.909 millions. Enfin, pour les deux pre- 

trimestres 1919, les cotisations se sont 

à 928 millions et 1,09 millions, pour 

5 millions et 1.559 millions respestivement 
cpenses de risques. 


te CD. D 





11356. — M. Marius Cartier demande à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale =<1 
Les vicux travailleurs étrangers ayant travaillé 
en France et résidant en France ont droit à Ja 
pension de vieillesse des assurances sociales 
uns les mêmes condilions que les Français. 
(ouestion du 25 juillet 1919.) 

Reponse. — Les travailleurs étrangers rési- 
en France dont les droits sont liquidés 
régime de l'ordonnance du 19 octo- 

1915 modifiée (assurés. nés postéricure- 
au 31 mars 1886) peuvent prétendre aux 

ré ions de l'assurance vieill dans les 
nes condilions que s'ils élaient de natio- 
française, Les travailleurs étrangers nés 
urement au Her avril 186 dont les 
ls doivent être liquidés au titre du décrel- 
lu 28 octobre 193% modifié ne peuvent pré- 

\ une pension que s il a élé passé une 
ention de réciprocité avec leur pays d'ori- 

Il en est ainsi en ce qui concerne les 

és de nalonalité po:onaise, espagnole, 
ilulicnne, belge, tehécoslotaque, brilanñique. 
Enfin, aux terms de prolocoles signés entre 
la France et divers pays étrangers, en annexe 
à des conventions récentes dc réciprocité en 
malicre de sécurilé sociale, les travailleurs 
ressortissants de ces pays remplissant certai- 
nes conditions fixées par les protocoles en 
{ 
L 


SP 


EL 7: 


lion peuvent bénéficier, tant qu'ils rési- 
en France, des disposilions relatives à 
ation aux vieux travailleurs salariés. 
el précisé que de tels protacales ont élé si- 
gnés entre la France, d’uné part, la Belgique, 
Grande-Brelagne, Tilalie, la Pologne, la 
isse ct la Tehécoslovaquie, d'autre part. 
Sont en vigueur les protocoles franco-belge, 
Î o-britannique, franco-ilalicn, fratitco-tché- 
que et franco-polonais 


1 { 


en 


11389, — M. Maurice Fredet demande à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale : 
1° à combien s’étève ie traitement d’un di- 
recteur de caisse primare départermentele de 
sécurité so'iale, compte tenu de tous les avan- 
tixes consentis par la convention callective 
icluc lement en vigueur; 2° quel serait, par 
Lau traitement d'un directeur de €aisse 
ire départementale, l'indice chiffré résul- 
le l'applicauon des accords concernant 
lc: primes de vacances, de rendement collec- 

ef" de prestations familiales, récemment 
homologués par le ministre du travail; 3° à 
combien s'élève le traitement d’un guichetier 
el «le l'employé le moins favorisé, tous avan- 
compris, et quelle serait l'incidence 
chiffrée résullant de lappticalion des récents 
accords susvisés par rapport au traitement de 
‘es deux catégories d'agents. (Question du 

-1 juulet 1949.) 
J 


Réponse, — 


À 
{ 


|! 


to Les coefficients de salaires 
cab'es aux directeurs des caisses primai 


Its de sécurité sociale sont fixés en tenant 
tomple de la catégorie de la caisse auprès 


liquefle intéressé exerce ses fonctions, 
sDant à la convention coilective nationale 
\rävali concernant le personnel de direc- 
\ réparlit les caisses en sept catégories, 
iXquelles çorrespondent des coeflicients de 
litres <omptis entre 400 et 700 points; le 
re mensuel d'un directeur de cæisse pri- 
re classée en première catégorie ayant bé- 
ié de deux écheiaps d'ancienneté (8 p. 100 








tons les quatre ans dans la limite d’un maxi- 
mum de 30 p. 100} serait, en chiffres arron- 
dis, de 70.227 F; celui d’un directeur de caisse 
classée en septième calégorie, ayant bénéficié 
des mêmes échelons d'anciennelé, serait de 
11.576 F; ces traitements, calculés pour la 
première zone de la région parisienne, subis- 
sent-dans les autres régions, les abattements 
prévus par le réglementation en vigueur. A 
ces salaires, il y a lieu d'ajouter: conformé- 
ment à l'article 8 de l'avenant à la conven- 
liun collective nationale de travail applicab'e 
au personnel de direction des organismes de 
sécurité sociale, une prime de gestion Cgale 
au sixième des appoinlements annuels. Cette 
prime est payée par moilié à fin d'année et 
pour l'autre moilié par quart quinze jours 
uprès la fin de chaque trimestre calendaire, 
c'est-à-dire les 13 janvier, 45 avril, 45 juillet 
et 15 octobre. Le versement annuel de la 
prime de gestion est supprimé ou réduit par 
décision du conseil d'administration, sur ap- 
préciation des services rendus et du fonction: 
nement de la caisse. 2° Les avantages résul- 
tant du protocole d'accord du 16 juillet 1949, 
comportent: a) une prime de rendement col- 
lectit fixée à 950 F par mois dans la première 
zone de la région parisienne; b) une inderm- 
nilé exceplionnelle égale au quart de la rému- 
néralion mensuelle brule, avec minimum de 
6.250 F:; c) s1 l'intéressé est chargé de familie, 
une indemnilé exceptionnelle égale au mon- 
tant des prestations famil'ales dues au titre 
du mois de juillet 19:9. 3° Les salaires de 
base du personnel « employés » sont compris 
enlre les coeflicients 12% et 210 auxquels 
s'ajoutent 15 points de lilularisation; le sa- 
laire mensuel brut d'un guis“hetier-décomp- 
teur, au coefficient 195+15, ayant bénéficié de 
deux échelons d’aneiennelé de 8 p. 100, serait 
de 2.633 F, y compris la prime de contact 
avec le pubiic: celui de l'employé le moins 
favorisé (à l'exclusion des travailleurs ma- 
nuels et du personnel de service}, au coeffi- 
cient 125+15, n'ayant aucune ancienneté dans 
sa profession, serait de 11.068 F; ces traite- 
ments, calculés pour la première zone de la 
région parisienne, subissent, dans les autres 
régions, les abattements prévus par la rége- 
menlalion en vigueur. À ces salaires, H y a 
lieu d'ajouter: conformément à l'article 20 
de la convention Collective nationale de tra- 
vail du personnel des organismes de sécurité 
sociale, une prime d'assiduilé égale au sixième 
des appointements annuels, Celte prime est 
payée, pour moitié, à fin d'année et, peur 
l'autre moitié, par quart, dans les conditions 
indiquées ci-dessus, En cas d'absence surve- 
nant au cours du trimestre, le versement tri- 
mestriel de la prime d'assiduité est supprimé 
ou réduit, les avantages résultant du protocole 
d'accord du 16 juillet 1949 comportent: a) la 
prime mensuelle de rendement collectif de 
950 F par mois, dans la première zone de la 
région parisienne; b}] l'indemnité exception- 
nélie égale, dans les deux cas visés ci-dessus, 
à 6.259 F; c) éventuellement, l'indemnité ex- 
ceplionnelle pour charges de famille. 


a. 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS 
ET TOURISME 


11073, — M. Bernard Paumier rappelle à 
M. le ministre des travaux publics, des irans- 
ports et du tourisme qu'à la suile de plu- 
sieurs interventions auprès de la Société na- 
lionale des chemins de fer français pour ob- 
tenir des remaniements 4e tarifs, il avait été 
donné une promesse de baisse en ce qui con- 
cerne les transports de vinaigre. Or, si la 
Société nationale des chemins de fer fran- 
çais vient de reviser la majeure partie de ses 
tarifs de transports de marchandises, le ba- 
rème qui à trait aux vinaigres n'a pas subi 
de moditicalion pour toules les expéditions 
de détäi, n'alleignant pas 3.000 kilogrammes. 
Ainsi, les vinagres subissent des tarifs de 
transport plus élevés que ceux du vin et, 
aans certains cas, le prix du port plein, au- 
quel s'ajoute le retour du contenant vide, 
dépasse le prix de ia marchandise. Il lui 
iemande s'il comple prendre en considéra- 
tion le vœu des chambres de commerce de 
Blois et d'Orléans, pour que la Société natio- 
naile des chemins de fer français revise ses 
tarifs de transports de vinaigre au-dessous de 


3.000 kilogrammes. (Question du 6 juillet 
1949.) 

2 x» ponse. — Dans le care de ’aménage- 
ment larifaire qui est entré en vigieur le 











15 septembre 1949, les expéditions de détail 
de vinaigre bénéficient d’abaissements de 
prix de transport var:ables selon le poids des 
envois et la distance; c'est ainsi que la di- 
minulion est de 14 p. 100 sur la relation Or« 
léans-Paris, pour les las de 1.000 à 3.000 kilo- 
grammes, Mais la Société nationale des che 
mins de fer français n'a pas reconnu li pos, 
sibillté d'aigner purement et simplement la 
tarificalion de délail des vinaigres sur celle 
des vins, certaines mesures particulières in- 
tervenues en faveur des vins ne trouvant pas 
de justificalion correspondante dans le trafic 
des vinaigres. 





11362. — M. Pierre Henault expose à M. le 
ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme que de très gros efforts sont, 
faits dans le département de la Manche pour: 
ranimer le tourisme et développer toute la: 
petite hôtellerie jalonnée le long de la côte! 
et qu'il conviendrait que soit étudiée et 
adoptée la création d’une palente saisonnière 
tenant compte de la maodicité des hôtels.} 
li lui demande s'il compte donner à cette 
suggestion une suite favorable afin de dimi< 
nuer les lourdes charges frappant l'hôtclles, 


rie. (Question du 25 juillet 1949.) 
Réponse. — En ce qui concerne l'allége- 
ment des charges fiscales qui grèvent la 


petite et moyenne hôtellerie, il convient de 
noter que les hôtels peuvent bénéficier, au 
même titre que les autres entreprises com- 
merciales, des dispositions de la loi du 20 juil- 
let 1919 qui autorise ‘les conseils généraux! 
et les conseils municipaux à diminuer le taux 
des patentes. D'autre part, dans le dessein! 
de favoriser le développement de la petite! 


hôtellerie, un effort considérable a été en 
trepris par le commissariat général an tou- 
risme, en accord avec tous les organismes 


intéressés, pour aider à l'aménagement d'hô+4 
tels dénonmés « Logis de France » en ac<| 
cordant aux hôleliers des avantages substan< 


liels. Au cours de l’année 1949, ont d’ailleurs 
été créés les « Logis de la Manche », quil 


constituent l'application à cette région cotièra| 
de la formule générale des « Logis ». 


» 
11382. — M. Marc Scherer demande à M. le 
ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme: 1° quel el le monant des 
crédits affectés pendant le premier et 
deuxième sernestre 1949, au titre du plan da 
re-èvement européen, à l'imporlalion de tra 
verses; 2° combien de traverses ont déjà ét 
achetées ou ont fait l'objet da marchés: 
Jo dans quel pays ces marchés ont été con 
clus et à quel prix respectivement dans cha« 
que pays d'origine; 4° quel a été ou lé 
sera, pour chacun des marchés 
prix de revient de ces lr'averses r 
un port français; 5° quelles 
terminé la Sociélé e 
fer français à procéder à ces achats par la 
truchement d'une rmission d'achat au lieu dé 
recourir à une adjudia!lion publique en 
France, (Question du 26 juület 1919.) | 


Réponse, — 1° Au titre du plan 


‘heminus de 


, 
Marshal}, 


Seciété nalionale des chemins de fer francais 
a recu un crédit de 295.000 $ afférent à la pre 
mière tranche (2 trimestre 1%%3) pour achag 
en U. S. A. de traverses en bois. Au {3 seplem- 
bre 1939, aucun autre crédit n'a été a 6 
à la Société nationale des chemins de fe 
français pour de nouvelles imporlalions da 
raverses; 29 le crédit ci-dessus à été u ilisé 
pour la fourniture de 84.704 lraverses, ( n& 
blanc et en chêne rouge, livrées entre novems, 
bre 1%M8 et juillet 194%; 5° 13 + ont 
été conclus aux U. S, A. et signés au nom de 
la Société nationale des chemins de fer [Iran 
çais par le chef de la mission d'achats & 
Washington. Ce sont les suivants: Ernst Sei 
delmann Corporation: 31,222 traverse 1 prix 
de 257 $ FOB; Angelina Hardwood Lu r Cy$ 
27.587: II série 2,62 $, 1re série 2,23 $, 2 sérid 
188 $, 3° série 1,60 $ {départ scierie C. Wa 
Harrison: 25.895: 2,875 $ FAS (prix moyen} 
toutes séries et essences, soit au tot 8.104 
traverses; 4° les prix de revient en France n@, 


sont pas encore définilivemnt arrêtés, le fret 
maritime du dernier chargement en 
qui est fonction du taux de change du dollar, 
n'étant pas encore réglé. Toutefois, les prix 


rendue C. 1, 


approximalifs d'une traverse 
nen 


F 
dédouanée, sont actuellement Iles su 
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vants: E. Seidelmann: 1.150 francs; Angelina 
Hardwood: 14.170 francs; Harrison: 1.160 
francs; 00 la églementalion américaine pres- 
crit de traiter avec des ressortissants améri- 
cains à des prix non susceplibles de troubler 
le marché intérieur, la Société nationale des 
chemins de fer français a donc habilité -sa 
mission à Washinglon qui connaît la juris- 
prudence Jocale, à recueillir les offres de 
fournitures et conclure les contrats. 





Erratum 


au compte rendu in extenso de la 3e 
du 29 juillet 1919. 


séance 


» 


RÉPONSES DES MINISTRES AUX QUESTIONS ÉCRITES 





Page 5518, 9° colonne, réponse à la question 
ne 11042 de M. Paul Theetlen à M. le ministre 
de l’industrie et du commerte, cetle réponse 
doit être ainsi lue: 

6 © eo 4 CCE SN D RES LE 0, STD 
« Manche..ssssossocccs Bsveoscossoses DIS 
« Sarthe... 219 
« SAVOM Ti sesss css LE soooonosecssce, E08 D 
(Total: 27.813 inchangé.) 
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Errata 
aux débats parlementaires 
du 23 septembre 1949. 


RÉPONSES DES MINISTRES AUX QUESTIONS ÉCRITES 


« Page 5731, fre coïonne, question ne 9773 
de M. Maurice Guérin à (M. le ministre de 
l'industrie et du commerce, % ligne de la 
question: 

Au lieu de: « décret du 28 avril 1946 », 

Lire: « décret du 28 mai 1946 »; 

20 Page 5731, 2e colonne, question no 40472 
de M. Marc Scherer à M. le ministre de l'in- 
dustrie et du commerce, dans le texte de 1a 
répons®, 9% ligne avant la fin: 

Au lieu de: « 10 p. 100 bénéfice », 

Lire: « 10 p. 100 pour bénéfice »; 

39 Page 5733, {re colonne, question n° 11229 
ie M. Paul Antier à M. le ministre de l'in- 
dustrie et du commerce, ïe ligne de la qu£s 
tion: 

Au lieu de: « qu'est également prévu », 

Lire: « qu'est légalement prévu »; 

jo Page 5738, 3e colanne, question n° 11685 
de M. Joseph Denais à M. le ministre de la 
justice: 

Au lieu de: « M. Joseph Denais demande à 
M. le ministre de la reconstruction et de l’ur- 
banisme... », 

Lire: « M. Joseph Denais demande à M. le 
ministre de la justice. ». 
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ANNEXES AU PROCÈS-VERBAL 


DE LA 
séance du jeudi 13 octobre 1949. 





SCRUTIN (N° 1916) 
Sur la non-validité de la demande de scrutin 
public à la tribune pour la motion d’inves- 
tture de M. Jules Moch. 


Nombre des votants............. . 569 
Majorité absolue..........s “ssh . 285 
Pour l'adoption. 251 
Contre .senrestossssve CET 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


Ont voté pour : 


MM. André (Pierre). 
Airoldi. 
alliot, 


Mile Archimède, 
Arthaud. 


Astier de La Vigerie (d”). 


Auguet., 
Autneran. 
Babet (Raphaël). 
Bal'anger 
Seine-et-Oise. 
Barel. 
Barrachin, 
Barthélémy. 
Bartolini. 


loire. 


Baylet. 

Be yrou. 
Bégouin. 
Benoist (Charles), 
Bergasse, 
Berger, 
Besset, 
Billat. 
Billoux. 
Biscarlet. 
Bissol. 
Blanchet. 
Boccagny. 


Mlle Bosquier, 
Bourbon. 

Mme Boutard. 
Boutavant. 


Vilaine. 


Mayenne. 
Brault. 


Brillouet. 
Bruset (Max). 
Cachin (Marcel). 
Calas. 

Camphin. 

Cance. 

Capitant (René). 
Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 
Castellani. 
Castera. 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chaban-Delmas. 
Chambeiron. 
Chambrun (de). 
Mme Charbonnel. 
Chausson. 
Cherrier. 


Alger. 
Citerne 
Mme Claeys. 


Clostermann. 
Cognio 


Pierre Cat. 
Coulibaly Ouezzin. 
Courant. 

Cristofol. 

Cro:zat. 

Crouzier. 

Mme Darras. 
Dassonville. 
Degoutte. 

Denais (Joseph). 
Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Djemad. 

Dominjon 

Mme Douteau. 

Dreyfus-Schmidt, 

Duclos (Jacques), 
Seine 


et-Oise. 
| Duiour. 


Duprat (Gérard). 


Dupuy (Marceau), 
Gironde, 

Dusseaulx, 

Dutard. 

Mme Duvernois. 

Fajon (Etienne). 

Fayet. 

Félix-Tchicaya. 

Fievez. 

Mme François. 





Robert), 


Baudry d’Asson (de). 


Bonte (Florimond). 


Xavier Bouvier, IIle-et- 


Bouvier-O’Cottereæn, 


Mme Made'eine Braun. 


Chevalier (Fernand), 


Alger. 
Chevallier (Jacques), 


Clemenceau (Michel). 


Ÿ 
| Cotes (Alfred), Seine. 


Dumet (Jean-Louis). 
Marc Dupuy, Gironde. 


Frédéric-Dupont, 
Frédet (Maurice). 
Furaud. 

Mme Galicier, 
Garaudy. 

Garcia. 

Gautier. 

Genest. 

Geoffre (de). 
Giacobbi. 


Mme Bastide (Denise), | Ginestet. 


Mme Ginellin, 
Giovoni. 
Girard. 
Girarcot, 
Godin. 
Gosnat, 
Goudoux. 
Gouge. 
Greffier. 
Grenier (Fernand). 
Gresa (Jacques). 
Gros. 

Mme Guérin (Lucie), 
seine-Inférieure. 
Mme Guérin (Rose), 
Seine. \ 

Guiguen. 

Guillon (Jean), Indre- 
et-Loire. 

Guyot (Raymond), 
Seine. 

Hamani Diori 

Hamon (Marcel). 

Henault. 

Mine Hertzog-Cach!n. 

Houphouet-Boigny. 

Hugonnier, 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Jeanmot. 

Joinville {Alfred 
Malleret). 

Joubert. 

Juge. 

Julian (Gaston), 
Hautes-Alpes. 

July 

Kauffmaon 

Kriegel-Valrimont, 

Krieger (Aifred). 

Kueclhin (René). 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Mme Lambert (Marie), 
Finis!ère. 

Lamps. 

Laniel (Joseph). 

Lareppe. 

Lavergne. 

Lecœur. 

Lécrivain-Servoz. 

Lefèvre-Pontalis. 

Legendre. 

Mme Le Jeune (Hélè- 
ne}, Côtes-du-Nord. 

Lenormand. 

Lepervanche (de). 

Lespès. 

L'Huillier (Waïldeck). 

Liquard. 

Liselte, 

Livry-Level. 

Llan!te 

Lozeray. 

Macouin. 

Maillocheau. 

Malbrant. 

Mamadou Konate. 

Manceau. 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
Loire. 

Maton. 

André Mercier, Oise. 


Duclos (Jean), Seine-| Meunier (Pierre), Côte- 


d'Or. 
Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure. 
Michel. 
Michelet, 
Midol. 
Mokhtari. 
Mondon. 
Montagnier. 
Montel (Pi2rre). 
Montillot. 
Môquet. 
Mora. 
“Morand. 
Moustier (de). 


A 





| Mouton. 





Mudry. $ 

Musmeaux. 

Mutter (André). 

Mme Nautré, 

Mme Nedelec. 

Nisse. 

Noël (Marcel), Aube. 

Palewski. 

Patinaud. 

Paul (Gabriel), 
Finistère. 

Paumier. 

Perdon (Hilaire). 

Mme Péri. 

Péron {Yves). 

Petit (Albert), Seine. 

Peyrat. 

Peytel 

Pierrard. 

Pirot. 

Poumadère. 

Pourtalet, 

Pouyet. 

Pronteau. 

Prot. 

Mme Rabaté. 

Ramette. 

Raulin-Laboureur (de). 

Renard. 

Mme Reyraud. 

Rigal (Albert), Loiret. 

Rivet. 

Mme Roca. 

Rochet : Waldeck). 





Rollin (Louis). 
Ont voté 


Allonnean. 
Amiot (Octave). 
Anxionnaz, 
Apithy. 
Aragon (d'). 
Archidice, 
Arnal. 
Asseray. 
Aubame. 
Auban. 
Aubry. 
Audeguil. 
Augarde. 
Aujoulat. 
Bacon. 
Badie. 

Badiou. | 
Barangé (Char'es), 
Maine-et-Loire_ 

Barbier, 

Barrot. 

Baurens. 
Beauquier, 
RècPe. 

Becquet, 
Benchennouf. 
Béné (Maurice). 
Bentaieb. 
Béranger (André). 
Bergeret, 

Bessac. 

Bétolaud. 
Beugniez. 
Blanchini. 

Bichet. 

Ridauït (Goorges). 
Billères. 

Rinot. 

Biondi. 
Blocquaux. 
Bocquet. 
Boganda. 

Edouard Bonnefous. 


Bouhey (Jean). 
Boulet (Paul). 
u 


Bour. 

Bouret (Henri). 
Bourgès-Maunoury. 
Bouxom. 
Bruyneel, 

Burlot. 

Buron. 

Cadi (Abdelkader). 
Capdeville. 
Caron. 

Cartier (Gilber!) 





Seine-et-Oise. 


pre AE k 
oucaute (Gabri 
Gard eD, 


Roucaute (Roger 
Ardèche, ere 

Roulon. 

Rousseau. 

Ruffe. 

Mile Rumeau. 

Savard. 

Schauffler Enarles.) 

Mme Schell, 

Servin. 

Signor. 

Mme Sportisse. 

Terrenoire. 

Thamier. 

Theetten. 

Thorez (Maurice). 

Thuillier. 

Tillon (Charles). 

Touchard. 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud. 

Tricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier, 

Vedrines. 

Vendroux., 

Vergès. 

Mme Vermeersch, 

Viard. 

Pierre Villon. 

Wolf, 

Zunino. 


contre: 


Cartier (Marcel), 
Drûme 

Catoire. 

Catrice. 

Cayeux (Jean). 

Cayol. 

Cerclier. 

Chamant, 

Charlot (Jean). 

Charpentier, 

Charpin. 

Chassaing, 

Chauard. 

‘haze 

Chevallier (Pierre), 
Loiret. 

Cofin. 

Co'in 

Condat-Mahaman, 

Cordonnier. 


Coste-Floret (Alfred), 


Haule-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Coudray. 

Couston. 

Dagain. 

Daladier (Edouard). 
Damas. 

Darou. 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

David (Marcel), 
Landes. 

Defferre. 

Defos du Rau. 

Mme Degrond. 

Deixonn. 

Delahautrn 

Delbos (Yvon), 

Delcos. 

Denis (André), Dor- 
dogne, 

Depreux (Edouard). 
Desson, 

Devemy. 

Dezarnaulds. 

Dhers. 

Dia!lo (Yacine). 

Mlie Dienesch. 

Douala. 

Doutrellot. 

Draveny. 

Duforest. 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès). 

Mile Dupuy (José), 
Seine. 

Duquesne. 

Durroux. 

Duveau. 

Elain, 





Gabo 
Gaill 
(,a le 
Galy- 


\! 
\! 
A! 

\| 
A! 























(Francisque). 


Gouin (Félix). 
Gourdon 


U07 l 


"Littd 
Gilles), 


Grimaud. 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Guesdon, 

Guilbert. 

GuuU:e. 

Guillou (Louïs}, 
Finistère. 

Guissou (Henri). 

G n 

Guvomard. 

Guyon (dean-Ray- 
mond), Gironde. 

Ialbout. 

Henneguelle. 

llorma Ould Babana. 

lugues (Joseph- 
André), Seine. 

Il l'in 

Iussel 

Hutin-l cgrèes. 

Jh IL: 1, 


Jacquinot, 


Géraud). 


UZIas 


Jean-Moreau. 
J 
] 


Jules-Julien, Rhône. 

Kir 

Labrosse. 

Licaze (Henri). 

Lacoste. 

L p 

Lamarque-Cando. 

Limbe:t (Emile-Louis), 
Doubs. 

Mile Lamblin. 

Lamine Guèye. 

: e (Pierre-Olivier). 


Laurent {Augustin}, 
rd. 


utaller. 
rdt (Francis). 
Mme Lefebvre {Fran 


| ), Seine. 

Il ne (Max), 
Mme Lempereur. 
Le Scie:lour. 
Lescorat. 

rneau, 

rey. 

lu, 
( es Lussy. 

it. 
\ \ Sano. 
À in. 
\ 5 an! nier. 
À (A1 ré). 
+ Louis). 


selli, 
\iriel (Louis). 





Michaud (Louis), 
Vendée. 

M'njoz. 

Mitterrand. 

Moch (Jules). 

Moisan, 

Moliet (Guy). 

Monjaret. 

Mont. 

Monteil fAndré), 
Finisière. 

Morice. 

Moro-Giafferri (de). 

Mouchet. 

Moussu. 

Nazi Boni. 

Ninine. 

Noël (André), Puy-de- 
Dôme. 

Noguères. 

Olmi. 

Orvoen. 

Ouedraogo Mamadou. 

Penoy. 

Petit (Eugène- 
Claudius). 

Mme Germaine 
Pevroie Se 

Pflimlin. 

Philip (André). 
Pierre-Grouès, 

Pinay. 

Pineau. 

Pleven (René). 

boinibœut. 

Mme Poinso-Chapuis. 

Poirot (Maurice), 

Poulain. 

Pourtier. 

Mile Prevert. 

Prigent (Robert), Nord. 

Prigent (Tang guy), 
Finistère. 

Queuille, 

Quilici. 

Rabier. 

Ramadier. 

Ramon:t, 

Raymond-Laurent. 

Reeb. 

Regaudie. 

Reille-Soult. 

Tony Révillon. 
Ricou. 

Rigal (Eugène), Seine. 

Rincent. 

Roclore. 

Roques. 

Saïd Mohamed Cheikh. 
Saravane Lambert, 

Sauder. 

Schaff. 

Scherer (Marc). 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne, 

Schmitt (Albert), Bas- 
Rhin. 

Schmitt (René), 
Manche. 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord. 

Segelle. 

Senghor. 

Serre. 

Sesmaisons (de). 

Siefriat. 

Sigrist, 





Bardoux (Jacques). 

Ben Aly Chérit. 

Ben Tounes. 

Boukadoum. 

Cailavet,. 

Chevallier (Louis), 
Indre. 

Chrisliaens,. 

Delachenul. 

Derdour. 

Deshors, 

Devinat. 

Dixmier. 

Fabre. 

Garavel 

Guillant (André). 








Khider. 


Laurens (Camille), 
Cantal 

Mall2z. 

Mazel. 

Mezerna. 

Monin. 

Moynet. 

Pantaloni. 

Pelit (Guy }, 
Basses-Pyrénées. 

Ramarony. 

Rencurel. 

Reynaud (Paul). 

Rihevre Paul), 

sourhel. 

Toublance. 

TribouleL 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. 
Rabemananjara. 


Rasela. 
Ravoahangy. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Baë. 
Paul Bastid. 
Chastellain. 
Chevigné (de). 
Desjardins. 


N'ont pas pris 

M. Edouard Herriot, 

blée nationale, et M. 
dait la séance, 


Le Troquer, 


Errecart. 

Félix. 

Louvel. 

Naegelen (Marcel). 
Recy (de). 
Solinhac. 


part au vote: 
président de FAssem- 
qui prési- 





Les nombres annoncés en séanee avaient 
été de: 

Nombre des votants............ ‘s ‘OU 
Majorité absolue.......,......,, 289 
Pour l'adoptien......... se 259 
RE Eos eue ns e . Sa 
Maisz après vérification, ces nombres ont 
été rectifiés conformément à la liste de scru- 


Un ci-dessus. 








SCRUTIN (N° 1917) 


Sur la motion d'investiture de M. Jules Moch, 
présiutent du conseil des ministres désigné. 
(Résuitat du pointage.) 


Nombre des votants........ so... 508 
Majorité constitutionnelle...,..... 310 
Pour Fadeplion........... 311 
COMTE Een dés covsnso cs “3 
L'Assemblée nationale à adopté. 
Ont voté pour: 
MM. Audeguil. 
Abelin, Augarde. 
Aku Aujoulat. 
Allonneau, Babet (Raphaël). 
Amiot (Octave). Bacon. 
Anxionnaz. Badie. 
Apithy. Badiou. 
Archidice, Barangé  (Oharles), 
Arnal. Maine-et-Loire. 
Asseray. Barrot, 
Aubame, Baurens. 
Auban. Baylet. 
Aubry. Beauquier, 











Boulet (Paul). 

Bour. 

Bouret (Henri). 

Bourgès-Maunoury. 

Bu:lot. 

Buron 

P Abdelkader). 
Capdeville. 

Caron. 

Cartier ( Gilbert }, 
Seine- et- Oise. 

Cartie r {Marcel), 
Drôme. 

Catoire. 

C at rice. 

Cayeux (Jean). 

Cayol. 

Cerclier, 

Charlot (Jean). 

Charpentier. 

Charpin. 

Chassaing. 

Chautard. 

Chaze. 

Chevalier (Fernand\, 
Alger 

Chevallier (Louis), 
Indre. 

Chevallier 
Loiret. 

Coffin. 

Colin. 

Condat-Mahaman, 

Cordonnier. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 

Coudray. 

Couston. 

Dagain. 

Daladier (Edouard), 

Damas. 

Darou. 

David (Jean-Paul}, 
Seine-et-Oise. 

David (Marcel), 
Landes, 

Defferre. 

Defos du Rau, 

Degoutte. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Belahoutre. 

Delbos (Yvon), 

Delcos, 

= (André), 

ne. 

Den us (Edouard). 

Desson. 

Devemy. 

Devinat. 

Dezarnaulds, 

Dhers. 

Diallo (Yacine). 

Mile Dienesch. 

Dominjon, 

Douala. 

Doutrellot, 

Draveny. 

Duforest. 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès). 

Mile Dupuis (José), 
Seine. 

Duquesne, 

Durroux, 

Duveau, 

Elain. 

Evrard. 

Faraud. 

Farine {Phil ippe). 

Farinez. 


(Pierre), 


Dor- 
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Evrard. Maurice-Petsche. Silvandre, Tinaud (Jean-Louis). Bèche. Faure (Edgar). 
lagon (Yves). Mauroux. Simonnet. Tinguy (de). Benchennout. Fauvei. 
Faraud. Mayer (Daniel), Sion. ï Truffaut. Béné (Maurice). Finet. 
Farine (Philippe). Seine. Sissoko (Fily-Dabo). Valay. Bentaieb Fonlupt-Esperaber, 
Farinez. René Mayer, Smañl, Valentino. Ben Tounes. Forcinal. 
Faure (Edgar). Constantine. Taillade. Vée. etes (André). Fouyet, 
] nt Mazier. Teitgen (Ilenri), Verneyras. Bessac. Froment, 
Finet. Mazuez (Pierre- Gironde. Very (Emmanuel). Beugniez. Gabelle, 
* ponlupt-Esperaber. Fernand). Teilgen (Pierre), Ille. {À Viaite. Bichet, Gaborit. 
Forcinal, Meck. et- Vilaine. Villard. Bid: ve M ges). Gaillard. 
Fouyet. Médecin. Temple. Vio:lette (Maurice). Bilièr Gallet. 
Froment, Mehaignerie. Terpend. Vuiliaume., Binot.… Galy-Gasparrou. 
Gabelle. Mekki. Thibault, Wagner. Biondi. Gau. 
Gaborit. Mendès-France. Thiriet. Wasmer, Blocquaux. Gavini. 
Gaillard. Menthon (de). Thomas (Eugène). Mile Weber. Bacqiet. Gay (Francisque). 
Ga:let. Mercier {André-Fran- Fhoral. Yvon. Boganda., Gazier. 
Galv-Gasparrou. cois), Deux-Sèvres. Edouard Bonnefous. Gernez. 
Garet. Métayer. N'ont pas pris part au vote: nat s Gervolino. 
Ga Jean Meunier, Indre- i an orra Gorse. 
Det aie PO Lamine Debaghine, Rouhey (Jean). Gosset. 


fouim (Félix). 

vourdon. 

Gozard Gill 

Grimaud. 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Guesdon. 

Guilbert 

Guillant (André). 

Guille. 

Guillou (Louis), Finis- 
tère 
Guissou 
Guitton 

Guyomard. 

Guyon (Jean - Ray- 
mond}, Gironde. 

Halbout 

Henneguelle. 

Horma Ould Babana. 

Hugues (Emile), 
Alçes-Maritimes 

Hulin. 

Hussel 

Hutlin-Desgrèes. 

Ihuel. 

Jacquinot. 

Jaquet. 

Jean-Moreau. 

Jeanmot. 

= À (Géraud). 

ugla 

Ju}»e-Julien, Rhône. 

Kir. 

Labrosse. 

Lacaze (Henri). 

Lacoste. 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Emile-Louisÿ, 
Doubs. 

Mlle Lamblin 

Lamine-Guèye. 

Lupie (Pierre-Olivier). 

Laribi. 

Laurelli. 

Laurent 
Nord. 

Le Bail 

Lecourt. 

Le Coutaller 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre (Fran- 
cine), Seine. 

Lejeune (Max), Somme, 

Mme Lempereur, 

La Sciellour. 

Letourneau. 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Loustau. 

Lucas. 

Charles Lusey 

Mabrut. 

Mamba Sano. 

Marcellin. 

Marc-Sangnier 

Marie (André). 

Marin (Louis) 

Maroselli. 

Martel (Lt 

Marne 

Martineau. 

Masson {Jean), 
Marne. 

Maur32flet. 

Maurice-Petsche 

Mauroux. 

Mayer (Daniel). Seine. 

René Mayer, Cor 
tine. 

Mazier. 


(Henri). 


(Augustin). 


uis) 


>] 








ss 








Brillouet. 
€achin (Marcel). 








Duclos (Jean), Seine- 
et-Oise. 





Bergeret. 
Bétolaud. 








Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne, 
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Mazuez (Pierre- taymond-Laurent. Dufour. Meunier (Pierre), Côte- | Courant, Laurens. (Camille), 
Fe.aand). Reeb Durnet (Jean-Louis). us Crouzier. Cantal. 
Meck. Regaudie Duprat (Gérard). Michaut (Victor), Delachenal. Lefèvre-Pontalis, 
= el ne mb sé (Gironde) Eee daateetes rar (Joseph), ner 
ehaignerie. \en 1. sseaulx. Miche erdour, azel. 
D tony Révillon. Dutard. Dur Deshors. Mousti2r (de). 
Drneis Prucs, Ricou. Mme Duvernois. Midol. Dixinier. Noël (André), Puy-de. 
- 2n1hon (de). Ms re à - he (Etienne). = 20 vu Dupuy (Marceau), Dôme. 
ee Doux SRE. Lente. Félix Tchica ya ue F — + A . 
Métayer. . h Saïd Mohamed Cheikh, Fievez. _ Montillot. agen (Yves). peytel.… po 
Jean Meunier, Saravane Lambert. Mme François. Môquet. Frédéric-Dupont, Pierre-Grouès. 
ludre-et-Loire. sauder. Furaud. fi Mora. Frédet (Maurice). M'ne Poinso-Chapuis. 
ner (Louis), a pr Bal … cu. aa ve hé Le enr 
endée. Scherer (Mi ; saraudy. Mouton. are Î re (Paul). 
Minjoz Schmidt (Robert), Carol. Moynet. Geoffre (de). Ri à A 
Mitlerrand. Haute-Vienne. Gautier. Mudry. Giacobbi. Eine. s 
Moch (Jules). Sfhmitt (Albert), Bas- Genest. Musmeaux. F Godin Schauffler (Charles), 
Moisan. Rhin Gines!et. Mutter (André). Hugues (Joseph- Secsmaisons (de). 
Mao:let (Guy). Schmitt (René), Mme Ginolin, Mine Naulré. André), Seine. Sourbet. 
Monin Manche. Giovoni. Mme Nedeiec. Joubert. Thibault. 
Monjaret. Schneiter. | Girard. Nisse. July, Thiriet. 
Mont. : Schuman (Robert), Girardot. Noël (Marcel), Lalle Tinaud (Jean-Louis). 
Monte:l (André), Moselle. Gosnat. Aube. Laniel (Joseph). Toublanc. 
Fhapre. Schumann (Maurice), | Goudoux. Palewskti. 
Montel {Picrre). N de atinau £ 
res id cesche Fe PA tac Finis- vint deb hs -mcutte : do 
Moro-Giafferri de). Senghor. Grenier (Fernand tère. ù - MM. Khider. 
Mouche: serre. Gresa (Jacques). Paumier Ben Aly Chérit. Lamine Debaghine, 
re ne Gros. Perdon (ililaire). arr rt 
Zi bonli. Sigrist Mme Guérin Mme Péri. 1äncnin ant n 
Ninine Silvandre. 5 Péron (Yves). Boukadoum. Rollin (Louis). 
+ vahe rss Mme Guérin (Rose), [Petit (Albert), Seine. 
me FA En. (Fily-Dabo) _ Seine. DE, Ne peuvent prendre part au vote: 
dû 0 ii oo # iliguen. 1ETTara. 
air go Mamadou. Teilcer (Henei Guillon Jean), Indre. | Pirot. MM. Raseta. 
hr malle : en enr), et-Loire Poumadère. Rabemananjara. Ravoahangy. 
CUL ALUS 10 1ronqe,. , av 
Claudius). Teitgen (Pierre), ILe- CRE CR, ner ge Excusés ou absents r congé : 
. ao oi Fi uns Hamani Diori. Pronteau qe ri 
ann Terpend Hamon (Marcel). Prot. MM. Errecart. 
Puilip (André). Thomas (Eugène) ponsuit. ue ne Bas, PéHx 
Pinay Thoral is £ Mme Hertzog-Cachin. | Ramelte Paul Bastid. Louvel. 
se JA Tinguy- (dc) Houphouet-Boigny Raulin-Laboureur (de). | Chastellaiu Naegclen (Marcel). 
an GIE Enges 27 AR at dd Hugonnier. Renard. Chevigné (de). Recy (de). 
Pi-ven (René), Truffaut. Mi col Reynaud (Paul Soli 
Dour Valay. Joinville (Alfred +R A Desjardins. Solinhac. 
Polo! (Maurice). Valentino. Malleret) . Big 1bert). Loi 
ue à Juge aigal (Albert), Loiret. N L 
Poulain. Vée À no S Riv N'a pas pris part au vote : 
. u c , J: | ( ÿ IV et. 
Pourtier Verneyras. ulian_ (Gastoa), Hav- Mme Roca 
Mile Prevert. Very (Emmanuel), _tes-Alpes. ’ allant M. Edousrd Herriot, président de l’Assem- 
À ETS Kauffmann Rochet (Waldeck). x des FA 
Frigent (Robert), Viard. Krie el-Valrimont Rosenblait blée nationale, qui présidait la séance. 
Nor Viatte. riegel-Vi É ce rhet . " AE EE 
4 (Tanguy), Villard. es 0 Co: <a A 
| À er Bouches-du-Rhône Ardèche. comme « n'ayant pas pris part au vole », 
QUBUCE, Le pres Mme Lamb 1 éclare avoir voulu voler « pour ». 
Rabier. Waÿmer, Mme Lambert (Marie), ue ar , f 
Ramadier, Mlle Weber. , Kufle. STORE 
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